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L'Internationale et le jacobinisme au ban de l'Europe
LE i SEPTEMBRE. — LES COMITÉS DE SALUT PUBLIC, DE SÛRETÉ GÉNÉ- RALE, DU SALUT DE LA FRANCE ET LE COMITÉ CENTRAL FEDÉRATIP DE LYON. — LEUR COMPOSITION. — LEURS ATTRIBUTIONS. — LA POLICE LYONNAISE AUX MAINS DE l'inTERNATIONALE. — CHOL, COM- MISSAIRE CENTRAL. — OFFICIERS DE PAIX ET GARDES URBAINS.
Nous venons d'indiquer la composition de ce fameux comité DE sAiiUT PUBLIC qui, pendant plusieurs jours, répandit la terreur dans la ville de Lyon, et à Tinfluence duquel le vigoureux républicain *, Challemel-Lacour, n'eut jamais la force de se soustraire.
Trente membres au moins de ce comité appartenaient à Tlnternationale ; nous possédons entre les mains des preuve» irrécusables de leur afliliation. Au premier rang, nous devons placer Palix ; Placet ; Tacussel, l'un des héros des fa-
1 ChalltmeULacour, yigoitreux répdbucain, part ee soimvee les pouvoin néceuaires. Continuez à maintenir Vordre (D^pAche du gouvernembnt de
U REPENSE NATIONALE AU COHITlE DE LTO^f, 5 ieptembrê 1870).
meuses ligues du Midi et de TEst ; Doublé ; Charvbt ; Lombail; Comte, actuellement conseiller municipal et Tun des chefs de groupe de Tlnternationale * en 1867 ; Bruyat, que nous retrouveronfi, le ÏO décembre, à la salle Valentino présidant cette sinisti*e réunion où le commandant Arnaud lut condamné à mort ; Albert Richard, à qui sa modestie faisait, il y a quelques mois, un devoir de solliciter une place de oon- ' sul * ; ViNDRY ; Chol, dont les exploits comme commissaire central rappellent les plus mauvais jours de notre histoire ; Velay, qui, devenu plus tard conseiller municipal, devait, le 30 avril 1871, les armes à la main, empêcher Touverture du scrutin à la mairie de la Guillotière ; BEAUvom ; Didier ; Gar- NiER (Pierre) ; Chanoz, à qui revient le triste honneur d'avoir écroué à la maison d'arrêt Tex-préfet du Rhône, M. Sencier, détenu par ordre du Comité de salut public et par mesure de sûreté générale ^ ; Meynard ; Perret ; Gottin * ; Tissot, etc., e»c.
i Documenit juttificaUfty pièce I.
* «Ma lettre dn 96 février à la Décentralisation de
c Lyon a dû édifier le public à mon égard. Je ne renonce cependant pas à « mon pays, mais je voudrais, si cela était possible, le servir au loin. Si je c n'avais craint de passer pour ud chercheur de sinécures comme !arit m d*aatres, f aurais déjà demandé un consulat en Orient. Mes études éc<^no- « miqaes, ma eonnaiflsance de Tindostrie séricicole, mon aptitude pour la « langue arabe, an goût tout particulier pour l'Orient me l'auraient fait dé- « sirer ardemment.
• « Signé : Albert RICHARD,
« Publiciste délégué d(?s ouvriers lyonnais aux congrès de Bruxelles et Berne (1868) etdeBâle (1869), président des sections lyomiaises de l'Associatioa intaroatioDaie des Travailleurs. » {Genève, it mars 1871.)
Le citoyen Richard prend le titre de présiéUnt des sections lyonnaises afin sans doute de se donner plus d'importance ; mais pourquoi cet aspirant consul ne se conforme-t-il pas aux résolutions administratives votées par le congrès de Bàle et ainsi con^'ues: « Le congrès invite toutes les sociétés ouvrières affiliées à P internationale et lotîtes les sections à abolir la présidence dans leur sein f » (Voir aux Documents justificatifs, pièce II, la lettre du ^6 février à laquelle fait allusion Richard; elle est curieuse à plus d'un titre.)
» Chanoz a signé le rezistre d'écrou : cet honorable citoyen, qui a pris nne part active à Tinsurrection du 30 avril, exerce la profession de tisseur, rue des Fantasques, 8. Cuà^ioz (Jean-Baptiste), né le 3 mars 1828 à Saint-Jean-de- Sondain (Isère), a subi une condamnation; il a été pendant quelques jours membre de la célèbre Ligue du Midi.
* Cotiiu {séance du conseil municipal^ 7 mars 1871) déclarait qu'il avait appartenu à l'Internationale, qu'il avait, il est vrai, décbiré sa carte, mais qu'il avait toujours couservé pour cette société la plus profonde sympathie.
Nous devons ajouter que plusieurs des membres du Comité de salut public qui n'avaient pas adhéré formellement aux statuts de l'Internationale, n'en étaient pas moins des adeptes fervents de ses doctrines, qu'ils avaient préconisées quelques mois auparavant dans les réunions plébiscitaires. Toutes leurs sympathies étaient donc acquises à l'Internationale» qui se trouvait wcaiai maîtresse de la situation.
Il n'entre pas dans le plan de notre ouvrage de relater en détail tous les exploits du Comité de salut public ; cependant il est des faits que nous ne saurions passer sous silence. Il est bon que nos lecteurs apprennent à quels excès peuvent se portei' des gens qui prétendent agir au nom de la liberté, et qu'encourage l'indifférence coupable et égoïste d'une bourgeoisie affolée par la peur. Des magistrats ont été arrachés à leur siège ; des fonctionnaires publics ont été traînés en prison par une populace en délire; des membres de l'ancienne commission municipale des négociants ont été pourchassés par des bandes avinées ; des établissements religieux ont été pillés et saccagés; le système des lettres de cachet a été remis en vigueur ; des voleurs, des repris de justice, des assassins ont été rendus à la liberté ; des généraux ont été arrêtés sous le prétexte fallacieux qu'ils entravaient la défense nationale : pas une protestation n'a surgi, pas un cri d'indignation ne s*est élevé, même dans les rangs de la magistrature, gardienne souveraine de la loi et dont plusieurs membres furent jetés en prison.
La démagogie et sa digne sœur, Ylnternatîjonaley ont pu donner un libre cours à leurs ressentiments contre les exploit leurs du peuple; personne n'a jamais songé à les inquiéter dans cette œuvre que quelques folliculaires avaient le cynisme d'appeler la régénération sociale.
Nous avons assisté aux orgies révolutionnaires du Comité de SALUT PUBUG de Lyou ; nous avons noté tous les incidents des journées de septembre ; nous avons vu à l'œuvre ces hommes qui, à Fombre du drapeau rouge, présidaient aux destinées de la ville de Lyon, et nous frémissons encore d'indignation à la
pensée qu^une population ait pu descendre assez bas pour
supporter une dictature aussi dégoûtante.
Le Comité de sûreté générale.
A côté du Comité de salut public s'était installé, dès le'4septembre, un comité de sûreté générale qui avait établi le siège de^^ ses opérations à Thôtel de police. ^^
Ce comité, comme toutes les autres créations du même genre dont nous aurons occasion de parler, était l'œuvre de l'Internationale ; il se donnait ostensiblement pour mission de sauver la France et d'activer la défense nationale, mais il était surtout spécialement chargé de faire la chasse aux ennemis de h République, aux réactionnaires^ à ces mauvais citoyens dont l'attitude paraissait suspecte aux triumvirs Chépié, Chaverot et Perret. Nous verrons bientôt avec quel zèle ce comité s'acquitta de cette noble mission.
Il n'est pas sans intérêt de donner ici la composition de ce comité, recruté parmi la fine fleur de l'Internationale ; les antécédents de ses membres valent bien la peine d'être connus. On jugera par là des dangers que courut pendant plusieurs mois, à Lyon, la liberté des personnes : quand la police d'une ville est confiée à de pai'eilles gens, il ne reste plus qu'à s'expatrier et à chercher ailleurs une sécurité que l'on demanderait vainement aux autorités de son pays.
A la tête de ce comité, V acclamation populaire avait placé un repris de justice, Timon, sorti de prison depuis quelques jours à peine, et membre de l'Internationale *.
Le premier soin de cet intègre préfet de police fut, on le comprend, de s'entourer de gens du même acabit que lui ; il
« Un meillear choix ne ponvait être fait : Timon était digne à tons les titres de cette faveur. Condamné le 10 décembre 1856, par le tribunal correctionnel de Lyon à trois années d'emprisonnement pour affiliation à une société secrète, il était quelques années plus tard (novembre 1868) traduit devant la cour d'assises du Rhdne, sous inculpation de vol de soie. Déclaré en état de faillite au mois de juillet 1870, il se trouvait de nouveau compromis dans les manifestations antipatrioliques dont Lyon fut le théâtre les 20 juillet et jours suivants.
Condamné par contumace à la déportation dans une enceinte fortifiée pour avoir pris part & l'insurrection du 23 mars 1871, il vient d'être arrêté à Paris, où il se cachait sont le nom de Lorrain.
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n'avait d'ailleurs que l'embarras du choix, car â ce moment-là l'hôtel de pohce était encore occupé par les purs qui l'avaient
, envahi le matin, et parmi eux on eût li-ouvé dilTicilement un homme dépourvu de casier Judiciaire. Le commissaire central, mifi l'on des pr^ers en état d'arrestation, affirme avoir reconnu parmi ses ffeôliers improvisés quatre individus que récemment
C il avait tait condamner pour vol.
Au ttombre des dignes collaborateurs de Timon, nous devons citer ses secrétaires Matkis ' et Riéaux *; Schettel (Adrien), ouvrier mécanicien, ancien secrétaire correspondant de l'Intei'nationaje; Boisson (Pierre), qui en était déjà à sa quatrième coadaamation ; Teisser (florentin), marchand camelot; Penet, plusieurs fois condamné ; Bnv (Auguste) ' ; Mickalet (Eugùiie), garçon de café, qui avait déjà eu maille à partir avec la justice (18 mars 1861, — escroquerie et vol, 7 mois de prison); Rebaud (Jacques), homme d'affaires, condamné, au mois do novembre 1869, à deus mois d'emprisonnement pour abus de conllance ; l>AOAmKR (Maurice), tisseur, qui avait débuté en 1848 par une condamnation à ti mois d'emprisonnement pour arrestation arbitrairo et séquestration de persomios ; Blamc (André), dit le père Blanc, ouvrier tisseur, l'un des vétérans do l'Internationale à Lyon; BÉNE (Jean-.\ndré), repris dt> justice ; Delaire ; Thomas, qui remplissait clans le comité les fonctions de i/raud iiiquisilour et qui fut chargé de procéder à l'interrogatoire de
< Hatiiis (Êiiiilu-Bu^énB), agenl d'ftfMros, conilaiiioA ileui fois (wur eaaoqaeria, n lilidlé lii plapori dss in&adat» J'uroslalion ut Dolammuat ceux <tèuônâi contra M. Bavdhjbb, président da ebarubrii i la i^our d'appel de Lyon, el M. fioDOGEOIS, membre de l'aDcieiiae eouauisioo mUDluipala.
11 éuit t^Dcore en ft'aoa le 36 août 1870.
* RitAtix (Jean'Mitrii'}, ni i Routine (Loire), la 17 janvier 1817, repréiealaot lie ïuminerce. (ut l'aii de* prumiers à envaliir rbdlel de police : uicieii déports poliliquo, cinq fuis candaiiiné, il subit aciuelittueni U peiue d'une année d'i^iapriionnamenl proaoncâa contre lui pur le V uoD^cil Uc guerre de L;ou i roi^oa de la participation à l'iuiDrractiuo du 13 aiarï 1871.
^ Brt lAugusla), avait labi une coiiduimaliau i S rnois da prison pour abus de eaufîanre : c'est lui qui a sipé l'ordr« d'Hcrouer ii li inaJwn d'arrêt l'expréfet ilu Hbdne, H, Sencicr. Vuioi iiu termes mêmes de cel uriire : > A^fitihltqae (rançaiu, — Lommune de Lyon : — Au nom da la "République, nous donnuni ordre au Dir^eleur de la. prison du Ubâne d'écrouer l« nommé Suacier. i>v-préf>31 <lu Rlidne. — Pour le «oniitè. — Pour lo délèguû A la préfecture 4e police,
■ Ltucrilairt principal, DRY. »
toutes les personnes arrêtées par naesure de sûreté générale ; AuDOUARD, qui, par ses nom breuses condamnations pour vol, avait su se concilier les sympathies de Timon ; Coigxet (Jean- François), qui cumulait ses fonctions avec celles de garçon de salle au café-concert FEldoradOy et qui doit à ses relations avec Parraton, Gaspard Blanc et Albert Leblanc, délégué de la corn* mune de Paris, et tous trois membres de l'Intemationale, l'honneur d'avoir figuré dans le procès de l'insurrection des 23 mars et ^ avril; Jacomard (Nizier), autre repris de justice; Patet (Alexandre), ouvrier veloutier*; Servellb tFrançois), ouvrier vemisseur, dont le nom avait acquis une triste célébrité, en 1849, lors des événements de la Croix-Rousse et qui a figuré avec Bakounine et Cluseret parmi les éraeutiers du 28 septembre ; GiROD (Prosper), devenu plus tard offlcier de paix; Coulon; Gayet (Joseph) ; Husson (Laurent^; Moreau (Pierre), ouvrier tuUiste, à qui revient la gloire d'avoir exécuté la plupart des ordres d'arrestation délivrés par son illustre maître Timon ; Charavay, employé plus tard chez un offlcier de paix ; Réoipas, membre de Tlnternationale, devenu garde urbain, dédaréenétat de faillite en novembre 1862, etc., etc.
Qu'on nous permette maintenant d'entrer dans quelques détails sur le rôle odieux joué par cette bande farouche aux gages de rinternationale, et de retracer le tableau des nombreuses arrestations auxquelles elle procéda avec le cynisme le plus révoltant.
Dès le 4 septembre, tous les fonctionnaires et agents du régime dont on venait de proclamer la déchéance, étaient arrêtés et incarcérés à Thôtel de police. Pai'mi ces victimes de la première hem'e figurent MM. Sencier, préfet du Rhône; Delaire et Cezan, secrétaires généraux de la préfecture ; Massin, procui*eur général; Baudrier, président de chambre, Berenger et Morin, magistrats; Jacomet, commissaire spécial de la sûi*eté; Papin
4 Payvt (AlexaTMlre), fut éleré, le 8 octobre, à la dignité de garde urbain. Ifem le retromrons, au mois de mars I87i, mêlé activement à tontes les meoéei rérvolniionnaires de la conniune : le i9 avril, il est arrêté en eompafnie da charpentier Govcx, aux abords du palais de justice, où il s*était rends danf le but d'épier une occasion favorable pour mettre à exécution un projet d'assaàsinat arrôlé la veille dans une réunion secrète. Nous reviendrons s«r cas faits lorsque nous ferons rhistoriquo de rinsurreofion du 30 avril. Pay«t t lubi deax condamnations.
(Louis-Alfred), son secrétaire; Rosset (Antoine), inspecteur de police ; les commissaires de police Bouche, Bédouret, Duraarest, Plateau ; les agents et secrétaires de police Bourget, Prismey, Large, Francés, Clauzel, Balivet, Ganneyal, Cliroleyrre, Pia, Morton, Charienger, Bonnard, Labart, Lacroix, Migieu, Veau, Vuillod, Picon, Bardin, Lapersonnerie *, etc., etc., etc.
Pendant la nuit, on s'assura de la personne de tous les commissaires de police et agents qui n'avaient pu encore être arrêtés; le lendemain on se mit en mesure d'emprisonner les prêtres, les jésuites, les carmes et autres religieux. Les gares furent occupées par des hommes en armes qui avaient reçu la consigne de s'opposer au départ des notables Lyonnais. En même temps, les établissements religieux sont envahis et pillés; partout des perquisitions sont opérées, sous le prétexte dérisoire de chercher des armes. U international Beauvoir est à la tête de la bande, qui se rend au grand-séminaire pour y procéder à une visite des plus minutieuses : les caves sont fouillées, une somme de 2,000 francs disparaît et une partie de l'argenterie est enlevée. Le couvent des jésuites, rue Sainte-Hélène, est saccagé : les li\Tes de la bibliothèque sont lacérés ou brûlés. Aux CarmeS'Décbaussés, aux Chartreux^ môme pillage : des corps de francs-tireurs reçoivent l'ordre d*y établir leurs casernements ; les religieux en sont expulsés après avoir été fouillés et dépouillés de tous les objets de quelque valeur. Ils sont conduits sous bonne escorte au chemin de fer, où, par ordre du Comité de salut puWic, on leur signifie d'avoir à quitter le territoire français et à se réfugier à Genève,
Les voitures publiques sont soumises à chaque instant à des inspections; tous les trains sont visités, les bagages surveillés et consignés dans le cas où leur forme ou leurs dimensions paraissent suspectes. Dans les rues, les prêtres sont hués et menacés ; il suffit d'être qualifié de mouchard par le premier voyou venu pour être aussitôt appréhendé au corps et conduit triom-
« Le 5 septembre, tous ces réactionnairu à qui l'oo donnait la qualification de détenui politiques, furent transférés à la maison d'arrôi dans des voitures oeUolaires : seul, M. Seocier fut conduit à la mairie de la Crui\-HottSse et gvdé comme otage par les purs du quartier jusqu'au 9 septembre, époque à laquelle on se décida à le soumettre au régime des autres prisonniers. H ai fut mis en liberté qu§ le 17 septembre.
phalement devant le comité de la rue Lnizerne. De son côté, la police de Tlnternationale poursuit le cours de ses exploits : des listes de suspects circuleût dans les mains de ses sbires, et le nombre des aiTCstations grossit chaque jour '.
D'ailleurs le système des lettres de cachet a été remis en vigueur : tous les purs sont porteurs de cartes signées en blanc, et, en vertu de ces cartes qu'il leur est loisible de remplir à leur fantaisie, ils acquièrent le droit de faire arrêter toute personne dont la présence peut à titi'e quelconque les importuner. Le concours de la garde nationale ne leur fait jamais défaut : n\it-elle pas, en effet, pour mission de débarrasser le pays des réactionnaires et de fomenter l'émeute et la guerre civile?
Pendant que les honnêtes gens étaient traînés en prison, les voleui*s et les repris de justice étaient mis en liberté et incorporés dans des compagnies de francs-tireurs. Deux d'entre eux furent même élevés aux plus hautes fonctions dans Tarmée -des Vosges*; un troisième était appelé au commandement des légions mobilisées d'un département voisin du Rhône. Nous n'exagérons rien ; nous avons entre les mains les preuves des faits que nous avançons. — Il fut procédé, les 4 sei)tembre et jours suivants, à l'élargissement de cent vingt-neuf individus détenus ou condamnés pour crimes et délits de droit conuaun. Ajoutons que les filles publiques séquestrées par mesure de correction administrative ne furent pas oubliées : c'est le citoyen Bret, membre de l'Internationale, acclamé plus tard garde urbain, qui prit sur lui de leur ouvrir les portes de la prison. Ainsi, tandis qu'à Toulon le forçat Mégy était porté en triompiie, qu'A Paris l'assassin des pompiers de la Villette, l'étudiant Eud< s, était rendu à la liberté, le Comité de salut public de Lyon faisait em'ôler tous les va;,^abonds, mendiants, escrocs, filous, etr., etc., que la justice avait frappés. Le pays, on le conçoit, avait intérêt à ne pas être privé plus longtemps de défenseurs aussi valeureux et aussi intègres.
i Le nombre des individus arrêtés par mesure de iûreté générale dans la période du 4 au 22 septembre s'éleva à 106.
' Nous avons vu un ceriiticat de bonne conduite délivré par Déplace, l'un de ce.s repris do justice, en sa qualité de commandant du corps des tirailleur? d*élite, à un Italieti placé sous ses ordres. Déplace a été nommé chevalier d*' la Légion d'honneur par le roinistèro Gambetta.
En dépit de tous ces exploits, le préfet de police, Timon, ne tarda pas à tomber en disgrâC/e ; il avait consenti à remettre provisoirement en liberté un ou deux des fonctionnaires auxquels la populace de la Guillotière et de la Croix-Rousse avait voué une haine implacable. Malgré les précautions prises par ces rares privilégiés, le bruit se répandit bientôt qu'ils n'étaient plus en prison ; cfti cria à la trahison. Timon eut beau répéter -qu'il était complètement étranger à ce qui pouvait s'être passé et que les fonctionnaii*es dont il était question étaient encore gai'dés en lieu sûr; dès le 14 septembre il fut regardé comme suspect et ne put, môme au prix des plus séduisantes promesses, trouver grâce auprès de ses anciens amis politiques. Dénoncé au Comité de salut public comme réactionnaire *, il était mis en demeure de résigner ses fonctions et de céder sa place au déserteur Chol, Tun des membres les plus importants de V Internationale à Lyon.
Sous riiabile impulsion de Chol, le salut de la France parut désormais assuré. Avec le concours des Parralôn^ des Gaspard Diane, des Cbaravay, des Benidre^ des Arthur Martin^ et autres membres de Tlnternationale, il se mit à Tœuvre pour ter-, rifier la réaction et dissiper les alaçmes du vigoureux ri'pU' blicainj Challemel-Lacour. Par ses soins tous les membres du comité furent armes de revolvers et , de pistolets ; ces revolvers étaient déposés sur la table, dans la salle de leurs délibérations,
1 Cette (léDoncialion fut portée coDtre lui par les autres membres du Comité «le sûreté i,'énérale. Nous reproduisons textuellement un des passages les plus signiticatifs de la lettre qui fui à cette occasion adressée aux triumvirs Chipie, Chaverot et Perret. ..«.., En face de l'ennemi, à nos portes, de l'énergie! « de l'énergie! de l'énergie! Les hommes écronés par nous et rendus à la « liberté par d'autres peuvent amener la réaction. Nous demandons doue la •<i révocation immédiate du citoyen Timon comme suspect. — Signé : Coignkt, ScHETTEL, CouLOX, HussoN, Gatet ^Joseph}, GiROD, Béne et Charavat.
Ajoutons que deux jours avant sa révocation, Timon avait donné la mesure €\ac(c de ce dont il était capable. Créancier d'une faillite, dont la liquidation avait été confiée au syndic Grizard-Delaroue, il signifiait à ce dernier, le 12 septembre, d'avoir à lui faire tenir dans la soirée même ce qtii lui revenait au sujet de cette failli/et soit le 330/0 (textuel). M. Grizard-Delaroue ayant refusé énergiquonient d'obtempérer à une aussi brutale injonction, fut mis en état d'arrestation et ne dut sa lil>crté qu'à l'intervention officieuse de quelques membres du Comité de salut publie. Timon avait voulu accomplir un acte de vengeancvî : il ne pardonnait pas à M. (Jrizard-Del.iroue d'avoir été le syndic de sa faillite, déclarée, coinme nous l'avons dit plus haut, au mois de juillet 1870.
toutes les fois qu*ils s'y réunissaient pour concerter ensemble quelque grande mesure.
Le 22 septembre, à son instigation, ce comité publiait un manifeste qui mérite la peine d'être reproduit ; on jugera par là des dispositions bienveillantes dont ses membres étaient animés, et on comprendra à quels dangers se trouvaient exposés les honnêtes gens, en présence de pareilles excitations provenant dé ceux-là même qui étaient chargés de maintenir Tordre et de faire la police. Cet appel à la violence et à la guerre civile fut entendu : nous retrouverons la plupart des signataires parmi les émeutiers du 28 septembre.
Voici ce manifeste, qui fut imprimé sur papier sang-de-bœuf et placardé dans toute la ville :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ
Le Comité de sûreté générale à ses concitoyens.
c La patrie est deux fois eu danger, par F ennemi du dehors et celui du dedans} les (lois de la réaction montent, encore quelques jours comme cela et la République sera perdue; on nous pousse à la guerre civile, évitons, citoyens, une guerre fratricide qui ferait rh'e tous nos ennemis, employons toute rénei^gie et le sang-froid dont nous sommes capables pour nous sauver, il n'en est que temps. Depuis quelques jours tout est paralysé pour la défense nationale, l'armée ne s'organise pas ou presque pas, nos manufactures d'armes chôment, nos arsenaux, nos fonderies, nos usines, qui devraient fonctionner nuit et jour à fabriquer des armes, des engins, des munitions, des projectiles, sont en activité comme en pleine paix ; les campa*gnes restent en dehors du mouvement ; des villes seules partent des volontaires *, les appels ne se font pas ; les mobiles et les francs-tireurs restent dans les villes quand l'ennemi s'avance méthodiquement, savamment, jnsqu'au cœur de la Répubhque ; attendez encore un peu, citoyens, et la Patrie sera perdue, foulée aux pieds des hordes du Nord, qui rétabliront, sur nos débris pantelants, le despotisme le plus odieux des temps anciens et modernes que nous venons de secouer.
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c Pour nous sauver, citoyens, voici ce que nous vous propo- ^ sons, sans aucun retard, sous peine de suicide :
c i^ IJ arrestation et la destiiuiion en masse de êous les hauts employés et chefs de services des administrations de Fex-empire ;
c 2* La levée en masse de 25 à 45 ans, appelée graduellement ;
« 3** Repousser énergiquement ces élections dangereuses qui nous diviseraient infailliblement et. nous feraient perdre un temps précieux pour la Défense de la Patrie ;
c 4"" Que le gouvernement de la Défense nationale continue énergiquement son œuvre, nous jurerons tous de le défendre jusqu'à la mort ;
« 5" Organiser dans chaque ville, chef-lieu et village, des comités de guerre pour armer, fabri(juer des armes, des munitions, aider les municipalités dans leurs grands travaux, briser celles qui opposeraient ou tenteraient d'opposer de la résistance ou de la négligence à exécuter les ordres de la Défense nationale. Il faut à tout prix briser la mauvaise volonté et la force d'inertie des ennemis de la République, qui lui préfèrent l'invasion étrangère et la ruine de la Patrie. En terminant, citoyens, nous résumons :
f Arrestation de tous les hauts fonctionnaires de Tex-empire;
« Levée en masse jusqu'à 45 ans ; .
c Réquisition de tous les gens aptes pour fabriquer des armes, engins de guerre et munitions. Les femmes consacrées aux. soins des blessés; les enfants employés à faire de la chm'pie ;
t Plus d'élections tant que l'ennemi foulera le sol de la Patrie ; soutenons la dictature du 4 septembre 1870 ; si elle est trop faible renforçons-la, mais sous peine de périr, ne la changeons pas.
. Le président, CHOL ; BLANC, PARRATON, P. GIROD, CHARTRES, COULON, SOUVANAU, TRÉPIER, THE- VENON, SCHETTEL, AUDOUARD, DAURAT, THOZET, SERVELLE, CHARAVAY, GAYET, PERRIN, PAYET, BÉNB, L. HUSSON, GAYET (Joseph), LATOUR, LAGA- NIER, E. MATIS, PENET, JACOMARD, DELAIRE *.
t Lft plupart des signataires appartiennent à rintemationale. * Gbol (Gail* lanme), ourrier cordonnier ; Blanc (Gaspard), S7 ans, ex-employé des ponti
« Une grande et heureuse nouvelle nous arrive : le général Cluseret est dans nos murs. Ce vaillant soldat de la démocratie^ (jui ne combat que pour la sainte cause de la liberté, exilé de vingt années, général de Tindépendance américaine, vient se mettre à notre tête pour délivrer la Patrie, sauver la Liberté et la République. Appelé à Lyon par la démocratie radicale nous T acclamons tous le général en chef de r armée des volontaires de Lyon et des départements du Midi,
« En avant, la victoire est à nous. Vive la République ! »
Voilà à quoi s'amusait le Comité de sûreté générale et quelles sont les résolutions dont il jugeait radojjtion indispensable au salut de la France !
A peine cette proclamation eut-elle été affichée sur les murs de la ville qu*unc grande agitation se produisit. Des groupes menaçants se formèrent aussitôt aux abords de Thôtel de yille ; de temps à autre on entendait vociférer les cris de : la levée en MASSE !la levée EN MASSE ! PAS d'élections ! PAS d'élections ! L'arrivée de Cluseret était Tobjet des conversations les plus animées : les démagogues le représentaient à la foule ébahie par le prestige d'une telle réputation, comme le seul général qui pût avec Garibaldi ramener la victoire sous nos drapeaux et sauver la situation. L'exaltation de la populace était à son comble ; quelques-uns des fonctionnaires dont l'arrestation avait calmé sa fureur, venaient d'être rendus à la liberté, et elle n'admettait pas que le peuple n'eût pas été consulté sur une question aussi
et chaussées ; Parrato.x (François) ; 35 ans, ouvrier tisseur, grande rue de la Croix-Rousse, 75 ; Girod (Prosper), 46 ans, tisseur, montée Rey ; Chartres (Jacques), tisseur, rue d'Austerlilz, 25 et â7; Socvanau, commis, rue Imberl- Colonés, 8 ; Thevenon (Louis), tisseur, montée Saint-Barthélémy, 28, plus tard garde urbain; Béîce (Jean-André), rue du Béarn, 31, plusieurs fois condamné ; Chahavat (Jacques), 50 ans, tireur d'or, rue Lebrun, 7, garde urbain ; Penet (Louis-Joseph), agent d'affaires; Pkrris (Jules-Antoine), 49 ans, ouvrier boulanger ; Aldoiard (Alfred), ouvrier tailleur, membre de la commune révolutionnaire le 30 avril 1871 ; Matis (É mile-Eugène), 33 ans, agent d'affaires ; Thozet (Alexis), 43 ans, marinier, rue Servient, iO ; Jacomard (Nizier), 41 ans, rue Monsieur, 128 ; Payet ; (Alexandre), veloutier, rue Cu- \ier 121 ; Daurat (Joseph), 58 ans, tisseur, rue de l'Aima, 15; Servellk (Franvois), ÇO ans, vernisseur ; Laga^er (Maurice), tisseur, rue Duminge, 15, d»n'enu plus tard officier de paix du quartier de la Croix-Rousse ; Latoor Jean-Marie), tisseur, place Saint-Paul, 5 ; Gayet (Joseph), ouvrier teinturier, rue de Chartres, 6; Husson (Laurent), 32 ans, ouvrier lisseur, montée Rey, 3, garde urbain; Schettel (Adrien), 49 ang, mécanicien, rue de Béarn, 31.
capitale pour lui. Les explications que le procureur de la République s'était cru obligé de dohner à ce sujet deux jours auparavant au club Valentino, lui 'avaient paru dérisojres ; elle ne voyait plus dans son idole de la veille qu'un traître et un vil réactionnaire, digne tout au plus d'être traîné aux gémonies.
Le mécontentement de la masse populaire devait, on le comprend, être exploité par les Bakounine, les Cluseret, les Richard, les Bastelica et autres, qui préparaient déjà, dans leurs conciliabules secrets de la rue Madame, leur coup de main du 28 septembre.
Comité central fèdératif .
L'Internationale avait compris la nécessité de multiplier les comités et d'avoir ainsi sous sa main des groupes tout formés dont elle pourrait, à un moment donné, utiliser le concours.
Le comité central fèdératif, dont l'organisation remonte au 17 septembre *, tenait ses séances au palais Saint-Pierre, dans ime salle qui lui avait été cédée par la municipalité. Ce local se trouvait à quelques pas de l'hôtel de ville {siéffe du Comité de salut public) et de la rue Luizerne^, oii fonctionnait en permanence le Comité de sûreté générale; ce comité avait encore un local particulier au cercle des tisseurs, rue de la Vieille-Monnaie, 17 ; il se réunissait les mardis et vendredis en séance publique, et les autres jours en séance privée.
Ce comité, comme tous les autres, affichait la prétention d'organiser le déchaînement révolutionnaire de toutes les forces vives de la France contre la Prusse; ses membres se posaient en sauveurs du pays et ne parlaient que de grandes mesures à adopter pour réparer les désastres de la patrie. Il sufllt de lire les
* Doeumenti justifieatifSf pièce III.
t C'est dans la rae Laizerne qu'était sitaé, i cette époqne, l'hôtel de police. Aujourd'hui les bureaux du commissariat central ont été établis daos un bâtiment dépendant du palais de justice.
manifestes publiés par cette agence de < sauvetage national » pour être édifié sur le concours que l'on devait attendre de pareils énergumènes, qui, sous prétexte de prêcher Tunion fraternelle de tous les citoyens et l'oubli de toute disseofiion, ne trouvaient rien de mieux à proposer que la destitution de toni ce qui, de près ou de loin y avait pu servir F empire : c'était pour eux la première condition de succès. Voici dans quels termes déclamatoires et avec quelle eaaaphase ils faisaient appel au patriotisme des Lyonnais :
COMITÉ CENTRAL FEDÉIIATIP SIÉGEANT AU PALAIS-SAINT-PIIRRE
Aux Lyonnais !
« La situation est suprême ; notre patriotisme doit dominer le danger.
« Sans plus nous occuper des causes qui ont provoqué nos désastres, ne songeons aigourd'hui qu'à nous sauver nousmêmes.
< Aux armes donc, et debout !
« Rien n'est perdu encore, si nous sommes résolus.
c Nous le sommes.
c En avant!
t Laissons derrière nous nos femmes que nous devons protéger ; jetons peut-être un dernier regard sur nos enfants que nous devons sauver ; abandonnons nos foyers que nous devons défendre.
c En avant !
« Mais pour pouvoir envisager froidement le danger et forcer le succès, exigeons d'abord. la destitution de ioutae qui, de près ou de loin, a pu servir V empire.
c La honte de Sedan impose cette résolution.
€ Séparons-nous des timides et des faibles, leurs hésitations nous perdraient.
« Que les citoyens de cœur à qui nous faisons appel n'aient plus qu'un seul cri de ralliement :
VIVRE LIBRES OU MOURIR
• A la ville de Lyon, qui la première proclama la République, doit appartenir la gloire de la sauver une seconde fois ^
a Pour le comité central fédératif :
« LcB présidents : COMTE, LANÔLADE ,
GARNÏER, CARLOD.
. Les secrétaires ; BONJOUR fils, GAREL,
VOLLOT.
. Le trésorier : BERGERON.
. Les assesseurs : MARCEAU, LŒNGER,
CHARAVAY
[itr noyembre 1870, daos leur lettre aa journal la Décentralisation f no du 7 noYembre.)
Les préoccupations de la défense nationale étaient loin d'absorber toute leur activité; ils avaient des loisirs pour surveiller l'exécution des mesures d'ordre public qui avaient pu ôtre décrétées et surtout pour dénoncer à Tautorité les agissements de la faction cléricale, comme le prouve cette déclaration adressée officiellement aux membres du conseil municipal de Lyon. Nous la reproduisons textuellement; elle vaut la peine d'être connue ; c'est ce que les présidents Comte, Langlade et Carlod appelaient AGIR PAR PRESSION MORALE ET LÉGALE SUR LES ACTES DE
l'autorité,
colirré central fédératif siégeant au palais des arts, salls de
l'ancienne BOURSE.
Aux membres du conseil municipal de Lyon.
t Citoyens,
« Sur plusieurs points de la ville les sacristies organisent une résistance à vos arrêtés relatifs aux congrégations enseignantes.
1 II est bon de constater que pas un des signataires de ce manifeste n*a quitté Lyon.
* Voici quelques détails biographiques sur quelques-uns de ces individus. — Comte (Etienne), 68 ans, fabricant de navettee, 17, rue d'AusterUtz, appartient à l'Internationale. U a été maire provisoire de la Croix-Rou&se pendant quelqi^es jours au lendemain du 4 septembre. — Langlade (Germain). 48 ans, pharmacien, rue Thomessin, 8 ; Gainibr (Baribélemy;, 51 ans, tisseur, rue des Gloriettes, 9. — Carlod (Pierre-Alexandre ;,
16 l'intp:rnationale
< Les confessionnaux transmettent le mot d'ordre — des pétitions se rédigent — des femmes affiliées font la propagande obscurantiste et bientôt on vous présentera des demandes pour le rétablissement de ces écoles peu républicaines, mais utiles pour la propagation des doctrines du Syllahus papal.
« Nous espérons, citoyens conseillers, que vous maintiendrez vos décisions sur ce sujet important et que, par vos soins, l'éducation des enfants de la cité cessera d'être une proie jetée à la faction cléricale qui, jusqu'à ce jour, s'est servie de l'enseignement pour étendre son influence sur les familles.
« Citoyens,
t On dit que sur plusieurs points de la ville des locaux communaux ont été laissés à la disposition de ces ennemis de la République. Veuillez, à ce sujet, détruire les appréhensions populaires ; ce sera une mesure d'ordre public. *
. Les commissaires : LAGLADE, RIVOIRE, GARNIER,
BARTH V., GRINAND père.
• L'un des présidents^ COMTE. »
Le Comité fcdératif devint plus tard une succursale de cette fameuse Ligue du Midi dont nous parlerons en son temps, et qui avait à sa tête le préfet, Alphonse Esquiros. Ces deux comités, animés du même esprit et obéissant à un mot d'ordre commun, s'envoyaient mutuellement des félicitations et proclamaient hautement que l'objectif de leurs efforts était avant tout le salut et LA CONSOLIDATION DE LA RÉPUBLIQUE. Il avaient déclaré d'ailleurs
47 ans, marchand de rouenneries, place de la Croix-Rousse, H ; Garel (Louis), 30 ans, homme de lettres, ex-secrétaire du Comité de salul public, devenu membre de la Commune au 23 mars ; Vollot (Emmanuel), 30 ans, pharmacien, Grande Côte, 97.
L0E5GBR (Arthur), 31 ans, mécanicien, chemin de Baraban, 60; Bergeroti (Joseph), 48 ans, tisseur, rue de la Terrasse, 4, membre de la Commune, installée à la mairie de la Guillotière, le 30 avril 1871 ; Marceau, ouvrier tailleur, actuellement membre du conseil municipal.
s'armer contre le despotisme monarchique. (Manifeste de la Ligue du Midi, 25 octobre 1870).
La lettre suivante donne la mesure exacte de leurs sentiments :
« Au citoyéîfBorely délégué du Comité central fédératif, et à
son collègue près la Ligue du Midi.
« Lyon, le 31 octobre 1870.
€ Cher citoyen,
c Nous venons de donner lecture de votre lettre du 19 octobre au Comité central fédératif du Rhône.
c Inutile" de dire qu'elle a soulevé des applaudissements unanimes.
« Honneur à Esquiros, réformateur et président de la Ligue du Midi !
« Merci aux Marseillais de leurs bons sentiments envers nous!...
c En se préparant et en s'offrant eux-mêmes, patriotique* ment, pour nous soutenir dans le danger dont nous ne sommes plus seljfiement menacés, mais dont nous sommes actuellement certains, que nos frères de Marseille sachent bien que notre énergie à défendre notre sol et nos foyers aura surtout pour but de sauver et consolider la République,
c Nous avons des ennemis dans nos murs, vous ne l'igftorez pas; vous savez aussi que nous pouvons les braver; mais pour assurer mieux une victoire qui doit être commune à tous les Républicains, nous croyons faire acte de patriotisme en acceptant tous les dévouements.
c Dites donc à nos amis de se tenir prêts.
t Quand l'heure sonnera, nous serons debout, nous défendant résolument; mais nous les attendons pour jeter avec eux, à la face de tous les despotismes, un cri de liberté qui sera, à coup sûr, celui de notre délivrance.
% D*ici là, citoyens délégués, nous vous chargeons obligatoirement de transmettre à la Ligue et à nos frères du Midi, nos sentiments de chaleiu*euse confraternité et l'acceptation loyale que nous faisons de leur résolution.
iS L'INTERKATiONJlLE
c Tout poar la République, ^^r 9wip etÉta txmt pur Elle<
€ Salut et fraternité !
a Au nom du Comité central fédératit du Rhône^
c Le Président : G6MTE.
« Le secrétaire : BONJOUR ftls. «
Parmi les autans iUostraiioiis 'de ce comité nous trouvons :
GouTORBE (Jean), 36 ans, «]ii;)loj>é, rue de la Poulaillerie, 6, compromis dans l'insurrection du 23 mars, acclamé à sa sortie de prison, et à titre de récompense, nommé inspecteur des mœurs par la municipalité lyonnaise.-^ Il vient de nouveau d'être mis en état d'arrestation pour des faits d'immoralité^ de concussion et autres, commis dans Texercioe de ses fonctions. H se chargeait notamment, en sa qualité d'inspecteur des mœurs, de placer des âUes mineures dans les maisons de tolérance ; ^ avait orgaaiisé pour cela un véritable courtage*
ScHETTEL (Adrien), mécanicien, ex^secrétaire eorresfKmdanU de V Internationale;
Grosbois (Pierre), fabricant ùe formes, passage de l'Hôtol* Dieu, 11 ;
FiuiNcroRT, ïdiarmacien^ place du Tapis, à la Croix-Rousse ;
D'AimnÉ (Praxéde-Gabriel- Alexandre) , tisseor, rue Vendôme, 66 ;
Bonnet (Jeta), 52 ans, tisseur, r«e de la Madeleine, 16;
Henry (Louis), tisseur, montée Saint-Barthél(Mny, 54 ;
BÉRARDiN (Claude), tailleur, rue Port-du-Terni^e, 9 ;
MsGHALouD (Jean-Marie), tisseur, rue de Séze, 116 ;
ToRRiN, plâtrier-peintre, rue Jean-de-Touma, 44, (Jfat.) ;
Gros (Polydore), ooimnis, quai de Serin, 40 ;
Revolon, marchand de matériaux de démolition, cours Viiten, 20;
Gh. Teissbr ;
DiziN (François)^ S4 ans, tisseur, rue de la Terrasse, 1 ;
Naudet ;
ET LE JAOOBIKiSME. 19
Bruyat (Jean-Pierre), ouvrier balancier, rue de Marseille, 65;
BuGUET (Aristide), rue Terme, 8 ,
Nous rechercherons bientôt quelle part prit ce comité à l'en- . vahissement de l'hôtel de ville le 28 septembre, et au soulèvem^t provoqué parmi les ouvriers des chantiers nationaux dans les journées des 3 et 4 novembre. Nous expliquerons alors à la suite de quelles circonstances ses membres furent mis en état d'arrestation et leur comité dissous.
Comité central du Mlnt de la France.
La création de ce comité, dont le président était le citoyen Parraton, fut arrêtée à la suite d'une réunion tenue à la Rotonde, le 17 septembre. Nous croyons utile de reproduire le compte rendu de cette importante séance, publié dans le Progrès de Lyon du 19 du même mois ; il a été rédigé par un membre de V Internationale, le citoyen Beauvoir. Voici la copie de ce document :
RÉUNION PUBUQUE DU 17 SEPTEMBRE
« Plus de six mille citoyens sont présents. Marseille, Grenoble, Vienne, etc., y sont représentés par des délégués. On y remarque des citoyens russes, polonais, italiens, qui, comprenant que la guerre de la Prusse à la France est contre la liberté des peuples, viennent offrir leur concours.
c A l'ouverture de la séance, les citoyens Albert Richard et Louis Andrieux S <iui avaient été délégués auprès du gouvernement provisoire à Paris pour combiner et resserrer les moyens de la défense nationale avec le centre de la Fi*ance, dont Lyon est le cœur, rendent compte de leur mission, d'où il ré-
4 Louis Andrieux, qui faisait alors partie de cette délégation avec Vintema- Honal Richard, est aciueUement procureur de la Bépublique à L>od. (Voir Documents justificatifs^ pièce III bis,)
suite que, toutes questions secondaires cessantes, la France^ entière doit s*0(*cuper immédiatement et aveo la plus grnntle énergie de la défense du pays.
« Après avoir entendu plusieurs orateurs sur les moyens pratiques, il résulte des débats que les francs-tireurs, les coureurs
et tous les corps formés ou en formation doivent prendre les devants comme avant-gai'de de la nation, qui doit se lever en masse pour courir sus aux Prussiens, pour dégager Paris avi lieu de les attendre.
oc A cet effet, rassemblée décide que des comités du salul do la France se créeront immédiatement dans toutes les communes et se mettront en rapport avec le comité central de Lyon^ [>our organiser toute la partie virile du centre et du midi de la France, qui se lèvera en masse pour marcher sur Paris, usant de tous les moyens d'armement en son pouvoir pour faire U!ie guerre trextermination à Tarmée prussienne, si elle ne se retire pas immédiatement dans ses frontières.
« Pour que ce soulèvement général puisse s'efTeotuer sans retai'd, tous les pouvoirs officiels et tous les citoyens qui ne peuvent pas prendre part à ce combat de géants doivent prendre immédiatement les mesures les plus énergiques pour assurer des armeSj des munitions et des vivres sur tous les poiiits au torrent de la nation qui^ partant des ville::, entraînera la campagne dans sa marche.
t Quiconque chercherait à entraver ce ^rand mouvement qui doit réveiller la France, la sauver du déshonneur et de la ruine, en la faisant sortir grande et régénérée de cette lutte de la liberté contre Tesclavage, serait déclaré traître à la patrie et exécuté comme tel.
« Que tout le monde fasse son devoir sans hésitation, les Prussiens seront écrasés et la République s'assoiera sur les bases inébranlables de la justice et de Tordre réel.
c La France entière ne peut que sanctionner ces décisions que le Comité provisoire de salut public de Lyon a cru devoir faciliter en envoyant quinze délégués, le 16 courant, dans le midi de la France, pour préparçr et faciliter ce mouvement *.
« U s'agit de la fameuse Ligue du Midi.
< Provisoirement, le comité central est rue Thomassin, 23, à Lyon, chez Jules Frantz. »
Le lendemain, dans une réunion tenue salle Valentino, et ob, assistait Bâsteliga, il était procédé par acclamation à la nomination des premiers membres du comité.
Nous trouvons dans le Gnafron (numéro du 25 septembre 1870) les noms. des citoyens désignés dans cette réunion par le suffrage du peuple. C'étaient Brunet, Chanet, Droz, Des- ROCHES, Bbssox, Vialler, Michalou, Duthe, Polossb, Pbrret, DiziN, Rivière, Murget, toutes personnalités plus inconnues les unes que les autres.
Quelques jours plus tard, dans une proclamation au peuple, Albert Richard expliquait en ces termes quel avait été le but que ses amis et lui s'étaient proposé en organisant ce comité : '
€ Nous avons fait, s*écriait-il, tout ce que nous avons pu pour faire adopter les grandes mesures révolutionnaires qui seules peuvent, selon nous, sauver notre malheureuse patrie du déshonneur et de la ruine.
« Nous voulions qu'on employât le mois qui vient de s'écouler à soulever partout les masses populaires et à organiser le déchaînement révolutionnaire de toutes les forces vives de la France contre la Prusse.
« Nous voulions que l'union de tous les citoyens sans exceplion y si ce n'est pour les traîtres à la cause nationale, s'établisse à l'aide d'institutions plus solides et plus démocratiques que la hiérarchie et la centralisation administratives, le vieux système juridique et la vieille organisation militaire qui sont autant de germcsde despotisme et de garantiesdel'inégalitésociale actuelle.
« Nous voulions qu'iV ny eût plus en France qu'une grande armée de frères se donnant la main pour marcher à une victoire certaine. »
Il est assez édifiant de voir un pareil langage dans la bouche d'un ambitieux tel que Richard, qui, sous prétexte de sauver la France et d'activer la défense nationale, avait commencé par déclarer qu'il refusait de se battre pour elle*. Le seul moyen,
« Voir encore {Documenlt ju$lificaii(t, pièce 111 bit.)
« Richard (Albert), publicisle, né à Tours le 8 décembre 1846, a été con-
a cette éfMMpie, <f a^Kncr son polriolîsae éiaii «TaBer |»ciliu soa nng r armi les défenseors du pays^ La place des RidiaRl et astres éDergomèBes élak à rarnœei aoa dans les cUks. Cest piÎBdpaleBenl am manfaves da eoonâé c^iliai du safaA de la France qoe revient Hionnear de la jovnée da 2& sepleaibre.
Aanomlne des dignes acolytes de BidiaEd fi gmaicet :
Blax G^pard), % aes» dellntenatMioale, ertndleiaBet réfugié à Bruxelles;
Puyar ^Baltbazard), gravear, nie HasEéna, 58, affilié iriiiteniati<»ale ;
Charvet 1 (François), tisseur, rae da Boa-Pastenr^Slf aCBlié à rintematimale ;
Charles ^ACToiB, 58 ans, iqgf thpii ta n l deeoauiietoe»iâ»Eiie d'Algérie, de rinterpatiflaale ;
ScHBinL (Adrien), 48 ans, mécanieieB, rue de Béam, 31, de l'bdemationale ;
Bi5E 'Jean-André;, représentant de commeree^ rae de Béam, 31, de rintemationale ;
BiAsc (André , tisseur, quai Pi^re-Scize, 73, de rintemationale;
BiscHOFF ^Frédéric), 21 ans, employé de cooifflerce, nie Ra* bêlais, 92 ;
PAREABoa (François;, 35 ans, tisseur, grande rue de la Croix- Rousse^ 75, de llnternalionale ;
GoEVAL (Francisque), rue Chaponnay, 90 ;
damné, par jof ineDl eo «laie do 21 férrier 1871, à 6 mois d'emprisonnement pour rate de fcnriee daaf la farde satiopaie raobiiisée.
Il arail répcuida on jour a eeax qoi lui conseîUaieaL d'aller prendre sa place 4 Tannée comme le »?oI mojen de trarailler ndlemeut à la défease da pays :
< Lldéc d'aller ow fiir» tuer pour nn pays oé J*ai souffert toute ma Tîe, « et pour coosenrer 1^ propriété, les capitan^, les mooopoks el la pnissaac* « dei iK/argeoÉA, cette idée n'eicite noilement mon enihonsiasme. Voas qni « avec qaelqoe ebote 4 défaodre, faites de rhérotsme si bon Tons semble ;
« j'ATTCJtftaAl QCASr A WfH fOCU aAlCHIE QHS LES ROUmfiEOIS AO^T BÉPQSt
« Lctras utLUO%% %vu l'actel m la patrie. »
El âit9 fv'apfée nu déclaration aussi héroïqoa, il araif llmpadence de •oUiciUr Taol/^nAation d'organisé an corps de francs- tireurs I ÇfiacumemU MiUfUaiifi, Pih-Jk IV,)
* Charvet a r^rmpU pendant quelque temps les fonctions de secrétaire correspondant de la faction lyonnaise : mis eu état d'arrestation à U suite de Tasftaatinat da commandant Arnaud, il fut tuè d'un coup de revolvec au moment f/û, eondoit 4 U maison d'arrêt, il cberchait 4 s'érader.
BT LE JACÛBINTSMB. Il
LAVJiLLiEf rue Sainte-Rose, &;
H9S80ir(Lanrent), tisseur, montée Rey, &;
Gimi.KinRT (IniePB*)i meuisiar' en fiutouil& y rue de Marih
Patit ^Alesandre)^ ouvmer vdmtlîeir^ rue GUvifir» lâl ;
ViGiter, rue Gigodot, ft;
Thosbt (Alexis), marinier^ rue Scnient, Itt;
Favrb, rue Madame, 98 ; * RnriàRB (Pierre^Benoît^^ 6ft ans, amtriêr oartonnieri lui Saint-Georges, 19'j
Cavbt (Camille) sbcr^aihb^doGomets;
Saviow boulevard de ta Croix-Rousse, 112;
GuiLLOT rue» de Sôze, 126; ,
PuLLUT * tisseiff, rue d'AusterUtay i& ei 14 (/fitera.) ;
Dbville (François^ passementier^ rue d'Irry, 24 (InterM.y,
Tragone (Philif^^, tisseur, gramle côte, 10 ;
D*Aifimi (Praxatôde^abriel^Aiaxanâre), tiftseur, rae> Yes^t dôme, M;
Sellubr (François), peintre, rue die Chartres, 31 ;
MicHALBT (Louis), marchand de liqueurs, chemin des Cures, li;
Vaiange Lut(ciewits, compositenr d'iniprânerie, gi*andeHrua de la Croix-Rousse, 21 ;
PRBMniLiBux, oorvrier doreur, place Saint^-Ckiir, 5.
Le Comité du salut de la France tint, dès l'origine, ses séances privées au domicile, de Gaspard Blanc, me Madame ; phis tard, le siège de ses réunions fui transporté à la CroÎ3B«> Rousse, rue d'Ivry. Les réunions publi(jues de ce comité avaient lieu à la Rotonde.
L'exposé que nous venons défaire de l'organisation des divers comités établis à Lyon pendant le mois de septembre, et dont chaque membre recevait du conseil municipal une . indeninité d*un franc par jour permet d'apprécier dons quelle situation dé- * sastreuse se trouvait alors cette ville. On comprendra sans peiiM qu'à la faveur d'une pareille concentration des forces révolutionnaires dans les mains de quelques factieux et avec le concoiurs de
1 Pulliat a rempli les fonctions de chef de brigade aux charniers nationaux; il fut compris dans les poursuites dirigées, au mois de mai 1870, contre les membres de la section lyonnaise.
la milice citoyenne ^ cet auxiliaire si puissant de toutes les émeutes, Tlnternationale ait pu se développer librement, augmenter le nombre de ses affiliés et se préparer à soutenir cette lutte salutaire dont parlait Eugène Dupont à son ami Richai'd. — A cette époque, Tlnternationale a tout envahi : îious la voyons siéger à Thôtel de ville; elle est chargée de la police dans la personne de Timon, Chol, Schettel, Parraton, Blanc, etc., etc. Le comité central fédératif obéit à ses inspirations et reçoit ses mots d*ordre ; les chantiers nationaux subissent son influence ; elle les fait mouvoir à son gré et provoque leur résistance, toutes les fois que s'agite la question de la diminution de leur salaire *. Elle puise dans le concours de ces 3,000 ouvriers une véritable force pour tenir en échec l'autorité ; c'est avec cette armée, réunie par ses soins sur la place des Terreaux qu'elle s'emparera de l'hôtel de ville, le 28 septembre.
Elle compte des adhérents jusque dans le conseil municipal : ses adeptes se sont implantés dans les mairies et dans tous les services publics. Le comité central du salut de la France fonctionne sous sa direction ; la ligue du Midi devient entre ses mains un moyen puissant de propagande socialiste. Elle multiplie son action ; ses délégués sont partout. A son instigation Marseille, Saint-Étienne, le Greuzot, Nevers, Glamecy, Narbonne, Béziers, Toulouse, Bordeaux, etc., s'agitent. Sous prétexte d'activer l'œuvre de la défense nationale et de briser toutes les résistances, elle achève de réunir en un seul faisceau toutes les forces de la classe ouvrière afin de pouvoir agir au moment opportun.
L'occasion était trop favorable pour que les sectaires de l'Internationale la laissassent échapper.
^ Parmi les chefs de brigade des ouvriers employés aux chantiers nationaux nous trouvons comme membres de l'Internationale Pulliat, Poncet (Joannès), ouvrier peigneur, rue Saiut-Georges, 10 ; Vuiton (i9« brigade), rue de Martaillfl, 26.
CHAPITRE IX
LES REUNIONS PUBUQUES DES PREMIERS JOURS DE SEPTEMBRE. — INSTRUCTIONS DU CONSEIL GENERAL DE LONDRES A SON CORRES- PONDANT DE LYON. — LA SECTION DE LYON DELEGUE l'uN DE SES MEMBRES AUPRÈS DBS OUVRIEItS DU GREUZOT.
Dès le lendemain de la proclamation de la République, Richard et les autres meneurs de l'Internationale se mettaient à l'œuvre *. Le 5 septembre, tous les travailleurs étaient invités par voie d'afïïche à se réunir le même jour à rAlcazar : il s'agissait de décider quelle devait être l'attitude de l'Internationale en présence du nouvel ordre de choses. Les 7, 8, 9, 11, 12, 15, 18, 20 et 22, de nouvelles réunions étaient provoquées ; parmi les questions à l'ordre du jour figurait la discussion des bases d'tf/2 gouvernement républicain socialiste qui fût l'expression des vœux et des aspirations de tous les travailleurs *.
A la même époque, le conseil général, préoccupé de la gravité des événements, adressait des instructions à ses correspondants et leur traçait la ligne de conduite à suivre. Voici la lettre qu'Eugène Dupont écrivait à ce sujet, le 7 septembre, à Albert Richard ; nous la reproduisons sans commentaires :
* Leur premier soin avait été de courir aa greffe du tribunal, afin d'exiger la remise du dossier des poursuites dirigées contre eux : « Je puis, si vous le voulez, écrivait Albert Richard le 7 octobre 1870 au rédacteur du Progrès, vont montrer V interrogatoire que m'a fait subir te juge d'instruction. « — A Rouen et à Marseille, les internationaux se montrèrent, il est vrai, moins exigeants : ils se contentèrent de prendre les pièces et documents saisis à leur domicile.
* L'organe officiel de Tlnternationale i Lyon, le Gnafron, publiait chaque stmaine un compte rendu des réunions organisées par la branche lyonnaise. (Voir aux Documents justificatifs ^ pièce V, les avis de convocation de quelques-ânes de ces réunions.)
Timbre du conseil général
de Londres.
« Londres, 6 septenibre 1870.
General Council of the International
Working Men*s Association* 256, High
Hêlbêm. London W. C.
a Mon cher Richard,
« La piteuse fin du Soulouque impérial nous amène au pouvoir les Favre et les Gâmbetta. Rien n'est changé. La puissance est toujours à la bourgeoisie. Dansices cfrconstances, le rôle des ouvriers ou plutôt leur devoir est de laisser cette vermine bour» geoise faire la paix avec les Prussiens (car la honte de cet acte ne se détachera jamais d'eux), ne pas les affermir par des émeutes, mais profiter des libertés que les circonstances vont apporter pour organiser toutes les forces de la classe ouvrière. La bourgeoisie, qui est dans ce moment affolée de son triomphe, ne s'apercevra pas tout d'abord des progrès de Torganisation, et pour le jour de la véritable guerre les travailleurs seront prêt».
« Activer, répandre partout cette organisation, c'est la tâche de notre association. Redoublez donc d'énergie, frères Lyonnais. Que voti'e dévouement se centuple ! Groupez autour (te vous tous les hommes actifs et convaincus ! Organisez tons les travailleurs de votre ville sous le drapeau de notre chère association ! Que le mot d'ordre des travailleurs soit partout TInter- NATiONALE, et le but que nous voulons atteindre sera bien près.
t Le conseil général a écrit à tous les correspondants affn que tous leurs efforts se concentrent dans ce sens pour agir avec ensemble au moment opportun et décisif.
« A r œuvré sans relâche jusqu* à la révolution sociale!
« A bas la bourgeoisie !
« Vive riutemationale !
« Salut fraternel à tous.
« Eugène DUPONT, « Secrétaire correspondant pour la France.
« P.^S. Écris-moi de suite à l'adresse que tu connais et tiensmoi au courant des événements et des progrès de. VorganiM"
lion dans la ville et les environs ; sers-toi des pouvoirs que t'a donnés le conseil général pour aiTiver à ce but. Dans ce moment d'effervescence et de travail populaire,, la Révolution, la vraie j peut marcher à pas de géant p&r le concours de tons les correspondants de notre association. ^
€ Surtout écris-moi sans retard *. »
FUchard n'exécuta qu'une partie de ce programme ; il se consacra bien à l'organisation des forces de la classe ouvrière, ainsi que le lui prescrivait Dupont, mais l'émeute était un de ces moyens qu'il ne pouvait délaisser, dût-il même, à ce prix, affermir les bourgeois. — Nous Iç* voyons provoquer réunions sur réunions, prêcher la lutte à outrance et proposer dans ce but la création du fameux Comité central du salut de la France.
Dès le 17 septembre, il songe à s'assurer le concom's de la population ouvrière du Creuzot, alors administrée par un des adeptes de l'Internationale, le citoyen Dumay, qui, quelques mois plus tard, devait être le premier à proclamer la Commune et à reconnaître le gouvernement insurrectionnel de Paris.
Le citoyen Charvet est envoyé* sur les lieux, porteur d'un mandat de délégation ainsi conçu :
« La commission fédérale ouvrière lyonnaise délègue le citoyen Charvet à Teffet de se mettre en relation avec les ouvriers et les associations ouvrières du Creuzot et d'établir une entente au point de vue révolutionnaire.
c Les secrétaires de la commission de t Internationale^ « BLANC (Gaspard), B. PLAGET, Albert RICHARD.
« Lyon, le 17 septembre 1870. ^
Nous devons ajouter que c'est à ce mùme Charvet qu'était adressée de Manchester par Dupont, dans les premiers jours d'octobre, cette lettre où se trouvent confirmées les instruc-
1 Cette lettre porte le timbre de Londres da 7 septembre ; elle est parvenue à Lyon le 9. Elle était adressée à M. Pulauî, mnrc;[iand de rouennerie et mercerie, SI, Cours Vitton, avec cette suscription soi ane seconde enveloppe : —^ Pour remettre a Albert Richard. — Très-pressée.
tions déjà données à Albeit Richard et dont ce dernier avait négligé d'accuser réception:
Timbre da conseil général portaDt ces mots : International Workinq Men't Association. — Cen" tral Council London.
An citoyen GHARVET, à Lyon.
a Manchester, 17 octobre 1870.
40, Caernarvon-sireet, Checlhan Hill.
« Cher citoyen,
« Aussitôt la république proclamée à Paris, j*ai écrit à Richard, comme à tous les aJlres correspondants, quel devait être le rôle de notre association dans les événements du jour. Ce rôle consiste à profiter de toutes les libertés, de tous les événements pour répandre P organisation de la classe ouvrière. Car, sans bonne organisation, les travailleurs seront toujours le jouet et la dupe de la bourgeoisie. Malheureusement grand nombre de nos amis n'ont pas compris; ils se sont laissé aveugler par le patriotisme, ont fait chorus avec les bourgeois (jui criaient partout : Oublions nos différences d'opinions, faisons le sacrifice de nos plus chers principes sur Tautel de la patrie et chassons notre ennemi. Duperie infâme! Caries bourgeois n'ont rien et n'avaient rien à sacrifier, et le peuple est encore une fois trompé parce qu*il est sans organisation. Maintenant qu'il est bâillonné, la réaction toute puissante relève la tête et la proscription recommence comme de plus belle. Voyez ce qui se passe à Paris.
« Je n'ai plus rien à vous dire, car j'ignore si la présente vous parviojidra ; si oui répondez-moi au plus vite à l'adresse en tôte de la lettre, et donnez-nous des détails sur ce qui s'est passé A Lyon.
c Salut fraternel à tous.
. Eugène DUPONT « Secrétaire correspondant pour la France. :>
• P.'S. Nos sections en Allemagne ont publié dn manifeste contre le démembrement de la France : il terminait par le
cri de : Vive la République ! Tous les membres des comités ont été enfermés dans les forteresses ; si ce fait n'est pas connu à Lyon, répandez-le le plus possible. »
Il résulte clairement de ces deux lettres que les travailleurs devaient laisser la vermine bourgeoise se débrouiller comme elle Tentendi'ait, qu'ils ne devaient pas se laisser aveugler par le patriotisme, mais réserver toute leur énergie pour le jour des revendications sociales. Que signifiaient donc ces appels aux armes et ces manifestes publiés au lendemain du 4 septembre pour engager les Internationaux du monde entier à voler au secours de la France ^. Hélas ! ce n'était de la part de rinternationale qu'une manœuvre habile pour augmenter Teffervescence populaire et faire croire aux sentiments patriotiques de ses membres. Elle avait compris que cette attitude lui concilierait les sympathies de la masse et ferait tomber les préjugés qui s'étaient élevés à l'endroit de quelques-uns de ses adeptes. L'Internationale, qui promettait aux naïfs de révolutionner l'Europe pour sauver la France républicaine, avait tout intérêt à ce que la lutte se prolongeât le plus longtemps possible et à ce que le sort des armes nous fût toujours contraire : la victoire eût déjoué tous ses calculs. Chaque nouveau désastre devenait pour elle le prétexte des récriminations les plus violentes contre l'incapacité des uns et la trahison des autres ; elle savait exploiter le njoindre incident au profit des doctrines dont elle poursuivait le triomphe. Elle comptait sur l'épuisement de la nation et l'anéantissement de l'armée pour réaliser violemment son programme ; et nous savons par une douloureuse expérience que ses prévisions ont été justifiées par les événements.
t Voir aax Documents juttificatifSt pièce VI, le manifeste aux sections de V Internationale, publié par le journal la Solidarité, de Ncachàlel, et affiché le 10 septembre sur tous les murs de la ville de Lyon. Il a été reproduit lo lendemain dans le Réveil de Delescluze et la Patrie en danger de Blanqui.
CHAPITRE X
ARRIVÉE Â LYON DE BÂKOUJNINB, BASXSLICA ET CLUBERET, — LES CONCI- LIABULES DE LA RUE MADAME. — skkJfCBS DU COMITÉ CENTRAL.
Les temps troublés que les circonstances politiques et les malheurs de la guerre avaient fait naître, devaient permettre à rinternationale de propager librement son influence et de donner des preuves de sa force et de son incroyable audace.
Elle avait senti que c'était à Lyon qu'il fallait frapper un graml coup : aussi ses chefs les plus -exaltés et les plus dangereux s*y donnèrent-ils rendez-vous. Le farouche Bakounine accourut le premier * ; il se trouvait en Italie, à Locamo, au moment de la chute de l'Empire. En apprenant cette heureuse nouvelle y il n'eut rien de plus empressé que de se rendre â Lyon, en passant par , Berne, oîi il toucha une somme d'argent assez importante. Son arrivée à Lyon, le 11 septembre, coïncide avec celle daBASTE- UCA et de Combes, venus en toute hâte de Marseille à Tappel de leurs frères internationaux pour travailler avec eux à la formation d'un grand fond^ révolutionnaire.
A la même époque, le Comité de salut public adressait un appel pressant à Villustre général Gluseret et lui offrait le commandement des volontaires du Rhône. Voici dans quels termes grotesques était formulé cet appel :
1 Bakounine est connu sous le nom de roi de Saxe pour avoir tenu pendant deux jours la ville de Dresde sous sa dictature.
Interné à Ircoutsch (Sibérie) par le gouvernement russe, il s'est r«ndu coupable de nombreux vols au préjudice de différents marchands et employés auxquels il avait su inspirer de la confiance. On l'accuse aussi d'avoir trempé dans l'assassinat d'un jeune homme nommé, Nékiudoff, qui, dans un duel simulé, fut lâchement assassiné à, bout portant par Beckleinichell et tous les témoins, dunt faisait partie Bakounine.
ET LiE JACaBINlSVB. 31
■ C^oyeaCluseret!
c NotrQ appel est un appel à rhumanité contre la barbarie. Nous savons que vous y répondrez. Des corps de volontaires se forment parmi nous : nous vous en offrons le commandement. Nous serons de braves soldats, il nous faut des chefs braves. Les généraux de cour tueraient même notice naiionalité. Général républicain des •États-Unis rV Amérique, venez nous aider à fonder les États-Unis d'EJurope.
Pour la Commune de Lyon :
Le Comité de salut public, « Les présidents : GHÉPIÉ, CHAVEROT et PERRET. »
Chiseret, dont la situation à Paris était des plus compro Aises par l'article odieux qu'il avait publié dans la Marseillaise du 9 septembre * (article désavoué par Roche fort lui-même) y fut heureux de profiter d'une pareille occasion pour aller exercer ailleurs son métier de révolutionnaire cosmopolite * .
« Appelé, disait-il un jour, par le peuple Lyonnais représenté par le .Comité de salut public, je suis venu dans cette ville délégué par le comité central des vingt arrondissements de Paris. ^
Quelques jours plus tard (séance du 20 septembre 1870) sur les explications des citoyens A?a)RiEux, Ganguet, et Ychalettb, le conseil municipal appelait Cluseret au commandement des volontaires du Rhône et des corps de francs-tireurs venant du Midi.
1 Le général Clnseret a-Uil été on est-il réeUement général? Telle est la qntstion qae tout le monde s'est posée sans en tcoaver la solntion. Void la vérité à ce sujet : — Pendant la guerre de sécession, an mois de novembre 1862, il fut nommé général de brigade dans l'armée de l'Est par le président de la ré|»ablique américaine. Il est de principe que tontes les ■ominatiens de cette nature faites par le président doivent être confirmées par le Sénat; si le Sénat ne les confirme pas, elles sont regardées comme nulles et non avenues. Cependant elles donnent à celui qui en est investi le droit d'exercer ses fonctions pendant les vacances du Congrès et jusqu'au dernier jour de la prochaine session. Or, dans l'espèce particulière qui nous occupe, Cluseret a rempli les fonctions te général de brigade à titre ffrovigoirûy du mois de noirembre 186i jusqu'au 4 mars 1863, jour de la clôture du Congrès.
Le 2 mars, c'est-à-dire deux jours avant cette clôture, Cluseret, qui avait eu vent que sa nomination ne serait pas confirmée, donna sa démission.
Avec sa démission, Cluseret a perdu tout caractère officiel, et jamais son titre de général n'a figuré sur les registres de l'armée américaine.
La présence à Lyon de tous ces vaillants champions de la cause sociale ne devait pas tarder à porter ses fruits. Ils se réunissaient tous les soirs, dans une chambre située rue Madame, et louée par Tun d'entre eux, Gaspard Blanc. C'est là qu'ils délibéraient en comité secret sur les mesures salutaires à adopter pour empêcher la réaction de ressaisir le pouvoir. On ne pouvait pénétrer dans ce local que sur la présentation d'un mot d'ordre, ou d'une lettre de recommandation délivrée par l'un des habitués. Il fallait parlementer avant d*être introduit : se présentait-il un délégué, il était reçu au bas de l'escalier par un citoyen qui lui demandait aussitôt l'exhibition de seç pouvoirs et qui, avant même de le laisser monter, avait soin d'aller prendre les ordres des frères et amis dont il avait reçu la consigne.
A ees conciliabules assistaient Bakounine, Beauvoir, Doublé, Basteuca, Cluseret, Combes, Richard, Parraton, Gaspard Blanc . Autour d'eux étaient venus se grouper RnaÈRE, Servelle, et Valence Lunkiewitz, V aller ego de Bakounine, Ozeroff, autre réfugié polonais. Le club républicain du 2* arrondissement de Lyon s'y était même fait représenter par l'un de ses membres. (Voir Documents justificatifs^ pièce VIL)
Le premier résultat de leurs délibérations fut la cr6ation.du Comité central du salut de la France, et la formation de souscomités distribués dans tous les quartiers et destinés à organiser des réunions populaires sur tous les points de la ville.
■ Ces sections, avait dit Richard, correspondent avec le comité central, chai'gé de faire appel à toutes les initiatives, de contrôler les actes de l'autorité, de porter à sa connaissance les désirs et les vœux des travailleurs et, au besoin, de recourir à T appel au peuple et aux armes. Il feut que les conseillers municipaux soient placés sous la surveillance d'un corps révolutionnaire restant toujours en armes et qui devra veiller à ce que le programme adopté par les hommes de la Révolution soit exécuté dans toute sa rigueur.
Les deux pièces suivantes suffiront à donner la mesure exacte des préoccupations auxquelles étaient en proie les clubiktes de la rue Madame, et démontreront surabondamment à l'aide de (luels procédés ils prétendaient assurer le salut du pays. C'est le compte rendu des séances des 18 et 20 septembre.
Réunion du 18 septembre 1870.
« Admission des délégués de la Croix-Rousse, dont les noms suivent : Brunet, Vondière, Donafous.
« !'• Proposition par Richard de la fondation d*un journal, Adoption des communications ouvrières et des rendements de compte des réunions des comités. — Adoption du format du journal, pouvant servir d*afBche.
« 2» Proposition. — Formation d'un bataillon de volontaires {adopté) ; formation par district, à la charge de chaque comité, qui reconnaîtra ses hommes restant dans les compagnies de gardes nationaux (adopté) ; formation de comités par compagnie de gardes nationaux pour la surveillance des forts et l'appel des volontaires pour le bataillon.
« 3* Proposition. — Adoption d'une assemblée à Valentino pour le jeudi 22 septembre '.
« Réception du délégué du Comité de sûreté générale : il afRrme et donne les preuves que Baudy * a délivré des laisser-passer signés de lui aux anciens sergents de ville de Lyon.
« Une conspiration est organisée entre les moines y prêtres ^ jésuites, aristos, etc. ; des femmes font et portent les correspondances. Lon a acquis les preuves qu'il y avait des costumes de prussien. »
i Celle réonion a ea liea à la dale indiquée, ainsi que le constate Taffiche que noas reproduisons aux docoments jastificatifs : cette afftche e.*(t conçue dans ce style déclamatoire et emphatique qui convient si bien anx membres de rinlernationale. (Voir pièce Vill.)
> Baudt était, à cette époqae, l'an des personnages les , pins importants de Lyon ; il remplissait les fonctions de teerétaire général de la police. C'est à loi qne revient l'honneur d'avoir fait arrêter un garde national qui avait refusé de porter les armes devant le drapeau rouge (Documente jutUfieatift , pièce IX). Son- nom s'est trouvé môle à ces fameueee quétee faites dans les maisons de tolérance, les armes à la main, par son inspecteur des mœurs Boêt. Son attitude à l'audience, lors de la poursuite Boët, le rdle équivoque qu'il a joué dans cette affaire, et les attaques dont il a été plus tard l'objet, ont contribué dans une large mesure à le discréditer aux yeux mômes de set partisans.
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Réonion du 20 septembre (rue Madame, 10).
DÉCISIONS ARRÊTÉES
t 1» Format du journal (comme le Républicain^), ayant 'avantage de pouvoir servir d^affiche ^.
« Titre : le Salât de la France.
« 2<> Formation d'un bataillon de volontaires appelés à devenir les gardes du comité susdit.
€ 3° Voies et moyens. — Organisateurs présentant des hommes sûrs et ai'més : Rozet, Benière, Cellier 3. Néanmoins les volontaires seront soumis àVexamen des membres du comité, qui euxmêmes feront immédiatement des inscriptions chacun de leur côté.
« 4° Ber tranche * étant en guerre, communiquera régulière -
1 Le Républicain, orgaDo radical, avait paru au lendemain du 4 septembre. Il n'a eu que trois numéros.
* Le lendemain de cette séance, Gaspard Blanc se préoccupait d'annoncer la publication de cet organe. Voici le projet d'afûcbe dont la rédaction lui avait été confiée :
Pour paraître le samedi 24 septembre, à 4 heures du soir : LE SALUT DE LA FRANCE,
ORGANE DE LA FÉBÉRATIOTC RÉVOLUTIONNAIRE DES COMMaifES.
Journal quotidien à 10 centimes.
ADXiifisTmàTiON PBOYisoiRE : ruc Madame, 8 et 10. BoRBAU cB:rraAL de ventb : rue d'Algérie, 15 (au domicile de Beauvoir).
A la même époque un appel en faveur de ce journal était adressé aux ouvriers des chantiers nationaux {Documents justificatifs, pièce X).
* RozBT et Bemière, tous deux repris de justice et membres de V internaiionale, ont été plus tard jugés dignes par la municipalité lyonnaise de faire partie de la garde urbaine, corps iVélite chargé de la police des rues et qui, an mois de décembre 1870, sur 104 membres comptait plus de 50 repris de justice. L'un d'eux avait même subi six condamnations pour escroqueries et roi, dont la moindre était d'une année d'emprisonnement. Rozet et Beniirê ont pris part au mouvement insurrectionnel du 23 mars 1871. et ont été condamnés, ,à raison de cette participation, l'on i une année d'emprisonBcmeot •t Tautre à un mois.
Voilà à quels hommes sûrs le Comité du salut de la France confiait le soin de recruter le bataillon app^ à l'honneur de lui servir de garde.
« Bertranche, ouvrier tisseur, ancien déporté politique, s'était signalé, anx mois d'avril et mai 1870, par la violence de ses discours dans les léumoBs
ment avec le comité, [donnera des renseignements sur les faits qui seront vus par lui).
« 5° Organisation d'urgence dans chaque quartier de comités pai'tiels ou districs destinés à jouer le rôle de clubs et chargés de faire des rapports au comité central. (A Paris, à la même date, étaient organisés dans chaque arrondissement des comités de vigilance.)
Le travail d'organisation était, comme on le voit, poussé avec la plus grande activité. Quelques jours plus tard, à la veille du 28 septembre, le Comité central du salut delà France, qui savait pouvoir compter sur la connivence du commissaire central Ghol, l'un des coryphées de V Internationale, lui adressait cette réquisition, qui prouve jusqu'à la dernière évidence que les aventuriers de la rue Madame étaient prêts à ne reculer devant aucune exti^émité. Une seule chose peut nous étonner : c'est qu'avec les éléments dont ils disposaient, avec le concours aveugle que devait leur prêter une police organisée par leurs soins et imposée par eux à l'autorité, ils n'aient pu se maintenir à l'hôtel de ville que quelques heures. N'est-ce pas une amère dérision que de voir une réquisition d'armes formulée au nom du Comité du salut de la France, par son prétendu secrétaire Gaspard Blanc, lorsqu'on songe que ce dernier était alors à la tête du Comité de sûreté générale et que le président de ce comité, Chol, ne faisait que suivre ses ordres? Dès lors, pounjuoi ce luxe de précautions? A-t^n voulu dégager la responsabilité de Chol et lui fournir les moyens de se justifier plus tard, en alléguant que s'il avait fait délivrer des armes, il n'avait agi que sur le vu d'une pièce dont il ne lui appartenait pas de discuter la régularité ? Cela n'est pas admissible, et nous ne savons comment expliquer l'existence d'un pa* reil document *. Voici cette pièce • :
plébiscitaires. Traduit devant lo tribunal correctioiiiiel de Lyon, il ftit condamné à un mois d'emprisonnement, malgré Thabile plaidoirie de M«Andrieux, qui avait lui aussi, à la même audience, i répondre d'un délit de môme nature.
i On pouvait, à cette époque, se procurer des armes et revolvers à discrétion ; aucune formalité n'était nécessaire, et ceux que la viUe avait préposés à la garde des armes dans les divers quartiers, se faisaient un jeu de les délivrer au premier venu. Que de purs au domicile desquels on a trouvé plus tard plusieurs fusUs, des sabres, des pistolets de eavalerie, etc., etc.
s Elle a été écrite par Gaspard Blanc ; elle est revêtue du timbre du Comité €Ênlr4U du salui de la France.
« Considérant qu'il est dangereux au suprême degré que les révolutionnaires convaincus se trouvent sans armes; considérant que la réaction cherche à se relever et à s'emparer de tous les pouvoirs, et qxïune bataille est imminente^ le Comité central du salut de la France demande au commissaire central de Lyon des armes en aussi grand nombre que possible et réclame de lui, à défaut d'armes, des bons pour s'en procurer, soit des revolvers, des pistolets ou des fusils.
« Pour le Comité (la salut de la France,
Le sec rétaire f Gaspard BLANC. »
Examinons maintenant quels moyens Blanc et ses amis avaient mis en œuvre pour rendre c une bataille imminente ».
En même temps que se tenaient les conciliabules de la rue Madame et que le plan d'une insurrection était arrêté au domicile du tailleur Palix, où logeait Bakounine et où prenaient leurs repas tous les jours Valence, Blanc, Ozeroff et Parraton, on se mettait en rapport avec tous les hommes d'action. Les réunions publiques étaient multipliées et prenaient un caractère de violence inouïe. Les motions les plus sanguinaii'es s'y pro duisaient et étaient accueillies avec enthousiasma. On y provoquait ouvertement à la révolte, au renversement des lois et de Tordre de choses établi.
Celles tenues à la Rotonde les 24, 26 et 27 septembre, méritent une mention spéciale ; il nous paraît indispensable de donner ici un aperçu des déclamations furieuses à l'aide desquelles les orateurs s'efforcèrent de passionner la foule qui se pressait dans la salle de la Rotonde. Les résolutions qui y furent adoptées permettront d'apprécier à quels excès devaient se livrer les coryphées de V Internationale le jour où l'émeute victorieuse les porterait au pouvoir.
Réunion du 2à septembre, — Cette réunion convoquée au nom
du club RÉVOLUTIONNAmE DE LA PATmE EN DANGER par l'cx-ré-
dacteur de Y Excommunié^ Denis Brack, était présidée par le farouche Saignes, * qui fut avec Gluseret le héros de la journée
1 Saignes (Eugène), peintre-plâtrier à la Guillotière, l'un des adeptes les plus fervents do l'Internationalo, organisateur des banqaets-saaeissonniers da
du 28 septembre. Le conseiller municipal Brialou remplissait les fonctions d'assesseur. Après plusieurs discours débités par Albert Richard, Beauvoir, Osmonville *, discours qui respiraient une haine profonde et féroce pour tout ce qui possède et tout ce qui est honnête, il était décidé.:
1* Qu'on lèverait un impôt progressif et forcé de 200 milions ;
2** Que tous les richards Lyonnais qui s'étaient enfuis seraient tenus de rentrer dans la ville dans les quarante-huit heures, sous peine de mort ;
8® Qu'il serait interdit à tout citoyen de porter un autre costume que le costume civil et qu'il serait interdit de faire figurer dans la rue des mascarades religieuses,
4® Que tous les officiers de l'armée nommés par l'empire sô-
r aient destitués;
5** Que les forts seraient occupés en entier par la garde nationale;
6» Que la hste de tous les mouchards et agents de police qui avaient servi l'empire serait immédiatement publiée * ;
7<» Que l'on mettrait en liberté tous les soldats détenus pour crime de républicanisme.
Voici un extrait du procès-verbal de cette réunion, placardé sur les murs de Lyon, dans la journée du 27 septembre : c'est un appel à l'armée, à qui on prêche l'insubordination et la révolte et que l'on invite, au nom du salut de la France et de la Révolution^ à se donner de nouveaux chefs:
Vendredi-Saint, s'était signalé longtemps avanl le i septembre par la violence de son langage ; il comptait parmi les notabilités les plus cramoi$ie$ de la démagogie. Il est jasle de reconnaître qu'il s'est toujours montré à la hautenr de sa réputation.
4 Osmonville (Albert) rédigeait à cette époque le journal la Commune, Plus tard, il a publié à Grenoble le Républicain des Alpes, (Voir au\ Documents juslificalifs, pièce X 6û, le manifeste dont il donna lecture dans cette séance.)
s Lors de la discussion de cette question, le plâtrier Saignes déclarait que, si jamais il venait à découvrir les mouchards salariés par Napoléon I/I, il ne pourrait se retenir d'en tuer deux ou trois.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
EXTRAIT DU PROCÈS-VEIIBAL DE Là RÉUNION DU 24 SEPTEMBRE, TENUE
A LA ROTONDE
« Il a été décidé à runaaimité, dans la réunion tenue à la Rotonde, le 24 septembre 1870, les résolutions suivantes :
c Considérant :
c 1** Qu'il n*y a rien de plus contraire au droit démocratique et de plus dangereux pour la souveraineté du peuple que Torganisation hiérarchique et autoritaire de Tarmée.
« 2** Que tous les officiers actuels, nommés sous le régime bonapai»tiste et attachés à ce régime par leui* intérêt et par leur caractère, ne peuvent être de sincères défenseurs de la Répubhque : le peuple reconnaît que les citoyens militaires ont le droit et le devoir de nonmier eux-mêmes leurs officiers, déclare, en conséquence, les officiers actuels déchus de leurs fonctions, et invite, au nom du salut de la France et de Tavenir de la Révolution, les citoyens soldats à procéder immédiatement aux nouvelles élections*
« Pour le barotu :
c Le président : SAIGNE. »
Voilà ce que Ton osait dire, écrire, imprimer et afficher pendant que les Prussiens assiégeaient Paris ! Voilà le langage que les coryphées de ï Internationale ei de la démagogie tenaient à Tarmée !
Réunion du 26 septembre. C'est dans cette réunion, plus nombreuse que celle du 24 et où assistaient les ouvriers des chantiers nationaux, convoqués spécialement à cet effet par des délégués de la rue Madame *, que fm'ent dévoilés les projets séditieux auxquels avait fait allusion Gaspard Blanc lorsqu'il parlait d'une bataille imminente, La question fut nettement
1 Ces délégués étaient Favre et Bourron pour les chantiers de Bron; Charvet, pour la Croix-Rousse et les chantiers dépendants; Guillermbt, pour le chantier de la gare de Genève.
ET LE JACOBINISME. m
posée : il s'agiesail de constituer un gionverfiement nouveau sous le titi'e de Fédération révolutionnaire des communes, de supprimer toutes les lois, toutes les institutions et de concentrer le pouvoir entre les mains d'une invention révolutionnaire I réunie à Lyon et d'un Comité de salut public établi dans chaque I commune de France.
Cette organisation était l'oeuvre de Bakounine, de Ricliard et l'de Saignes; ils avaient eu soin d'en formuler par écrit les prin- I cipes, aUn que le peuple pût se prononcer en parfaite connais- I sance de cause sur les mesurer radicales dont l'adoption lui [■ était proposée.
Au déliut de la séance, le citoyen Clieval, qui faisait alors ses premières armes, rendait compte de la mission dont il avait été chargé auprt-s du Comité do la guerre dans le but d'obtenir l'élargissement de tous les militaires détenus poui' délits politi- ■^es. • Le Comité, s'écriaitril, est impuissant ; il est enchaîné I par des volontés ennemies. C'est au peuple à briser ces I obstacles. • 11 était ensuite donné lecture du procès-verbal de la réunion pâu 24. Le président Saignes, qui se piqufùt d'être conséffuent Kavec ses principes, exphquait à l'assemblée que la mesure idoptée à- l'égard des richards n'était nullement en conlradiclion FÎBvec le grand principe républicain de l'abolition do la peine demort : il en donnait pour motif ipi'il devait exister une oxccplion îû faveur des IraUrfs.
Le citoyen Beauvoir ' monte ensuite à la tribune : il est Lporteur du document sur uk féubhatiom tiivOLUTiûNNAinE des tOHHUNEs rédigé pai- le trium\irat Flichard, Saignes et Bakouniuo. B foule applaudit à la lecture de ce factum incendiaire, dont la ^Uneur est adoptée â l'unaiiimité. On annonce que des adlches Hit été faites et qu'elles seront placardées le lendemain sur tous
< Beauvoir, cx-meinlire dn Comité de mIdI publie, ex-eapi laine iitjadstiw r iB*iot ia dortli àet éclajr«urs rèpablicuDS dn RhAne, devenu plus Inrd s»cr£ttire lie l'pn dci conumsiairei da police de Lyon. It > revctiiliqué, ilans pla- «ieD» leUrvB livrées à la publirilé. l'honDeni d'avoir, le 6 JQiu I83Î. joa£ Mt UW dans la rnndu Fanboorg-Sainl-Anloine. i Pari*, «t expliqué qui' la maidtMtalion du S8 septembre n'avait d'aaire liai qne de briser l'aninponisme dei pouvoirs eiïil! ei mîlilain-s «l de faire haiiîcr la l*le à la réaclion. (lonrnal , la Commune, naoïéro du T ocloi)» 1870, Docamenti juiUlicalift, Vidra XI.
les murs de la ville. Où trouver un appel aux armes plus formel et plus significatif ? Qu'on en juge par la lecture de ce manifeste :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
FÉDÉRATION RÉVOLUTIONNAmE DES COMMUNES.
« La situation désastreuse dans laquelle se trouve le pays : l'impuissance des pouvoirs officiels et l'indifférence des classes privilégiées ont mis la Nation française sur le bord de Tabîme.
« Si le peuple organisé révolutionnairement ne se hâte d*agir, son avenir est perdu, la Révolution est perdue, tout est perdu. S'inspirant de l'immensité du danger, et considérant que l'action désespérée du peuple ne saurait être retardée d'un seul instant, les délégués des comités fédérés du salut de la France, réunis au comité central, proposent d'adopter les résolutions suivantes:
« Art. 1". — La machine administrative et gouvernementale de l'Etat, étant devenue impuissante, est abolie.
« Le peuple de France rentre en pleine possession de lui"* môme.
t Art. 2. — Tous les tribunaux criminels et civils sont suspendus et remplacés par la justice du peuple.
t Art. 3. — Le payement de l'impôt et des hypothèques est suspendu. L'impôt est remplacé par les contributions des communes fédérées, prélevées sur les classes riches, proportionnellement au salut de la France.
c Art. 4. — L'État, étant déchu, ne pourra plus intervenir dans le payement des dettes privées.
« Art. 5. — Toutes les organisations municipales existantes sont cassées et remplacées dans toutes les communes fédérées, par des comités du salut de la France, qui exerceront tous les pouvoirs sous le contrôle immédiat du peuple.
« Art. 6. — Chaque comité de chef-lieu de dépai*tement enverra deux délégués pour former la convention révolutionnaire du salut de la France.
Art. 7, — Cette convention se réunira immédiatement à l'hôtel de ville de Lyon, comme étant la seconde ville de France et la
plus à portée de pourvoir énei'giqiiemenl à la dérease du pajs, < Cette convention, appuyée par le peuple entier, sauvera la France.
• Aux armes!!!
. E.-a SAIGNES ; RIVIÈRE; DE VILLE; RAJON (de Tarare) ; François FA VRE ; Louis PALIX ; B. PLACET:G. BLANC ; CH. BEAUVOIR ; Albert RICHARD ; J. BIS- CHOPF; DOUBLÉ; H. BOURRON; M. BAKOUNINE; PARRATON, A. HUILLERHET; COIGNET aîn«; P.-J.
PULLUT; LATOUR; GUILLOT; SA VIGNY; J. C.MH- MAIN; F. CHARVET; A. BASTELICA (de Marseilli.') ; DUPIN (de Saint-Etienne); Narcisse BARRET '. . {Tous mcnibrns do l'Internationale.)
Le public ne pouvait se méprendre sur le sens de celte affi- S»e, surtoutcn pi-ésence de cette déclaration par laquelle Snignes ait cru devoir en caractériser la portée :
■ Nous jouons, disait-il, notre va-tout; nos ennemis sont puissants, il no faut pas nous le dissimuler. Mais nous engageons la lutte et nous verrons quel sera le plus fort C'est nolix- tiHc fae nous Jouons en signant celle afOcbe si nous ne réussissons , mais le moment est venu ! Vaincre ou mourir!*
Richard et Bastelica tenaient le même lun^age. Le peuple >
L 1 Saignks (Eagfii«), peinlre-pUlrier, rue ilo Cliurlrcs, 76, iclaalleuienl rii- Mâ ft fienève, roole de Fi^rney. H, 4 Bonthrillsiil ; F*ïhb (FraEsois), breur, ne Béclieveliii, 61 ; Palii (Loois), 43 ans, tailleur, Coors Villon, 41 ; iDiR (Chartes-Franc oit). 59 aaa, reprùsenlant ile cummercF, me d'Al- 13; DoiSLË (JeaD-Baplisle), 48 ani, ofllder d'AluMnajor ils la ^ards ionale ; Biscuorr (Frédéric), 33 ans, employa do commerce, rue Rabelais, 9S ; E (Micbel). b^ ans, sans aulre protea!ioa connue que celle de conspiralfur; Kitiëre |Pii'rre-BonoUt), S8 ans, carlunnier, me Saint^orget, 19; Deville |F^an^'oi^}, paasemanlier, roa d'ivrjr, 34; Latoud (Jean-Uariel, lisaenr, place Saini-Panl,5: CaAiiVET(Frani;i>U), tisseur, rne du Ban-Pssiaar, 31 ; ItAtH-LEtiHET, raenaisioT en fautanila, rne de Man^nan, IS; Puluat, lisseor, W d'AailerliU, 13 cl 14; Gdillot, rue de S«zo, liB : Savicsv, boulevard da JT-Ronsse, l13;Com:fET (Joan^dil Joannj, lisieur, rue Nejret, 31*133; 9tx. Taloutier, rue de la Loire, 31, à SaiDl-ËtioDiia. aecrélaire corresponla sedion slépbanoîM, eli;., etc.
s preoou ici le prnple daue le sens rcslreinl que lui attribue Parl'iiD (les lignstaires du placard la Fédération rieolitlîiin»airf. Jm te*. — Pour lui. te peuple, ce tout lu ciloyeni rêvait à tu liotondf mblci sur la place art Terreaux. Quand ce peuple-là a parle, il n'a m plut gu'ù l'incliner. •
avait manifesté sa volonté parla voix de la bande Saignes: îl ne restait donc plus qu'à s'entendre sur les moyens pratiques de réaliser le programme Bakounine.
La journée du 27 fut entièrement consacrée aux derniers préparatifs de la lutte : tous les comités fureni prévenus qu'une levée de boucliers serait tentée le lendemain et on se mit à l'œuvre pour s'assurer le concours des chantiers nationaux. L'occasion était favorable : le prix de lajouméeavait été diminué la veille.
Les meneurs se promirent d'exploiter leur mécontentement et les convoquèrent, pour le soir même, à une réunion qui se tint à la Rotonde. On leur fit entrevoir que le seul moyen d'obliger le conseil municipal à revenir sur sa décision et d'obtenir que le prix de la journée fût de nouveau porté à 3 francs, était de faire une imposante manifestation sur la place des Terreaux : les ouvriers donnèrent dans le piège. Rien d'ailleurs n'avait été négligé pour triompher de leur résistance ; la mise en scène était complète. Le Comité central du salut de la France et le Comité central fédératif y étaient représentés par des délégués. Richard et Saignes y prenaient la parole et suppliaient lesA^res et amis de ne plus patienter.
Il faut Aom ! de l'audace I de l'audace ! s'écriait Richard^ aux applaudissements de tout l'auditoire.
A son tour Bastelica s'élançait à la tribune et terminait son discours par un appel aux armes.
La séance était levée à onze heures et rendez-vous était pris pour le lendemain mercredi à midi sur la place des Terreaux.
A l'issue de cette séance, les membres du Comité central' du salut de la France et du Comité central fédératif se déclaraient en permanence et se réunissaient dans un local voisin de la salle de la Rotonde pour délibérer sur les moyens d'action, et prendre toutes les mesures nécessaires afin d'assurer le succès de la lutte qui allait être engagée. Nous reproduisons le procès-verbal de cette séance tel qu'il a été rédigé par l'un des assistants ; on verra que la question des moyens â employer pour se procurer de l'argent y fut spécialement agitée. ,
Comité de permanenee réTolntionnaire. Séance du 27 tep»
tembre 1879.
(La séance s'oarre à 11 heures du soir.)
«Le citoyen Bakounine «prend la parole pour Tacceptationdu citoyen Olivier. — Le citoyen Ouvier est admis*.
« Le citoyen Albert Richard prend la parole pour donner quelques explications au sujet de la permanence du comité central et du comité fédératif.
« Le citoyen Bastelica propose que les comités se réunissent au palais Saint-Pierre ' pour s'entendre sur les moyens daC' tion.
« Un citoyen prend la parole pour proposer que le travail après la réunion soit fait par les deux comités réunis.
« Le citoyen Bakounine insiste pour que les deux comités se réunissent ensemble.
« Le citoyen Poptcet appuie cette proposition.
« Le citoyen Olivier demande lequel des deux comités sera chargé de Texécution.
€ Le citoyen Schettel répond que pour Faction elle sera donnée aux délégués des deux comités. Le citoyen Tassel partage cette opinion.
« Le citoyen Velay * proteste contre la manifestation sans armes. •
« Le citoj'en Gharvet refuse d'aller dans la salle Saint-Pierre de peur d'être cerné.
« Le citoyen Bakounine appuie la proposition du citoyen Velay et demande une manifestation en armes.
1 Le citoyen Bakounine n*a encore para dans anctine réunion pubUqae ; il se réservait pour le moment de Taction.
* Il s'agit (l'un ouvrier tisseur de la rue Masséna» 9» devenu plus tard officier d'état-major de la garde nationale et capitaine d'artillerie dans une légion d'Alsace et Lorraine.
s Le jialai$ SainUPierre est situé sur la place des Terreaux : c'était, ainsi que nous Tavons dit, dans Tune des salles de ce palais que le Comité centrai fédéraiif avait rhabitode de tenir ses séances.
* Velay, ouvrier tniliste, ex-membre du Comité de Salot publie, était, à cette époque, conseiller municipal ; il a pris une part active à l'insurrection du 90 avril 187t. Il vient, à raison de ce fait, d'être conduané par conlumam à la déportation dans une enceinte fortifiée.
« Tassel est d'un avis contraire.
t Le citoyen Poncet appuie de toutes ses forces le projet de manifestation en armes. Le citoyen Saignes appuie la manifestation en armes.
t Le citoyen Bastelica demande que le peuple soit libre de se réunir comme il Tentendra. •
« Le citoyen Parraton demande la mise aux voix.
c Le citoyen Doublé * se plaint vivement des accusations dirigées contre les signataires de l'affiche du 27. [Affiche de la Fédéralion révolutionnaire des communes.)
« Le citoyen Ouvier demande que Ton distribue des munitions en ayant soin de savoir à qui on les donne.
« Un autre citoyen demande le mot d'ordre pour les allées ot venues des délégués ".
[Suit rénumération des mesures à adopter et à décréter durf/ence.)
<c Toutes les locations au-dessous de 400 francs échéant à la lin d'octobre seront versées dans les caisses publiques.
t L'or et l'argent monnayé seront remplacés, jusqu'à la confection de nouvelles effigies, par des bons dont le cours sera forcé.
• Les cloches seront fondues.
t La levée en masse sera ordonnée.
« Arrestation de tous les généraux d'état-major 3.
« L'élection des chefs de l'armée par les soldats.
« La mise en liberté des soldats prisonniers pour politique ou insubordination.
« L'occupation des forts par le peuple.
« Installation d'ateliers pour la confection d'armes.
a Distribution de cartouches et d'armes.
€ {Rcseiré.) Qu'il soit versé une somme assez importante af-
1 Doublé, actuellement concierge du cimetière de Loyasse, était» à Tépoquo o& remontent ces événements, capitaine d'état-major de la garde nationale.
* II est important de constater qae tous les individus dont les noms figusent dans ce procès-verbal appartiennent à Vfniernationale. »
' Nous avons vu plus haut qu'à la date du 22 septembre, le Comité de sûreté générale avait déjà demandé l'arrestation de tous les fonctionnaires de Tex-empirc.
fectée aux inventions ayant trait à la défense soit du dehors soit du dedans.
€ Les réclamations devront revêtir la forme impérative; le peuple ne devra se retirer que lorsqu'il lui aura été donné entière satisfaction.
« Que le peuple*ne se retire qu'après que la bourgeoisie aura versé la somme de 100 millions. En cas de refus, procéder à Tarrestation des principaux capitalistes. '^
« Un empiuint forcé et obligatoire sur les immeubles : tous les citoyens dont la propriété sera taxée selon la valeur, qui se soustrairont par un moyen frauduleux, seront passibles do peines corporelles et infamantes; et pour tous ceux qui se rendront A l'étranger, leurs biens seront de droit confisqués et hypothé- (]ués au profit de la nation commune.
« Une réquisition prompte sur les fortunes, au-dessus de 50,000 francs 5 p.0/0, à 100,000, 10 p.0/0, etc., progressivement.
• Que tous les biens du clergé, quels qu'ils soient, sans aucune considération des hypothèques légales et des sommes dues aux entrepreneurs et fournisseurs, soient immédiatement hypothéqués par les banquiers sans être forcé de vendre Icsdites propriétés.
« Que Ton frappe un impôt sur toutes les actions et valeurs qui seront payées à la ?m du mois de septembre et les suivants, à raison de 10 p. 0/0.
« Arrêter Texportation des matières précieuses. »
La lecture de ce document ne peut laisser aucun doute sur le caractère véritable de la manifestation qui allait avoir lieu dans quelques heures : l'augmentation du salaire des ouvriers occupés aux chantiers nationaux . n'en était que le prétexte. Il n'en a pas été dit un seul mot dans la séance de nuit ; il n'en est même pas fait mention dans la pièce suivante écrite de la main de Richard, et où se trouvent formulées les propositions qui devaient être soumises à 7a municipalité de la Commune do Lyon :
c Au nom du peuple français, seul souverain, et suivant ses décisions, le Comité central du salut de la France demande à l'administration municipale de la Commune de Lyon :
1"* La DESTITUTION et Tarrestâtion immëuiate du général
MaZURE * COMME entravant LA DEFENSE DU PAYS ;
2? La réorganisation de Tai^mée par Télection des offlciers par les soldats ;
2^ Que tous les forts soient remis à la garde du peuple, afin que Tarmée puisse être immédiatement lancée contre Tennemi ;
4^ La mise en liberté immédiate de tous les militaires détenus dans les salles de police et prisons pour cause politique et d'indiscipline.
« Ces propositions seront présentées par une manifestation pacifique sans armes, composée de la moitié du peuple et api'uyée
PAR l'autre moitié QUI RESTERA EN PERMANENCE SOUS LES ARMES
jusqu'à LA SOLUTION. Los divors comités en seront avisés immédiatement, afin que cette manifestation se trouve réunie à quatre heures du soir sm* la place des Terreaux. »
Les habiles comprirent l'importance qu'il y avait à dissimuler le caractère véritable de la manifestation sous le couvert de la défense nationale : on s'occupa donc de faire un appel pressant au patriotisme de la population lyonnaise et à son zèle pour la
1 Plus tard» le vigoureux RÉPUBLiCAiif, Ghallemel-Lagoub, donna l'ordre à trois bataillons de la garde nationale d'aller s'assurer de la personne du général Maznrc, déclaré traître et rebelle aux lois de sox pays. Ce général, dont Tarrestation eut lien le 3 octobre, au milieu des huées et des menaces d'une foule surexcitée par les agissements de l'autorité, fut traîné jusqu'à l'hOtel de ville devant le proconsul Gambetlistc, Cuallemel-Lacour, et de là transféré à la maison d'arrêt; il ne fut rendu à la liberté que le 14 du même mois, sur les ordres formels et plusieurs fois réitérés du ministre do la guerre.' Nous reproduisons, à titre de document, le mandat d'arrêt décerné contre ce général : « Ordre est donné d'arrêter et de conduire a la prison Saiiitc Joseph le général Mazure, accusé d'avoir contrevenu, soit a l'article 197 c du Code pénal kn continuaut ses fonctions après connaissance acquise
« DE l'acte régulier QUI IJ^ RÉVOQUAIT, SOIT A l'aRTICLE 226 DU CODE DE H»- « TICE MILITAIRE EN RETENANT UN COMMANDEMENT CONTRE L'ORDRE DE SES CHEFS.
« — Signé : Cuallemel-Lacour, préfet du Rhône, commissaire extraordi- «c NAIRE DE LA RÉPUBLIQUE. » Voilà à l'aide de quels procédés on activait la défense nationale et comment on se jouait de la liberté d'un général dont le seul crime était de n'avoir pas voulu abdiquer ses pouvoirs entre les mains d'an préfet impatient de prouver à la population que c'était de lui seul que relevait désormais l'autorité militaire! Le général Mazure ne faisait, en opposant ce refus, que se conformer à des instructions ministérielles : lo citoyen Challemel-Lacour, qui se préoccupait médiocrement des décisions prises par Tamiral Fourrichon, n'hésita pas à faire incarcérer un chef que ce dernier n'avait pas voulu sacrifier aux hommes de son entourage. Le peuple demandait une victime : c'est dans l'armée qu'elle fut choisie. Cet exemple devait trouver des imitatears quelques jours plus tard à Toulouse et à Grenoble.
dâfense du pays. Avant de se séparer, Gaspard Blanc, au nom des comités réunis, rédigeait une proclamation qui, imprimée pendant la nuit, fut afïïchée dans la matinée du 28 septembre. Voici dans quels termes elle était conçue :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
c Le peuple lyonnais, vu Timmensité du danger et la lenteur apportée par l'autorité à Torganisation de la défense nationale, est convoqué par l'organe de ses comités populaires réunis (le Comité du salut de la France et le Courre central fédératif, siégeant au palais-Saint-Pierre) à une manifestation populaire pour aujourd'hui 28 septembre, à midi, sur la place des Terreaux, à l'effet d'obliger l'autorité à prendre immédiatement les mesures les plus énergiques et les plus efficaces pour la défense nationale.
«t Par délégation des comités réanis,
€ La commission executive^
€ C. TASSEL, F. BISCHOFF, BRUYAT, A. SHETTEL, A. BASTELICA, PARRATON, G: BLANC, G. TORIN. »
n nous reste maintenant à raconter comment fut dirigée cette manifestation, et à indiquer dans quelles circonstances et à l'instigation de qui se produisit l'envahissement de l'hôtel de ville. Nous mentionnerons avec soin les déhbérations prises par les factieux au nom du Comité du salut de la France dans la salle môme du conseil municipal ; nous rapporterons les discours prononcés par Saignes et Cluseret du haut du balcon de l'hôtel de ville ; enfin nous reproduirons tous les ordres de réquisition, les mandats d'arrêt, proclamations et autres actes émanés de ce pouvoir révolutionnaire.
CHAPITRE XI
LA JOURNÉE DU 28 SEl»TEMBHE. — ATTITUDE DES OU\^RIERS DES CHAN- TIERS NATIONAUX. — SEIZE D*ENTIIE EUX SONT DELEGUES AUPRES DB LA ML^NICIPALm:. — SAIGNES HARANGL^ LA FOULE. — ENVAHISSE- MENT DE l'hôtel de ville. DISCOLmS DE SAIGNES ET DE CLUSERKT.
— INSTALLATION d'UN COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE; SES DÉLIRERA- TIONS ET SES DIVERS ACTES. — DASTEUCA, COMBES, GI'KRIN ET CLUSERET SE RENDENT A LA CROIX-ROUSSE POUR Y PROVOQUER UN SOULÈVEMENT ARMÉ .
Le 28 septembre, à la première heure, une escouade d'une centaine de délégués parcouinit tous les chantiers naliouauz et réussit à obliger la plupart des ouvriers à cesser le travail pour venir prendre part à la manifestation annoncée pour le môme jour u midi. Pendant que cet embauchage se pratiquait, l'affiche rouge rédigée dans la séance de nuit était placardée sur tous les murs *.
A l'heure indiquée, des bandes de plusieurs milliers d'ou\TÎeps précédés de drapeaux rouges débouchaient sur la place des Terreaux. A la tôte de l'une d'elles marchait, entoure des orateurs ordinaires des clubs de la Rotonde et de Valonlino, le citoyen Saignes, tôle nue et les cheveux en désordre.
Une délégation de seize ouvriers fut envoyée auprès de l'autorité, mais elle dut attendre que le conseil municipal entrât en séance. La foule massée sur la place des Terreaux commençait à s'impatienter : l'occasion était favorable pour donner à la manifestation son véritable caractère. Saignes le comprit. Hissé sur les épaules de ses compères, il se mit à haranguer le peuple, à lui parler de traîtres et de réactionnaires - et à ré-
*■ Nous avons reprodait cette affiche, page 47.
s II était facile à cetio époque d'exploiter ces grands mots dont TeffeC tar
1|||taner la démission du conseil mimicipal et du préfet. Les ouvi'ïers, surexcités par ses déclamations, se pressaient autour de lui, S'élançanl alors vers la porte de l'hôtel de ville, il en força l'entrée, renversa brutalement roffîcier qui la gardait et pénétra dans l'édillce, suJvi d'une soixantaine d'individus.
Quelques instants après Saignes apparaît au balcon de l'hôtel do ville, ayant à ses côliSs Richard, Parraton, Blsdinlï et Bakounine. Un grand silence se fait aussitôt dans la foule. Il annonce qu'il est maître de la préfecture, proclame la dééance de toutes les autorités et développe en ces termes le plan de gouvernement arrêté dans la séance de la veille :
« Citoyens!
I ie viens déclarer devant la majesté du peuple que la patrie ; en danger. Il est du devoir de tous, citoyens, de la sauver. Juscpi'à présent on s'est moqué, on s'est f,.... de vous. Je ne
I vois QVR I>ES THAITRES, QVS DES INFAMES, QUI n'o.M CHERCHÉ QU'A
6*BNQRAi8fiER DE LA SUEUR DU PEUPLE. 11 faut que ça finisse et promptement, nous sommes las d'attendre. »
• Je déclare, au nom du peuple, que le conseil municipal est mis en demeure d'accepter et de signer immédiatemonl le programme radical, que nous vous avons fait coimaître hier et qui
is Était lonjonn irréiutUile. Saignes avait cloue beau jeu lorsqu'il A LA lunicE DU PEiirLE flomoiB traîtres et réafiionaairti, et les conseillers mnoicipanx, et le iiénâril eammuidant la place' de Lyon, et les offleiers suptrieorB donl t'inaclion, d'opris lui, tntratait la dc'fiiue du payé, gui te refluaient à rtmtttTt lei forli tnlre lu maim dit eitoyeni et qui t'abttinaietit à vouloir mnitiMnir la diicipline dant i'armtt.
Qoelqoei jours plus lard, les délégais des obsuliers oationaox prolestaienl on ces lertnes, an aom de leurs camarades, contre les manoeaTres il l'aide ilcsqnelles on avait donné à celle maniresiallon un ciLractL're conlrùre à leurs
s Nous avons voqIu faire QDO aianifestalion i, l'appui des an£lésst décisions dudit conseil issu Ua suClnge, tonl sens contraire serait une atteinte i la libâTté; et si quelques-uns ont voulu eu profiler pour imposer leur programme exagéré, nous sommes les premiers à, les repousser, comme excitant à la désunion et à la guerre civile, chose dérisoire, à la veillo d'Stre etivahis. La DUoilestalion do« chantiers avait encore pour but l'élargissement des citoyens mililaires détenus politiques, aimant mieux les voir fn^terniser avec nous qaa 'i les voir retilermés et consignés dans les forts.
a Voil& les sentiments de tons les Iravùlleursdes chantiers nationaux rén'Dîe. Bouché, rue Bugeaud. 53. Garin, rue Bossuet, t9. Cdluami, "( Chabrol, ^ - - " ' * ■
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se résume ainsi : destitution de tous les fonctionnaires, exception, ayant appartenu à l'empire ; révocation de tous les officiers de l'armée, qui ont trahi la cause du peuple et manqué à tous leurs devoirs ; enfln et en un mot, renversement de tout
SERA POURSUIVI COMME TEL
c Vous avez souffert pendant vingt-deux ans une odieuse et insultante tyrannie, assez comme ça ! Mais je vous demande encore un jour de patience et vos maux seront finis. Que tous, vous restiez en permanence à la place que vous occupez, et que les réactionn&ires, s'il y en a, sortent immédiatement. Ils sont indignes de rester dans les rangs du peuplop qui saura en faire PROMPTE JUSTICE. Il faut quo la révolution marche en avant. On nous a assez canules, qu'elle sape, qu'elle taille dans le vif ;
NOUS AURONS LE COURAGE ET LÀ FORCE DE LE FAIRE. PeUplC, lèvC-toi
et renverse comme un torrent tout cp qui s'oppose à ta marche ! Je nomme en votre nom le général Cluseret, ici présent à ma droite, général en chef des armées révolutionnaires et fédératives du midi de la France. »
Aussitôt, le fameux ffénépal Cluseret « confus de tant d'honneur » s'avançait sur le devant du balcon et, grimpé sur une chaise, débitait, en simulant une émotion profonde, cette petite harangue qui complétait, heureusement le discours de son fiarouche ami. Saignes :
« Citoyens !
< Je suis vraiment confus de tant d'honneur de la part du peuple lyonnais. Je répondrai dignement à -son appel : j'accepte la grande, la noble mission qu'il vienl de me confier, celle de sauver la République ! Vous venez de me proclamer général en chef des armées du midi de la France, et a l'unanimité!^ Oh! merci, merci, citoyens, mes amis, citoyens que j'aime, merci,
i QaeUe comédie ! Glaseret proclamé général en chef des armées du Midi par Saignes lui seul et de sa propre autorité i VoilA ce que l'on appelle, dans le langage de ces messieurs l'unanimité du peuple. C'est avec cette unanimité tonchanlo que quelques minorités turbulentes accomplissent nos révolutions.
encore une fois, de ra'avoir confié votre destinée. Oui, vous serez heureux ; oui, je ferai votre bonheur, et je saurai briser tout ce qui s'y oppose, les entraves de la tyrannie. En avant I en avant!
f Comme première mesure de salut public, et en attendant les autres, je propose la destitution ew masse de tous les officiers DE l'armée. Je propose l'arrestation immédiate du général
QUI COMMANDE A LyON ET DE TOUT SON ÉTAT-MAJOR, COMME CAUSE DES malheurs du peuple, je vais DESCENDRE ET JE VOUS TNMTE A ME SUIVRE A LA CROIX-ROUSSE, D*OU NOUS FARTmONS POUR NOUS EMPARER DU TRAITRE. »
Cette déclaration était accueillie par les trépignements et les hurlements de la foule, frémissante d'enthousiasme pour un si grand citoyen. Un troisième orateur, Bastelica, venait à son tour gesticuler du haut de cette tribune improvisée. Dans un langage assez burlesque et qui sentait le terroir, il se posait en libérateur de la Patrie en danger et déclarait qu'il avait été délégué par la population marseillaise pour venir briser les
FERS DU BRAVE PEUPLE TRAVAILLEUR LYONNAIS
Lorsqu'il eut fmi de pérorer, il se déroba aux applaudissements et rejoignit l'ami Cluseret, déjà descendu sur la place et qm, suivi de quelques autres meneurs i et de plusieurs individus en blouse, se dirigeait vers la Croix-Rousse.
Arrivé sur la place du même nom, Cluseret monta sur le piédestal de la croix qui se trouve au milieu de cette place, et s'adressant à la foule qui l'entourait, il l'invita à faire battre le rappel et à descendre immédiatement en armes à l'hôtel de ville. Il parcourut alors tout le quartier, s'arrêtant au bout de chaque rue pour haranguer les attroupements qui s'étaient formés. Lorsqu'il eut terminé sa tournée, il rejoignit « ses compagnons de combat » qui l'attendaient dans un café, remonta de nouveau sur le piédestal de la croix, adressa un dernier
*■ Parmi ces m6neifi>8, nous pouvons signaler Combes, secrétaire de la chambre fédérale de Marseille ; Gcérin, antre membre de l'Internationale, qtie nous retronverons plus tard à Grenoble, dirigeant la manifestation dite det mitrailleutei ; dk Boisluisa?it, étrange personnalité qui était venne offrir ses services à Cluseret et dont la carte de Yîsite est une véritabi* curiosité (Voir DocumintM juitifUatifi, pièce Xii).
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appel au peuple et redescendit ensuite aux Terreaux escorté par ses acolytes Bastelica, Combes et de Boisluisant.
Pendant que Cluseret s'évertuait ainsi à soulever le quartier (le la Croix-Rousse *, les factieux s'installaient à l'hôtel de ville et prenaient des décisions. Le préfet, Challemel-Lacour, le maire, Hénon, et tous les conseillers municipaux présents étaient gardés à vue. Le commandant, Vincent, voulut essayer d'expulser la bande Saignes ; mal lui en prît : il fut entouré, menacé de mort et contraint de se retirer.
Quant à Saignes, il n'avait pas quitté le balcon de l'hôtel de ville et, de temps à autre, sa voix forte et stridente venait remuer la foule réunie sur la place.
A peine Cluseret était-il de retour de la Croix-Rousse qu'un l^remier incident se produisit : Bakounine, qui se faisait remarquer par sa violence, était arrêté par des gardes nationaux indignés de son attitude. Cluseret allait subir le môme sort lorsqu'il prit le parti de chercher un refuge à l'état-major de la garde nationale, où l'accompagnèrent deux membres de la municipalité. Le bruit se répand aussitôt que Cluseret est prisonnier de la réaction. Saignes bondit à cette nouvelle; il appelle le peuple à son aide.
A sa voix un mouvement brusque se produit sur la place : la foule se rue de plus belle dans le vestibule de l'hôtel de ville; une compagnie de francs-tireurs comtois y pénètre à son tour. Le désordre est à son comble ; c'est un pôle-mele général. Les jj^ardes nationaux de service sont refoulés et désarmés ; quelquesuns lèvent la crosse en l'air. Les factieux se répandent dans les cours, les escaliers et les salles : l'envahissement est complet et rémeute maîtresse de la place. Bakounine et Cluseret sont délivrés.
Cluseret apparaît de nouveau au grand balcon et parle en termes émus de sa captivité : Merci, mes amis, s'écrie-t-il en . .s'adressant aux gardes nationaux et aux ouvriers qui remplissent la cour intérieure de l'hôtel de ville, merci; vous m'avez déuvré ; vous m'avez sauve la vie. Mais ne perdez pas votre temps ; vous
1 Dans une lettre écrite de Genève, il prétend qu'il ne s'est rendu dans ce quartier que pour éviter une collision {DocumcnU jutiificaiift^ pièce Xill).
ÊTES MAÎTRES DE L'hOTEL DE VILLE. Il FAUT NOUS Y MAINTENIR A TOUT
PRIX. Le peuple est désormais son maître : je viens de faire la
RÉACTION PRISONNIÈRE
Tandis que ces faits s'accomplissaient, cpie Saignes par ses discours, Cluseret par ses actes et ses sorties assuraient le succès de la campagne, FUchard, Blanc, Parraton et Bischoff s'occupaient de l'organisation et de la distribution des services publics *. Ils délibéraient toujours sur les mesures à prendre e! aucune décision définitive n'avait été encore arrêtée, lorsque Cluseret et Saignes aiTivèrent dans la salle des délibérations et leur annoncèrent que la cause du peuple triomphait.
Dès lors tous les individus ne faisant pas partie des délégations et qui avaient pénétré dans la salle à la suite de Cluseret et de Saignes, furent invités à se retirer.
Cluseret et ses acolytes, de Boisluisant, Torin, Bischoff, lo vieux Rivière, Schettel se rangèrent autour de la table. A partir de ce moment, ce fut une véritable avalanche de proclamations, d'ordres à la garde nationale, de maridats d'arrêts, do bons de réquisition, de permis de circulation, etc., etc.
La première question agitée fut celle de la nomination des membres appelés à faire partie du comité provisoire révolutionnaire du salut de la France. Voici la liste officielle telle qu'elle fut arrêtée et donnée à l'impression : Saignes, président; Parraton y !««■ vice -président ; andré-louis Èlanc y 2* vice-président ; oaspard Blanc, l**" secrétaire ; Bischoff ^, 2* secrétaire; Chapilet ^, trésorier ; membres du comité : RossiGNEUx, Langlade, Bruyat, Btodin, Gaudy, Garel, Perret, conseiller municipal, Velay, idem, Bouvatier, idem, Colon, HivERT, Pinet, Thorïn, J. Reignier, Bernard.
Ce comité une fois constitué, on se hâta, sur la demande de Cluseret, de délivrer des permis de circulation 4 et de lancer
t y oix ZXTL Documenté jutUficatift, pièce XIV lo tableau indiquant la composition et les attributions des divers comités qui étaient appelés à se partager le pouvoir.
s Bischoff (Frédéric), 22 ans, est un employé de commerce de la rue Rabelais, 9â.
* Chapitet, ex-membre du Comité de salut public, compromis dans l'insurrection du 23 mars, appartenait au cercle de la rue Grolée : c'est sous ses auspices qu'il est devenu conseiller d'arrondissement.
^ Nous reproduisons deux de ces permis de circulation aux Documents jus
des mandats d'amener contre plusieurs fonctionnaires, notamment contre le général Mazure, le commandant de Thôtel de ville, Vincent, le secrétaire général* de police, Baudy et auii*es personnes ^.
Voici dans quels termes un témoin oculaire dépeint cette orgie révolutionnaire : c Ce D'éUdl, écrit-il, aatour de moi qu'explosion de vengeances personnelles et de haines contenues. On s'en donnait à cœuiyjoie : la plupart des membres ne lisaient rien et signaient tout avec la complaisance la plus patriotique. Quelque farceur aurait pu leur faire signer leur propre amestation. »
En même temps que Ton décrétait Tarrestation des fonctionnaii*es dont la déchéance avait été proclamée quelques heures auparavant du haut du balcon de l'hôtel de ville, le président Saignes ordonnait, au nom du peuple, au commandant du 20* bataillon (Guillotière) de faire battre immédiatement la générale dans ce quartier *, où il espérait recruter des adhérents.
Au môme moment, anivait au miheu des séditieux le commandant de la garde nationale Métra, qui figurait parmi les personnes dont Tarrestation avait été proposée.
Dès son entrée dans la salle, on se presse autour de lui : on lui jjropose de lui conserver son commandement s*il veut reconnaître le nouveau comité. Il refuse : on le somme alors de signer
Uficalifiy pièce XV : c'était, oo le comprend, une excellente précaution qui devait permettre aax membres du comité, en cas de malheur, de braver impaaémenl les recherches de Tautorité. On se ftcnit bien gardé à cette époque de toucher à un citoyen porteur d'une pièce de eelte importance : on pourra juger des excellentes dispositions de la police par ce fait que l'agent chargé d'arréler Bakounine, eut soin dé lui exhiber son mandat en l'invitant à se retirer à Marseille. Le commissaire centrai, Chol, Dgnrait lui-même au nombre des envahisseurs de Thâtel de ville.
* Sept mandats avaient été décernés contre le général Mazure ; quatre contre Baudy. Les mandats étaient UbeUés par Richard, Bischoff et Blanc. La plupart étaient signés par Saignes en sa qualité de président. — C'est le citoyen Serrelle, accompagné d'une escouade de francs-tireurs, qui se présenta 4 plusieurs reprises dans les bureaux de Baudy pour le mettre en état d'arrestation.
Le lecteur troayera la copié de tous oes mandats aux Documeuts juUificalift, pièce XVI, ainsi que l'indication de toutes les personnes qui devaient ètn mises en état d'arrestation.
* Voir oet oodre aux JàoaufiMntê juUi/Uatifi, pièce XVIL
ET LE ,TACOB[NISME. 9&
VarrefttatiOB du général Mazme. Il proteste contre une pareiUa injonction et sort brustjuement de la salle.
Cette attitude fut loin de déconcerter Saignes et ses acolytos. n fut convenu, pour couper court à toute discussion, t[ue le colonel Métra serait maintenu dans ses l'oncttons et que le ^6aérai Ciuseret prendrait le commandement en chef des armées révolutionnaires de Lyon, du Midi et de l'Ouest. Un arrêté dans oe sens l'ut aussitôt rédigé par Albert Richard et envoj'é à l'imprimerie. Une autre procLamiition adressée au peuple par le nouveau gouvernement fut également préparée *.' Entln on décida In mise en liberté de tous les militaires détenus pour cause politiijue ou pour insubordination*.
Vint ensuite le tour des réquisitions; on en délivra de tonte espèce. Les francs-tireurs qui avaient contribué au succès de la jooméo reçurent l'autorisation pai- écrit de requérir des vivres 'partout où ils on trouveraient. Ordre fut également donné de ■équisitionner chez tout fournisseur les vivres dont les gardes nationaux de la Crolx-Kousse el autres pourraient avoir besoin. Injonction fut encore faite au directeur des MTtonches d'avoir à en remettre à tous les (gardes na-
inaux révolutionnaires qui eu demanderaient^; il y eut égaient des ordres pour requérir des armes : fusils, pistolets
«vol vers.
Au milieu de ces sectaires' de l'Internationale se trouvait un membre du conseU municipal. 11 leur reprochait de s'occuper trop de paperasses : Il faut agib, leur répétait-il sans cesse ;
le (-EDDONS LE TEMPS ; L* GAHRE NATIONALE VA AHBIVEK ; H. FAI-T
inm mifÉniATtjiEHT le raÂrBT, le MAmB bt les AOTORirés mili-
^^^ trop de pa
^nuiss.
^^^1 • Balcouni ^^■«eelésiasti ^^ , Richard
Balcounine parlait d'arrêter tous les bourgeois et tous tes
iiuee.
Richard était d'avis de ne pas faire d'emprunt, mais de prendre de l'argent chez les bourgeois i[ui en avaient. Pendant que l'on organisait ainsi, sous prétexte de sauver le
Col «rrèlè el cette proclanialion fljrarenl parmi les Ducammls jnëtifitalift,
XVI II
Voit ttocumtnti jutUfitalifi, piàc* XIX-
Noss reproduisons loni cœ ordrei sai Dotnmerili juiti/icauii. pièce XX.
pa/s, le plus magnifique désordre, que ces gouvernants improvisés décrétaient la levée en masse, l'abolition des dettes, la spoliation de la bourgeoisie et autres belles choses du même genre, le rappel était battu dans toute la ville par ordre de Tautorité ; les gardes nationaux accouraient sur la place des Terreaux, d'où partaient maintenant des clameurs enthousiastes à l'adresse du préfet, qui parcourait les rangs de la garde nationale.
A ce bruit quelques meneurs se précipitent au balcon, et reviennent aussitôt effrayés. Traws ! TRAms ! s'écrient-ils avec indignation, nous sommes mangés par la RiAiCTiON. — Là-dessus désordre complet, véritable déroute ; impossible de s'entendre. Saignes est impuissant à rétablir le calme. Un quidam arrive tout effaré dans la salle; il annonce que le gouvernement siégeant à Tours vient d'investir le préfet de pouvoirs dictatoriaux^ qu'il est sur la place, où on l'acclame avec frénésie. Il propose, mais sans succès, d'aller procéder à son aiTeslation. Clugeret, qui parlait naguère de se maintenir à tout prix dans l'hôtel do ville, paraît déconcerté : il conseille prudemment aux membres du comité de se retirer.
A ce moment la garde nationale entrait dans l'hôtel de ville et en expulsait les perturbateurs *. Plusieurs membres du comité avaient déjà déguerpi ; il ne leur avait pas été difficile de s'échapper. Les autres étaient restés dans la salle de leurs délibérations et s*y trouvaient encore lorsque, quelques minutes après, des membres du conseil municipal s'y présentèrent pour y tenir leurs séances. Ces derniers n'eurent garde de s'assurer dç leur personne ; ils écoutèrent avec une bienveillance mêlée de sympathie les réclamations formulées au nom du peuple par Richard, Saignes et consorts *, et consignées dans un programme dont il leur fut donné lecture par un certain Torrin, peintre-phâtrier, et membre de l'Internationale. Ils leur promirent qu'ils s'opposeraient formellement
* C'est la seule fois que la garde nationale ait contribaé au rétablissement de Tordre. Nous verrons plus tard comment elle se conduisit lors do rassassinat du commandant Arnaud, le 23 mars et le 30 avril 1871 .
* Ces réclamations se* trouvent formulées dans le procès-verbal rédigé le soir même de cet événement par le Comité du Salut de la France et que nous reproduisons Documents jusHficaUf s , pièce XXI).
^^ l'ém ^H d'ad
^^B visé
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l'ce qu'une jiour&uile quelconque fi'it dirig:oe contre eux à rai- ' I BOH des faits ijui venaient de se passer. L'un de ces conseillers I municipaux alla jusqu'à inviter Richard et Bakouuine à lui tou- F c)ier la main '. Voilà quelle était l'attitude des représentants de l 'l'autorité à l'égard des factieux. Comment aurait-il pu en être autrement ? Pouvaient-ils laisser frapper des gens à qui ils devaient leui" fortune politique ? Que de fuis d'ailleurs, à Lyoa et dans les autres villes, nous les verrons de connivence iivec l'émeute. Pour ne parler ici que de la Commune de Paris, que 1 d'adeptes n'a-t-elle pas comptés parmi les fonctionnaires impro- ; Tisés aulendferaain du 4 septembre. Nous poumons citer tel maire de la seconde ville de France A qui étaient adres- 1 toutes les proclamations de la Commune de Paris, et qui les faisait afficiier soigneusement dans son aiTondissemenl à ^Vesclusion de colles du gouvernement. Nous connaissons tel conseiller municipal d'un grand centre induslrie!(|ui, Ie21 mars, écrivait à son ami Assy une lettre où il lui annonijait ■ QUE
LA SECTION DE L'INTERNATIONALE DE B ET LE
COMITÉ DE PROPAG.\NDE RÉPUBLICAINE ORGANI- SAIENT DES COMITÉK CANTONAUX F.\GILES A RÉVEIL- LER ET QUI SER.VIENT EN RELATIONS CONSTANTES AVEC LA COMMUNE DE PARIS '. .
Nous avons tenu à raconter dans ses moindres détails le mouvement insurrerlionne) du 28 septembre, alinque le lecteur fat édifié sur les procédés de l'Internationale ei pût se faire
Iune idée de ce dont elle est capable. Tous les individus qui ont tjcnié un rôle important dans celte journée comptent parmi ses [Uembres les plus actifs; quelques-uns même figurent parmi les Stabilités de cette redoutable association ; dans ce nombre nous trouvons Richard, le russe Bakounine, Baslelica', reventurier fCiuseret et Gaspard Blanc.
(MiOM
■ Il l'ogit du cafi^li^r Rufln, le ii:âniB qui, : I&k|istrals an prison ei qas Bakouaine avait
[tMionnairt.
• Nodb aurous plas luin l'occasion <le tevec ID tèla telle reconiiniailuiion aiits lignifical COmmonicalion Hera inconnu jusqu'à nouvel ordre i ci ■i^tslre e«l acinelleiiient conseiller général.
■ Avec sa pniilence habituelle, BasielK'a, à son relonr xle la CraivRooiise, I n'élaii pas rentré à l'Iiûiel de lille ; il a'iiaii replié sur AfurseiOi.', il'nil il
cette lettre. Ella portail • Lo si^foaUire de relie ie de la province, tlt
Il est assez intéressant de connaître de quelle manière Bakounine, Bischoff et Richard expliquaient le but qu'ils s'étaient proposé en organisant la manifestation da 2S septembre. Bakounine, dans une lettre écrite le soir même des événements à son ami Palix, pousse le ridicule jusqu'à accuser son compère Glu* seret d'avoir bn TRArnssAnT la cause du peuple compromis ui MOUVEMENT. Richard» plus modeste, se plaint amèrement qu'os ait calomnié ses intentions et reproche AUX BOURGEOIS de ne pas avoir eu conaoience da danger que courait alors ta France,
Ces élucubrations méritent la peine d'être connues; elles sont curieuses à plus d'un titre. Nous les reproduisons aux Do^ cuments ji^slificatifs (Pièce XXII) avec la i)roclamation que la général Gluseret eut l'impudence, la veille de son départ (29 septembre), d'adresser aux Lyonnais pour leur faire connaître les sentiments dont il était animé.
Par mesure de prudence et surtout par crainte de ta réaction, ces célébrités internationales ti'ansportèrent ailleurs le siège de leurs opérations, La plupart cherchèrent un refuge à Marseille, avec la pensée bien arrêtée de renouveler à la première occasion leurs criminelles tentatives. Gluseret se mit en rapport avec tous les bons révolutionnaires de l'endroit, prit là haute direction de ce que l'on avait eu la bonhomie de décorer du titre pompeux de Ligue du Midi, fit de fréquents voyagea à Aix, La Giotat, Montpellier, Saint-Etienne, Genève, et, finalement, se retrouva à Marseille, où il se laissa offrir^ le 4 no*» venibrCy « le commandement en chef de la garde nationale » *.
écrivail le lendemain à son ami Palix celle lettre pleine d'une louchante naïreté : « Marseille, 29 septembre 1870. — On m'annonce à l'instant que le mouvûfMnt Œ si bien commencé hier a été arrêté et môme confisqué. Cluserel aurait été « obligé de partir, et nos amis auraient été chassés de l'hôtel de ville. J% « vous envoie à l'instant même une dépêche. Je ne sais où j'en suis. — Signé :
« Basteuca. >•
*■ Nous serions heureux de connaître avec quelles ressources le prétendu général Cluseret effectuait ses voyages et ses nombreuses tournées révolltionnaires. Pour mener une pareille existence il faut avoir de la fortune, et nous avons quelque raison de croirt que ce général n'en possède pas la moindre. Quels sont ses moyens d'existence ? Avait-il donc trouvé un genre à» travail singulièrement productif en même temps que peu absorbant ? D'oA provenaient ces fonds que l'on nous a affirmé loi avoir été comptés à pin*
Il devait être puissamment secondé dans cette œuvre par les citoyens Bastelica et Combes, qui, quelques jours après Témeute du 28 septembre, poussaient Taudace jusqu'à sommer, au nom DU PEUPLE SOUVERAIN, le procurour de la République de Lyon de retirer les mandats décernés contre eux, S'IL VOULAIT ÉVI- TER DES TROUBLES A MARSEILLE (aie). Qu'on vienne maintenant prétendre que les membres de Tlntemationale sont toujours demeurés étrangers à toute tentative de désordre! *.
De son côté Bakounine ne restait pas inactif. La lettre suivante donne la .mesure exacte des agissements auxquels il sa livrait. Nous nous bornerons à en rappeler les passages les plus significatifs <•
A Palix et à Blanc,
€ Chers amis, Marseille ne se soulèvera ([ue quand Lyon sei*a soulevé ou bien lorsque les Prussiens seront à deux jours de distance de Marseille. Donc, encore une fois, le salut de la France dépend de Lyon. Il vous reste trois ou quatre jours pour faire une révolution qui peut tout sauver. Pour la révohition de la vengeance et du désespoir, il sera toujours temps jusqu'à ce que les Prussiens entrent à Lyon. Si vous croyez pouvoir faire la révolution salutaire et si vous croyez que ma présence soit utile, télégraphiez à Combes ces mots : « Nous attendons Etienne Louis. » Je partirai aussitôt, en vous avertissant par télégramme à Fadresse de Palix par ces mots : • Etienne sera chez madame Rochebinine tel jour, telle heure, Maurice..» (Suit Tindication des mesures à prendre pour introduire secrètement Bakounine à Lyon et pour l'y cacher).
a Quant à la révolution de vengeance et de désespoir, elle
sienrs reprises différentes chez Tambassadenr prussien à Berne ? Etait-ce le prix de ses services ? Nous sommes autorisés à lo supposer.
Un ^dernier détail sur Cluseret. Marié avec une Italienne et père de deux enfants, il les a abanc^nnés dans la plus complète misère pour mener sa vie d'aTentorier.
A l'époque où il était devenu commandant an chef de la garde nationale à Harseille (/ novembre 1870), sa femme loi demandait des secours, le suppliant de ne plos laisser ses enfants vivre de la mendicité et de la charité publique.
*■ Cette leUre figure aux DocumeuU imtificatift, pièce XXIII.
* Cette lettre a été reproduite in extenso. Tome 1*% pa^e 152.
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doit être également utilisée en vue de la formation d'un grand fonds révolutionnaire. Si vous croyez que ma présence peut encore être utile en ce cas, je viendrai également et de la même manière.
c Cette dernière révolution demande encore plus d'organisation que la première. Il ne faut pas beaucoup d'hommes pour elle, mais des hommes réellement énergiques, sûrs et bien dévoués à la cause. Valence vous dira le reste. »
Quant à Richard, Gaspard Blanc et leurs acolytes, il& n'avaient pas quitté Lyon. L'impunité leur paraissait assurée, et ils exploitaient cette situation pour organiser une nouvelle levée de boucliers. — Sous leurs auspices le Comité central du salut de la France fonctionnait activement; il s'occupait de recruter, av«c l'agrément de l'autorité, une garde républicaine destinée à mettre le préfet et le conseil municipal ù Tabri de la réaction ». Il est amusant de comparer cette attitude avec celle que ses membres avaient tenue quelques jours auparavant visà-vis de ces mêmes fonctionnaires.
Ils cherchaient, maintenant, à se mettre dans leurs bonnes grâces et même à se ménager des inteUigences dans la place. Le 6 octobre, ils couronnaient dignement leur œuvre en deman^ dant au conseil municipal de Lyon que « tous les membres des infâmes familles des Bonapartes, des Bourbons et des d'Orléans fussent à jamais, eux et leurs descendants y proscrits du territoire français et privé» de leur titre de citoyen «.
A la suite d'une descente opérée dans le local de leur réunion qui avait été transporté à la Croix-Rousse, chez le logeur Dunet {rue d'Ivry, 10), et de l'arrestation de Gaspard Blanc , leur zèle parut se refroidir. Richard prit prétexte de ces persécutions pour proclamer solennellement, le 9 octobre 1870, la dissolution de ce comité, et déclarer qu'il laissait le peuple juge de la situation qui leur était faite : il voulait, ajoutait-il, éviter les troubles cl les divisions ^.
» Documents justificatifs, pièce XXIV.
s Documents justificatifs, pièce XXV.
^ A la môme époque le révolulionnaire Bakoanine dans une brochure intitulée : Lettres à un Françaii sur la crise actiAslle, prêchait Talliance des ouvriers et des paysans et demandait notamment que l'on distribuât aux paysans
LES TERRES DE LA BOURGEOISIE
ET LE JACOBINISME. Ci
Une dernière réunion, provoquée par les sectaires de l'Internationale, fut tenue dans la salle de la Rotonde, le 12 octobre, sous la présidence, de Parraton (Voir Documents justificatifs, — Pièce XXVI.) I^e drapeau rouge, devenu le palladium de Témeute, flottait au-dessus de la tribune. Albert Richard, le factotum en chef de Tlnternationale, y ût le tableau de la situation de la France. Invoquant les grands souvenirs de 93, il prêchait la lutte à outrance, et représentait la révolution comme le seul moyen d'improviser des armées et de chasser les Prussiens.
Un autre orateur venait tonner contre les anciens mouchards et les anciens sergents de ville. Il proposait de les fusu-ler.
Un membre de rex-Gomité du salut de la France, le citoyen' d'André, protestait à son tour contre l'arrestation dont il avait été, ainsi que plusieurs de ses collègues, victime quelques jours aupai'avant. Il réclamait la destitution du préfet, Ghallemel- Lacour, qui s'était rendu coupable de cette infamie. Les uns paillaient de l'arrêter; les autres, de le faire passer par la fenêtre.
« Celui^ s'écriait le président, que je considère avant les Prussiens comme notre premier ennemi, c'est celui qui nous a
été envoyé de Paris Celui-là, il devrait être à la place de
celui d'entre nous qu'on a arrêté. »
« A f œuvre ! ajoutait un dernier orateur. Plus de retards ! Nous ferons voir enfin que nous savons agir. Demain, à cinq heures du matin, sur la place de la Croix-Rousse ! Mais cette fois, ne soyons pas si bêtes que le 28. Tous avec nos fusils et nos cartouches ! Nous verrons bien qui aura raison de nous ou du préfet. Nous fixons l'heure du rendez-vous à cinq heures, à cause des ouvriers qui travaillent aux chantiers nationaux. Ils pourront être avec nous : on se chargera de les avertir. Et nous verrons! >
Cette comédie se terminait par un vote de reconnaissance à Garibaldi.
Ces excitations ne produisirent pas le résultat qu'on en avait attendu : aucun des assistants ne se trouva le lendemain au rendez-vous fixé.
A dater de ce moment, l'Internationale painit se recueillir. Elle était privée de cette impulsion puissante que gavaient lui
communiquer Blanc et surtout Richard * : ce dernier, par masure de précaution, venait de se replier sur Grenoble.
Mais la nouvelle de l'insurrection du 31 octobre à Paris et l'agitation produite pai* la capitulation de Metz venaient bientôt leur fournir une occasion favorable pour tenter un nouveau coup de main. Les meneurs n'étaient pas hommes à la laisser échapper.
Pour compléter ce qui a trait à l'affaire du 28 septembre, nous devons placer ici Isî liste des individus taraduits devant le 1««^ conseil de guerre de Lyon à raison de leur participation à ces événements : • .
Voici leurs noms :
1** Bakounine (Michel), contumax ;
2* Richard, publiciste, quai de Serin, 20, contumax ;
8" Blanc (Gaspard), rue de Jarente, 31, contumax;
4® Parraton (François), tisseur, grande rue de la Groix- Roussse, 75 ;
5» Saignes, plâtrier, rue de Chartres, 23, contumax ;
6® Servelle (François), vernisseur, chemin du Sacré-Cœur ;
7» ScHETTEL (Adrien), mécanicien, rue du Repos, 18 ;
8° Rivière (Pierre-Benoît) , cartonnier ;
9» Bastelica, employé à Marseille, contumax ;
10* LucKiEwicz, compositeur d'imprimerie, grande rue de la Croix-Rousse, 21, contumax ;
11* Combes, contumax;
12® Cluseret (général), contumax ;
Tous les accusés contumax furent condamnés le 13 août 1871 à la peine de la déportation dans une enceinte fortifiée : Parraton, à cin(| années de détention ; Schettel, à un an de prison . Srrvelle, à six jours de la même peine.
1 Ces deux Internationaux viennent de publier à Bruxelles sons ce titre : V Empire et la France nouvelle une brochure bonapartiste. Dés 1868 Richard avait offert ses services au préfet du Rhône et ce dernier avait refusé de les accepter.
CHAPITRE Xn
JOURNÉES DES 3 ET 4 NOVEMBRE 1870. — ENVAHISSEMENT DE l'hÔTEL DE POLICE. — LE COMITÉ CENTRAL FÉDÉRATIF ET LES CHANTIERS NA- TIONAUX. — LE CLUB DE LA RUE DE LA VIEILLE-MONNAIE. — PROPOSI- TIONS QUI Y SONT FAITES. — ARRESTATION DES MEMBRES DU COMITÉ CENTRAL FÉDÉRATIF. — INCIDENT RELATIF A CETTE ARRESTATION".
A cette époque, la ville de Lyon ne possédait plus de police, OU du moins celle dont elle avait été dotée se faisait un devoir de se joindre aux perturbateurs, toutes les fois que l'occasion hii en était offerte. On avait bien voulu, au lendemain de Péchauffourée du 28 septembre, essayer une réorganisation de ce service : quelques personnalités trop bruyantes avaient été éconduites, mais, en dépit de ces modifications imposées par les circonstances, l'esprit de ce corps était resté le même ; nous pouvons ajouter qu'aux nombreux repris de justice qui y figuraient déjà étaient venus s'en joindre d'autres, et des meilleurs. L'Internationale y était comme auparavant laigement représentée : elle dominait dans la garde urbaine et dans les offices de paix, espèce de création bâtarde dont les attributions sont toujours demeurées un mystère*.
A la faveur de cette situation et de l'appui prêté par les adeptes qu'elle comptait même au sein du conseil municipal, l'Intema'^ tionale pouvait encore se promettre -de beaux jours à Lyon.
Les membres du Comité de sûreté générale expulsés de la rue Luizeme aspiraient à prendre une éclatante revanche; ils ne pardonnaient pas à ces républicains de mauvais aloi de
A A Ut tète de l'office de paix da quartier Saint- Jnst se troOTAit Tex -commissaire central Chol, assisté dps internationaux Arthur Marti?!, scnlpteor ; TouRHATRK, tnlliste, et Brussox, cordoanier, dont les noms ont déjà été plusieurs fois cités dans notre ouvrage.
s'être privés de leurs services *. Ils se préparaient donc en secret à tenter quelque nouvelle entreprise dans le genre de celle qui avait avorté le 28 septembre. Ils étaient d'ailleurs puissamment organisés si Ton en juge par cette confidence, faite par l'un d'entre eux :
a Les hommes de notre parti, disait-il, sont déterminés à tout : ils n'attendent que l'arrivée des Prussiens pour mettre A EXÉCUTION leur projet, qui consiste à renverser tous les pouvoirs qui existent, à arrêter toutes les autorités locales et à faire la révolution comme ils ^l'entendent. Plus de 2,000 d'entre nous sont déjà embrigadés, tout prêts à recevoir le mot d'ordre et à sacrifier leur vie, s'il le faut, pour assurer la réussite de leur plan. Ils sont certains d'être soutenus, au moment donné, par, la majorité des ouvriers des chantiers nationaux ainsi que par une partie de la garde nationale qui a promis son concours
ÉNERGIQUE
A la nouvelle qu'un mouvement insurrectionnel avait éclaté à Paris, ils se mirent en campagne. Dans la soirée du 3 novembre,' l'hôtel de police était envahi par ([uelques adeptes de l'Internationale. Ils se disaient délégués des comités et chargés par eux de nettoyer f hôtel de police; mais, ne se sentant pas en nombre, ils se retirèrent au bout de quelques minutes en disant ([u'ils étaient attendus par les comités et qu'il y allait avoir des *
COUPS DE FUSIL ET DU SANG VERSÉ
Le lendemain une tentative analogue se produisait. A la tête des envahisseurs se trouvaient les mômes individus que la veille. C'étaient Servelle, Latour, Cassin, Parraton, Béne, Payet et Boisson*. Ils s'installaient, au vu et su de tout le personnel de la police, dans le cabinet du directeur, fouillaient tous les papiers, cherchaient dans tous les bureaux et tiroirs, et par-
4 Voir aux Documents justifieaiifs, pièce XXVII, une déclaration de ses membres expliquant quel a été le rôle de ce comité et quelles sont les mesures importantes dont il a pris l'initiative ou assuré l'exécution.
« Tous ces individus avaient appartenu au Comité de sûreté générale. La plupart avaient signé le manifeste incendiaire publié par ce comité, le 22 septembre (voir page 10). Cassin et Latour étaient à cette époque employés dans un ofGce de paix. Boisson fut récompensé le lendemain de son lèie et élevé aux fonctions d'agent de police. Ses états de service militaient hautement en sa faveur ; il n'avait encore subi que quatre condamnations : il était l'un des plus dignes de la bande policière d'alors.
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laieaL d mellre la main sur Ir.-i in»ni.1ats dà'eruéâ conlrc Bakounine et Cluseret. Le commissaire central assistait impassible il cette perquisition, sans élever la moindre protestation ; ^^Lpoussait même la condescendance .jusqu'à montrer aux per- ^^^Kateurs les dépêches qui venaient de lui i^trc apportées. ^^Kj'aiTivée d'une compagnie àf gardes nationaux mettait Un ii ^oelte scène do désordre; mais aucun de ces individus n'était iucai'céré. La plupart avaient pu s'échapper; d'autres, mis un iaslent en état d'arrestation, élaient aussitôt relâchés '.
Il^e double envahissement de l'hôtel de police devait coïncider bcune manifestation des chantiers nationaux et d'une partie [ta garde nationale. C'était le comité central rédératir([ui en pt organisé tous les détails.
pSe comité, qui avait siin'écu à la dissolution des trois autres ' îoinilé de salut piililu-, Coiuilé du saliil de la France, CornUê do sûreté générale) , tenait, ainsi que nous l'avons indiqué plus haut, lesmardiset vendredis, des séances publi([ues; les autres jours, B séances étaient privées ; les délé^iés des sous-comités de nrtlle et de la campagne avaient seuls le droit d'y assister. Dans la réunion tenue le 1" novembre, la question d'une ^lireslalion à Taire en vue d'activer les travaux de la défense t été agitée ; on trouvait que la défense nationale n'était p;;s &sfiée assez activement. Quelques membres étaient allés
Pcnduil que le« raciienx jouissaieni 1 t.yoD d'une impnnilé aassi scan' le conaeil munîcipELl mellail la comble â tons ces mûfaiM. Après conTctl de sa IiAuie proieilion les hoiumca cla 38 septembre, il avait da (léiioDcer et de f^re poanaivro pomme coopablcs J'excilalion à ! civile Vlionorable M. Birrnser, arludlemenl loembre da l'Asscnintliooala, el las commandanis de àeax des meilleurs hntaillons de la ^ivdo n&tionnle. Le gfnéni Huure lai-mtme, louihè plus lard virtimc de Chiilkiii«l-L*CDiir, avait él& eotupris dans tes poursuites. Vuiii les tniis qui leur Atiûeiil reprochés : Le ftinëral Haiare, sar la deiiiatide des denx commiuidaais, deiiiEtnde qui lui avait été transmÏM par H. B#renger. avait ' Taire délivrer des carlouchea aux hommes de leurs baiaillons : en en possèilaieot aucune, alors qae les batailloua do la GnillolièrL' ,de la Croix-RuuasQ en avaient i discrétion. Eioii-fa donc un si frand la ne pas vouloir mettre \fs hommes d'ordre i la merci des [terluret les exposer on beau joui â être attaqués par aux, lamlis qu'ils n'anment pas une seule cartouche à brûler J
> Un autre comité, moins imporlaol que tes aolres. était encore an Functioiis
i la Goillotiire sous la présidence d'un certain Jacquet, qui avait fait parité
rn IfttS du comité dt Vltottl dt villt rt de la loeiété itt nutuillûlii. (Voir
Doeumrnli juitipcalifi. pièce XXVlll, la composition de co eomilé.l
jusqu'à accuser le comité lui-même de ne pas s'en occuper avec assez d'énergie.
Dans la séance du 2, les mêmes récriminations étaient à l'ordre du jour. A celle. du 3, il était convenu qu'une manifestation aurait lieu le lendemain et qu'il serait tenu, à midi, une nouvelle réunion à laquelle semient convoqués par lettre tous les chefs de bataillon, plusieurs conseillers municipaux, et les ouvriers des chantiers nationaux à raison de deux délégués par chantier.
A l'heure indiquée la séance était ouverte, au Cercle des apprôteursj rue Vieille-Monnaie, sous la présidence de Coml0, membre de V Internationale j assisté du conseiller municipal Velay, également membre de l'Internationale» De nombreux officiers de la garde nationale, les membres du comité révolutionnaire de la Guilloliùre, deux ou trois conseillers nmnicipaux, un délégué du comité révolutionnaire de Roanne, là plupart des membres du comité fédératif, l'offlcier de paix Chol, et quelques autres notabiUtés révolutionnaires étaient présents. Après une discussion des plus orageuses et des plus violentes, il était décidé qu'une manifestation en armes aurait lieu le môme jour à 4 heures, qu'on se porterait sur l'hôtel de ville pour contraindre le préfet et le conseil municipal à donner leur démission, et que l'on installerait à leur place une Commune révolutionnaire investie des pouvoirs les plus étendus*. Séance tenante, il était procédé à la nomination des membres appelés à faire partie dé cette Commune ; des délégués étaient également chargés de se rendre immédiatement aux difTérenls chantiers nationaux pour inviter les ouvriers à cesser le travail et à serendre à Lyon. Des ordres établis sur des feuilles à l'entête' du comité et revêtus de son cachet leur étaient remis. Voici; dans quels termes ils étaient conçus ^ :
« D*aiitrc8, el de ce nombre l'offlcier de paix Chol, demandaient la suppression du gouvernement do Tours, la confiacalion de tous les biens du clergé et rétablissement d'un impôt forcé. Qoeiques-uns réclamaient le renvoi du général de la garde nationale conmie réactionnaire, Cliol insistait surtout pour que la manifestation eût lieu en armes.
< La veille et dans la matinée dei ordres semblables avaient circulé dans les chantiers.
Comté c&nital fédëratif siéffeant au palais Saint-^Pi&rre, ssdle
âdf ancienne Bourse. Lvon.
€ Le citoyen,.... est délégué au Grand-Camp pour y faire circuler l'ordre suivant :
c Ordre aux citoyens travailleurs au Grand-Camp de se réunir aujourd'hui à 4 heures du soir place Tholozan ou place Louis XVI, suivant leurs quartiers respectifs.
< Pour la eoinité :
. A. LOENGER. »
Timbre da comité central fédérotif.
En dépit de tous ces efforts et des démarches pressantes fiutes dans la matinée du même jour auprès du commandant de Tun des bataillons de la Guillotière*, la manifestation ne produisit pas le résultat qu'on en avait attendu. Les ouvriers se rendirent bien à Tappel qui leur avait été ^dressé, mais t les baïonnettes amies ayant fait défaut », il fallut remettre à un autre jour Texécution du programme arrêté dans la réunion de la rue Vieille-Monnaie : tout se borna au stationnement pendant plusieurs heures sur la place des TeiTeaux de plusieurs centaines d'ouvriers.
Nous devons signaler l'arrivée à Lyon, à la même époque, d'un garde civique de Marseille*, envoyé en mission par Cluseret afin de chercher le mot d'ordre dos frères et aniiSy et de le prévenir dans le cas où les affaires prendraient une tournure favorable, ainsi que la présence d'un délégué du comité révolutionnaire de Roanne, le citoyen Bonichon. Ce dernier avait
*■ Dent fois daûs la même joiûrnée, trois émissaires forent envoyés aii|Mrès de ce comniandant pour i'iaformer de la manifestation qui allait avoir lieu et l'engager à se rendre à ce moment-là avec son bataillon snr la .place des Terreaux. Ils avaient fini par triompher do son hésitation : le commandant, en effet, s'était mis en marche avec ses hommes, mais ù. moitié route il changea d'avis et rebroussa chemin en apprenant que les ouvriers venaient de quitter la place des Terreaux •
s ViTEL (François-Marie), 35 ans, rue d'Italie, 10, à Marseille.
été chargé de se mettre, au nom de ce comité, en relation avec les comités lyonnais et notamment avec celui de la Guillotière. Après une tentative aussi malheureuse, le comité fédératif avait repris le cours de ses discussions; mais son existence était sérieusement menacée depuis que, levant le masque, il avait donné la mesure de ce dont il était capable. On s'étonnait, et avec raison, de voir la tolérance dont on avait fait preuve jusqu'alors en permettant à un pareil comité de tenir ses réunions dans un local que lui prêtait la municipalité elle-même. L'opinion pubUque s'indignait d'un tel état de choses : il fallut donc, bien qu'à regret, lui donner satisfaction.
Dans la soirée du 6 novembre, les membres du comité fédératif au nombre de 32 furent aiTêtés dans la salle de leurs délibérations, par ordre du préfet et conduits à l'hôtel de police. Parmi eux se trouvait l'agent de Cluseret, Vitel.
L'officier (ie paix Laganier, de service à l'hôtel de police, refusa d'écrouer ces individus ; il prétendit que c'était une infamie : que ton arrêtait les meilleurs républicains et que cette arrestation était F œuvre de la réaction *. Il abandonna aussitôt son service en protestant contre une mesure qui lui paraissait inquahfiable. En présence d'un pareil refus, les membres du comité fédératif furent invités à se reth*er. On peut juger par ce fait du concours que l'autorité préfectorale trouvait dans ses agents *.
A dater de ce jour, le comité central fédératif cessa d'exister.
i Voici les noms de qaelques-cvps de ces meilleurs républicaim : Gootorbe; devenu inspecteur à Lyon dn service des mœars, condamné depuis à quatre mois de prison pour concussion ; Comte ; Garel (Louis) ; Teisser ; Nacdet : Grosbois; Carlod; Francfort ; Bom<iet ; Gaudy; Michaloud; Gros ; d'André : Hexry ; Revolon ; Boi^jour fils ; Fontai:^e ; Bérardin ; Langlade ; DiziN (François) ; Bruyat-Charavet (Louis) ; Teisser (Charles), etc., etc.
t On s'explique que Laganier n'ait pas eu le courage d'incarcérer des citoyens dont il était encore la veille le collègue au Comité de sûreté générale. Révoqué de ses fondions par le préfet, le 7 novembre, à raison de cet acte, il n'en continua pas moins à les exercer : la municipalité confirma même son titre d'officier de paix, alléguant qu'il n'était qu'un agent municipal et qu'à ce titre le préfet n'ayant aucune autorité sur lui, la révocation prononcée par lui était illégale.
CHAPITRE XIII
PHYSIONOMIE DES REUNIONS PUBLIQUES. — ORGANISATION DES SECTIONS RÉPUBLICAINES. — ASSASSINAT DU COMMANDANT ARNAUD. — RÔLE DE l'internationale. — APPEL d' ALBERT RICHARD AU PEUPLE FRANÇAIS. — MANIFESTE DE CLUSERET.
Après rinsuccès des journées du .28 septembre et du 4 novembre, rintemationale ne perdit pas courage : elle comptait sur quelque désastre prochain poui* jeter à la foule les grands mots de trahison^ spéculer sur les malheurs publics et tenter de nouveau à la faveur de la surexcitation des esi)rits et des réciiminations du peuple le bouleversement de tout ordre social. Ses adeptes semblaient n'avoir à cette heura d'autre ambition que de faire les affaires de la Prusse en provoquant partout des dissensions intestines : sous prétexte de fédération ils rêvaient d'opérer à leur manière le démembrement de la France.
Privée de l'appui de tous ces comités dont elle avait ellemême provoqué la formation, elle se mit aussitôt-en mesure d'organiser secrètement et dans chaque quartier de nouveaux groupes reliés entre eux par un comité cimtral et destinés à solidariser toutes les forces du parti révolutionnaire. Il suflit de jeter un coup d'œil sur le programme de ces nouveaux groupes dits sections républicaines pour demeurer convaincu que leur organisation est l'œuvre de rintemationale * ; nous verrons plus tard que, dès le mois de septembre, les sections parisiennes provoquent, elles aussi, dans chaque quartier la formation de comités républicains ou do vigilance. •
« Nous ACCÉLÉRONS, disaient les membres du conseil fédéral
1 Nous reproduisons le programme de ces sections républicaines a'!x Doeum€nU justificatifs. (Pièce XXiX.)
dans une circulaire confidentielle adressée à toutes les sections départementales, l'organisation de nos comités répubucains,
PREMIERS ÉLÉMENTS DES FUTURES COMMUNES RÉVOLUTIONNAIRES
« Nous NE NÉGLIGEONS PAS LES PRÉCAUTIONS A PRENDRE CuNTRE LA RÉACTION ÉPARGNÉE ET MENAÇANTE. NoUS ORGANISONS DANS CE SKNS NOS COMITÉS DE VIGILANCE ET NOUS POUSSONS A LA FONDATION DES DIS- TRICTS, QUI FURENT SI UTILES EN 93.
c Notre RÉVOLUTION, A NOUS, N*£6T PAS ENCORE FAITE, 6t OOUS la
feronfi, lorsque débarrassés des Prussiens, nous jetterons rbvo- LUTioNNAiRBMENT los fondements de la société égalitaire que nous rêvons.
« Ce nous sera facile, si déjà nous sommes RESOLUS^ ÉNERGIQUES et PERSÉVÉRANTS.
VIVE LA RÉPUBLIQUE SOCIALE
« Pour le conseil fédéml parisien :
. B. MALON; E. VARLIN; H. BACKRUGH. »
A la différence des comités dont nous avons fait plus haut ^historique, ces sections agirent dans Tombre et dissimulèrent leur existence jusqu'au jour où elles furent appelées à prendre part à un mouvement insurrectionnel.
Nous sommes ainsi amené à parler de l'assassinat du malheureux commandant Arnaud ; mais avant de commencer ce douloureux récit et de signaler la part que F Internationale y a prise, il nous paraît indispensable d'étudier quelle physionomie présentaient à cette époque les réunions publiques*
Au mois de décembre, les réunions pubhques, un instant interrompues à la suite de la dissolution de tous les comités sauveurs de la France, reprenaient leurs cours.
Stimulée par le succès qu'avait remporté quelques jours auparavant, à Marseille, le général cosmopolite Cluseret, la démagogie lyonnaise, qui depuis longtemps s'était ralhée à fin» ternationale, aspirait à avoir sa petite émeute : elle ne pouvait rester en amère dans une voie si dignement inaugurée par les frères de la Cannebière,
Nos clubistes lyonnais tenaient à honneur de partager avec Marseille la gloire d'une effusion de sang préparée de longue
ET LE JACOBINISME. 7i
main pai* les excitations et les manifestes les plus incendiaires.
Dans ce but des réunions étaient tenues, les 8 et 10 décembi*e, rue Vieille-Monnaie; le H décembre, dans la salle du bal Gayet à la Guillotière; les 11, 13, li et 15 décembre, dans la salle Valentino, à la Ci'oix-Rousse.
Partout les discours les plus subversifs étaient prononcés ; partout des appels aux armes se produisaient, aux ajjplaudissements de tout Tauditoire, composé en grande partie d'ouvriers des chantiers nationaux.
Jamais provocations à la révolte et au renversement des lois ne furent plus directes et plus formelles.
Sous le prétexte apparent de fonder un journal, la République universelle , qui serait Torgane révolutionnaire des travailleurs *, les chefs de Tlnternationale et les meneurs de la démagogie rivahsaient d'efforts pom* surexciter et déchaîner les passions populaires.
Lem' véritable but était d'envahir à main armée Thôtel de ville, de chasser toutes les autorités, de renvei^er le conseil municipal, de placer Gluseret à la tête de Tarmée et de confier le gouvernement de Lyon au brave général Garibaldi, qu'ils représentaient comme le grand patriarche de la répubuque, le
SBUL QUI n'eut jamais TRAm.
Leur tâche devait être singulièrement faciUtée par le concours de ces trois circonstances : la dissolltion des chantiers natio- KAux, le mécontentement qui en était résulté parmi les ouvriers, elles prétendues persécutions exercées contre les plus purs des républicains, au nom même de la république *,
A Richard devait être Tun des collaborateurs de ce journal, si Ton s'en rapporte à la lettre suivante qu'il adressait, du fond de sa retraite, le 27 noyembre, à son ami Chol, alors officier de paix : » Mun cher ami, je regrette « de no pouvoir me concerter de vive voiv avec toi, mais les poursuites lou- « jours menaçantes do la démocratie bour^'poise me forcent à me dissimuler • hors Lyon. Mon père m'a parlé du projet de journal en question. Je suis c tout disposé à y travailler, à la condition pourtant que je n'y occupe pas une « POSITION SUBALTERNE. Ce joumal est-il le nôtre, celui que nous voulions
« fonder pour notre section? Comme je ne puis pas me montrer, il est
«c tout naturel que Gharnal, auquel nous pouvons d'ailleurs avoir toute cone fiance, soit rédacteur en chef. — Signé : Albert Richard. s> (Charnal, autre membre de Tlntcrnationale, rédigeait à cette époque le Gnafron.)
s A ce moment-là, en effet, plusieurs individus étaient détenus à Lyon pour complot contre la sûreté de l'Etat. Dans ce nombre figuraient Parraton et
Ils avaient su exploiter habilement cette situation : tout d'ailleurs avait été mis en œuvre pour augmenter l'agitation des esprits. Une tentative insurrectionnelle paraissait donc imminente, lorsque la nouvelle de la bataille de Nuits éclata à Lyon comme un coup de foudre et y répandit la consternation. C'était le 19 décembre : on racontait dans la foule que les deux légions de marche du Rhône avaient été anéanties ; comme toujours la trahison apparaissait comme Tunique explication de ce prétendu désastre. On comprend dans quelle inquiétude cette nouvelle avait jeté la population. La plupart des familles comptaient un de leurs membres parmi ces légionnaires : les détails manquaient, les • bruits les plus absurdes étaient colportés : l'effervescence populaire ne connaissait plus de bornes.
L'occasion était donc favorable pour les soi-disant sauveurs de la France qui rêvaient de s'emparer du pouvoir et de réaliser VIOLEMMENT Icur programme ; ils ne la laissèrent i)as échapper.
Le soir même, sous la présidence deBruyat, ex-membre du comité de salut public et l'un des adeptes les plus ferven's de l'Internationale, une réunion était tenue dans la salle Valentino : on y prêchait ouvertement la guerre civile et l'émeute. Le massacre des légions du Rhône à Nuits était le thème favori développé avec rage par tous les orateurs : u. fallait ressusciter Ma- RAT, s'écriait l'un d'entre eux ; nous sommes trahis et vendus a l'ennemi, les membres du gouvernement sont ineptes et incapables.
Il faut a tout prix, répétait un autre, en finir avec cette immonde aristocratie. Nous devons marcher en armes sur l'hoteî.
DE ville, balayer TOUS LES TRAITRES ET NOUS EMPARER RE TOUS L'.S
réactionnaires.
Si la ville de Lyon est menacée, ajoutait un troisième ora-
.teur, PLUTÔT QUE de la laisser aux CALOTINS, NOUS LA BRUIT--
RONs M ! !
Gaspard Blanc [ïniernationale] ;Servelle ; Esdras Cri^mieux, de Moulpellier, iiienibro de la ligue du Midi ; l'aniériwin Train, aulre délégué de la même lij^ue; ViTEL, membre do la garde civique révolutionnaire de Marseille; le Polonais Valence Lunkiervitz, l'homme de confiance de Bakouninc; Bomchon, délégué à Lyon du comiié révolutionnaire de Roanne (Loire), etc., etc. (Voir Documents justificatif t, pièce XXXI, une protestation de ces détenus.)
* Ces paroles étaient prononcées par Denis Brack, rédacteur du journal libre-penseur V Excommunié, et chargé officiellement au mois d'octobre 1870,
A la suite de plusieurs déclamations aussi furibondes qu'insensées, il était convenu qu'on se réunirait de nouveau le lendemain matin à huit heures pour descendre en armes à la préfecture et sauver ainsi Lyon et la France.
« CitoyenSy avait dit le président en levant la séance, soyez demain ici à huit heures^ et nous agirons. Cotte fois peut-ôtre la victoire nous restera. »
Pendant la nuit des délégués furent chargés d'aller soulever les sections républicaines dont nous avons signalé .plus haut Torganisation.
Le .lendemain, à Theure indi(|uce, les meneurs se réunissaient à Valentino : l'Internationale y était reprcsontée par Bruyat, Chol, Deloche, Giiarvet, Delapi?:uiii:, I{ivikre, etc.
A rinstigation du président Bruyat, tout était mis en œuvnî pour assurer le succès de la journée : les ouvrières d'une fabrique de cartouches voisine de la salle Valentino y étaient altérées, la générale était battue dans tout le (Quartier de la Croix-Rousse, le tocsin sonné dans la plupart des églises et une délégation envoyée auprès de la i® légion de marche du Rhône pour l'inviter à se joindre à la manifestation.
Injonction était faite à tous les hommes présents d'aller chercher leurs fusils ; des cartouches étaient déposées sur une table et distribuées; la tribune était liérissée de l)aïonnettes; Tordre était donné de charger les armes. Une bande d'a.Treusi'S
par le préfet Challemel-Lacour, de dévaliser rélablissemenl dos Frères «le Caluire (Rhône). 11 s'est acquiué de celte mission avec tant de zèle qnc !e^ Frères dépossédés réclament aujourd'hui une indemnité de plusieurs çen!:»ifics de mille francs. Ajoutons un détail de nature à nous édifier sur les pr««-i-lôs employés par le vigoureux Challemel-Lacour. Toutes les provisions de bouche et autres qui se trouvaient dans cet étahlissomeut furent vendues au\ (michères publiques par ordre du préfet du Uhôm:, commissaire extraordixvirk DE LA République. 11 alla même jusqu'à affermer {pour U compte de l'Iiiat, tant doute t) les propriétés dépendantes de cet établissement.
Quant à Denis Brack, il a été condamiié par contumace, le 21 mars (audience du 2« conseil de guerre) à la déportation dans une enceinle fortifiée. Tandis qu'on le croyait caché à Lyon ou dans les environs, il se trouvait à Toalouse où il collaborait à l'Emancipation, Pendant prés de deux mois il a rempli les fonctions de gérant de cette feuille sous le nom d'EUGÈNE GROS.
mégères vêtues de noir se pressait dans la salle, où un drapeau rouge venait d'être déployé.
Le tumulte .était a son comble et l'agitation prenait des proportions de plus en plus graves. De tous les points de la salle partaient des vociférations et des cris : tout le monde parlait è la fois. On ne s'entendait plus. Les uns disaient que le jour de la vengeance était arrivé; d'autres ajoutaient que le moment était venu d'en finir, qu'il fallait juger tous les réactionnaiivs et frapper fort, que l'heure de la révolution avait sonné^ qu'il fallait descendre en armes pour nettoyer P hôtel de ville et installer comme généraux en chef Cluseret et Garibaldi,
Au milieu de tout ce bruit, il avait été décidé que tous les commandants des bataillons de la Croix-Rousse seraient sommés de se mettre à la tête du mouvement. Déjà l'un d'entre eux avait été conduit à Valentino où il était retenu prisonnier pour avoir refusé de faire battre le rappel et avoir désobéi aux ordres du peuple. Exaspérée pai' un pareil refus, la foule prenait une attitude menaçante : son irritation était extrême au moment où fut entraîné dans la salle le malheureux commandant Arnaud, qui, pendant plus d'une heure, avait été en butte aux plus mauvais traitements et aux violences les plus inouïes K
Poursuivi et menacé par des individus armés, assailli de coups de poing et de coups de pied, atteint de deux coups de baïonnette, frappé au visage, plusieurs fois renversé et roulé à terre, la figure couverte de sang, Arnaud avait tenté vainement d'échapper aux fureurs d'une populace en délire qui l'escortait en vociférant : Il a tiré sur le peuple; qu^ on F emmène à Valentino et qu*il n*en sorte pas sans être fusillé *.
< Nous avons relaté tons les détails de cette sinistre agonie dans une broclmre publiée au mois de mars 1871, sons ce titn; : Le drame de Lyon,
âO DÉCEMBRE 1870. — ASSASSINAT DU COMIIAKDANT ARNAUD DIAPRÉS DES DOCU- MENTS AUTHENTIQUES. — Jotieratidf éditeur^ 3, place Bellecour, Lyox. Noos nous bornons à renvoyer nos lecteurs à celte publication ; ils y trouveront éfiralentent l'indication précise de toutes les circonstances à la faveur desquelles cet assassinat a pu être commis, et pourront ju;,'or de Tinsigue lâcheté dont la garde nationale de la Croix-Rousse a fait preuve ce jour-là.
* Dans la luUe désespérée qu4l eut à soutenir contre ses bourreaux, Arnaud s'était armé d'un revolver et avait tiré en l'air, alin d'appeler du secours. De laces vociférations de la foule : <t II a lire sur le peuple, tuez-le. » D'autres ajoutaient qu'il avait blessé une femme et tué un enfant. Autant de luen&ODges qui ne servirent qu'à exaspérer la foule et à l'ameuter contre lui.
A peine le malheureux commandant fu4-il entré dans la salle, que f international Chol s'élança à la tribune en brandissant le safare et le revolver d'Arnaud : Le lâcliey s'écria-t-il, en le désignant du doigt, il a tiré sur le peuple ! La foule se mit aussitôt à vociférer : A mort! a mort! il faut le fuseler. Une seule voix s'éleva pour protester contre une décision aussi prompte, mais elle fut aussitôt couverte par les murmures de rassemblée, qui répéta avec plus de rage que jamais : A mort ! a mort ! U n'y eut pas d'autre simulacre de jugement.
C'en était fait d'Arnaud. Des hommes armés s'emparèrent de loi et l'arrachèi'ent violemment de la tribune. Le sinistré cortège se mit bientôt en marche : il défila devant le poste de la mairie de la Croix-Rousse et devant plusieurs compagnies de gardes nationaux : pas une protestation, pas un cri d'indignation ne partirent de leurs rangs. Les tambours battirent même aux champs sm* le passage du cortège. Tout le monde criait : On va le fusiller^ et la foule resta impassible.
Quelques minutes après, Arnaud tombait courageusement, victime de son devoir*, sous les yeux de plus de 3,000 personnes, dont aucune n'avait rien fait pour le sauver.
L'Internationale est-elle demeurée complètement étrangère à ce crime et aux faits qui l'ont précédé et suivi? En dépit des broyantes protestations d'Albert Richard et de VKgaliiù de Genève *, nous affirmons qu'elle y a pris la part la plus active. C'est eBe qui, dans la personne de Bruyat, a présidé la séance où Arnaud a été condamné à mort par Y acclamation populaire; c'est elle qui, dans la personne de Deloche, a maltraité Ai-naud dans la salle Valentino, Ta conduit au Clos-Jouve, a commandé le peloton d'exécution et, à quatre reprises différentes, a essayé de fiaire feu sur ce qui n'était déjà plus qu'un cadavre ; c'est elle qui, dans la personne de l'un de ses secrétaires correspondants, Gharvet, a chargé l'arme de ce jeune Emile Boyer dont, a quatorze ans, la perversité de Deloche a su faire un assassin ; c'est l'un de ses coryphées, Chol, qui est venu à la tribune de Valentino ameuter la foule contre Arnaud en déclai»ant mensongère-
* Pour connaître les détails de celte evéculion, consulter le Drame de Lyon, pages 18 et soiv.
s Numéro du 18 mars 1871. — Le Guignol iUutlré, numéro du 12 au 19 mars.
70 L'INTEUNATiONALE
ment qu'il avait fait feu sur le peuple. C*est elle encore qui, le soir du criine, dans la personne de Bruyat, porteur du sabre et (lu ceinturon d'Arnaud, excitait les compagnies de la garde nationale rangées sur le boulevard de la Croix-Rousse à descendre en armes pour s'emparer de l'hôtel de ville.
Faut-il une nouvelle preuve du rôle odieux joué par l'Internationale dans cette manifestation dont l'assassinat d'Arnaud ne fut qu'un épisode? Elle nous est fournie par les aveux mêmes de ceux qui s'y étaient mêlés. Nous obéissons aux ngenls de F Internationale , dont les délégués sauveront la France, répondaient les deux individus arrêtés le jour racme de l'assassinat à la tête de la bande de femmes qui venaient de s'associer par leurô cris féroces à l'exécution d'Arnaud *, et qui avaient eu le courage de descendre à l'iiôlel do ville pour y fommler le programme de la salle Vàlentino,
Le sang venait de couler : une victime de plus éiait tombée sous les coups de l'Internationale et de ses séides.
Cependant le résultat de cette journée était loin de satisfaire les aspirations des champions du prolétariat. Ils étaient impatients de saluer l'heure de la révolution sociale, et cette impatience se traduisait par des récriminations à l'adresse même
« Voici dans quels termes le rapport lu à l'andiencc du conseil de ^^uerre définissait le rôle de l'internationale : « Il résulte pour nous do riiiformation « la conviction que ce complot est l'oeuvre de l'internationale. Cette société « possède à Lyon un grand nombre d'adeptes dont les mauvais desseins sont a connus depuis longtemps. Us ont été révélés par une inslruciion dirigée « contre eux dans le courant du mois de mai dernier. On retrouve dans ce l'affaire Arnaud quelques-uns de ceux qui avaient été déjà poursuivis. Lc- « nommé Poitrasson, un des plus compromis, a déclaré à l'hùlel de ville, le « jour même du crime, q l'il avait a^â à l'instigation des agents de l'Internaa tionale. Du livret saisi chez Deloche établit que cet individu appartient à « l'Internationale. Delapierre, autre inculpé, avertie faire parlie de celle « société »
Dans son réquisitoire, le commis.^aire du gouvernement flétrissait à son leur la conduite de l'Internationale : « Nous avons parfaitement saisi, s'échai(-il, « dans cette affaire, la main occulte, mais sûre de l'Internationale : plusieurs « des accusés appartiennent à cette société; deux d'eiitro eux Tonl avoaé « lors de leur arreslalion. »
des socialistes auxquels on reprochait de ne pas agir assez activement.
Albert Richard, dans un faetum publié à cette époque, poussait Texagération jusqu'à trouver que les socialistes lyonnais ne s^ étaient associés ù aucun projet de manifestation : il se plaignml amèrement de ce que les événements du 31 octpbre a Paris
ET DU 1*' NOVEMBRE A MARSEILLE, LES EUSSENT LAISSES AUSSI IMPASSIBLES
« En présence, disait-il dans ce faetum, des manœuvres de In réaction, qui a voulu se servir de nous pour détruire la répu-
BUQUE, LE MOMENT EST VENU DE PARLER. CcS quelqUCS lîffnOS (/UO
nous publions seront ou notre testament de mort de socialiste révolutionnaire ou le prélude dune transfiguration sociale qui fera époque dans f histoire de f humanité. »
Expliquant ensuite quelle avait été la mission historique de la France, il définissait ce qu'on devait entendre par liberté politique, précisait quels étaient le but et Tobjet de la révolution sociale, racontait la siluatiou faite au socialisme par la république bourgeoisie du i septembre et terminait par ce dilemme redoutable : ou la révolution sociale, ou la fin de la France,
« Que M. Tliiers, jjoutait-il, se démène; que M. Jules Favre sourie dédaigneusement; que M. Gambetta donne sa confiance au général Bourbaki ; que les colonels républicains fassent fusiller les enfants du peuple ; que les procureurs de la république fassent emprisonner les socialistes, et que la tourbe des démocrapu lards brigueurs de place *, flatteurs serviles des démocrates posés de la bourgeoisie et colporteurs de calomnies, pousse des clameurs, CELA NE FAIT RIEN A L*AFFAIRE : LES ÉVÉNEMENTS IRONT LEUR TRAIN p
Et plus loin : « La révolution sociale s'accomplissant par voie de liquidation sociale (abolition des dettes publiques et privées, feu de joie de tous les titres, papiers, registres, actes administratifs, actes notariés *, livres d'inscriptions de l'Etat et des
I Noos avons déjà ea ; l'ipccasion (te constater que cti advertaire de lu tourbe dei démocrapulardt brigueun de plae$ avait poussé la modestie jmça'à solliciter one place de consul en Orient.
* Robert, de la Chaux-de-Fonds, tenait le mâme langage dans sa lettre du â9 septembre 1870. (Tome 1er, p. 47.)
monopoles organisés, réquisitions et impôts extraoïtlinaires sur les riches au profit de la nation , organisation spontanée de la production industrielle par les associations ouvrières) mettrait à
la disposition delà France des ressources immenses * r-
Quelques jours plus lard, le général Cluseret, réfugié à Genève, surenchérissait sur les déclarations déjà si peu rassurantes d*Albert Richard : dans un manifeste, sous la date du 6 janvioF, il menaçait les honnêtes gens d'un véritable système de terreur, parlait de reconstituer la justice du peuple et recommandait € aux amis » de veiller, de se grouper^ de s'organiser et fat*tendre le jour prochain oii Us auraient à se leirer pour refaire la France de la justice et du travail*. Voici cette profession de foi, qui nous reporte aux plus mauvais jours de notre histoire :
« Genève, 6 janvier 1871.
€ J'ai beaucoup voyagé, vu et observé. Je ne crois pas qu'il existe sous la calotte des cieux, y compris les Florentins, une
COLLECTION DE TREMBLEURS, DE POLTRONS, AUSSI COMPLÈTE QUE CELLE
DE France.
« J'ai visité la France non envahie : ce que j'y ai découvert de besoin de servilité et d'cgoïsme est inouï; cela dépasse toute imagination.
• On pourrait hisser la casquette de Gessler au bout de n'importe quel manche à balai, et je réponds qu'on ne trouvera pas le plus petit Guillaume pour refuser de s'incliner.
« Cette servilité, cette adulation passée à T état cancéreux^ qui gangrène et pourrit le corps social, soigneusement entretenue par des esprits timorés, même dans le sein du gouvernement,
1 Nous reproduisons in extenso aax Documents justificatifs ^ièce XXX), le factum d'Albert Richard : il mérite d'être connu. On pourra juger par cette lecture du sort qui attend la bourgeoisie, si jamais la révolution socialt vient à triompher.
s Dans son discours de Saint-Quentin, Gambetta parle également de refaire la France de la justice et du travail. Est-ce à l'aide des mêmes procédés que Cluseret ? Sommes-nous encore menacés d'us- nouveau 18 mars f En tout cas, nous prévenons l'ex-dictateur que Cluseret professe pour lai une biea médiocre estime, si du moins nous pouvons ajouter foi aux nombresset ea- Utinaires prononcées contre lui par ce général, aux mois denovernive •! décembre 1870. {Documents justificatif i, pièce XXXII.)
ost la chose unique ^ enlendez^vovLsf unique de toutes nos défaites.
« Paptont j'ai trouvé te peuple mécontent, haineux, mais^ muselé, rongeant son frein, mais ne le brisant pas, protestant' dans son for intérieur contre le gouvernement même qui paralyse toute énergie, mais le supportant par la mollesse et par une sovVb (le lâcheté indigne du caractère français.
« Or, on n'est pas impunément lâche à Tintérieur et bi'ave cT Text^rieur.
« Les Français ont été lâches envers Napoléon, ils sont aujourd'hui lâcheS vis-à-vis de ceux qui les compriment. Tant qu'ils n'auront pas Ténergie de prendre en mains la direction* de leurs destinées, ils n'auront certes pas celle de mourir pour la défense de la patrie et de leurs institutions.
« Partout on rencontre l'espionnage comme sous l'empire. A Lyon, chaque jom* dés centaines de misérables écrivent au procureur pour offrir leurs services, n'attendant pas qu'on les leur demande, ni même qu'on les accepte.
« A cela il n'y a qu'un remède : rcprendi*e les anciennes organisations et RECONSTITUER LA JUSTICE DU PEUPLE.
€ Si, à cette disposition misérable des esprits qui subissent l'ascendant d'une terreur inexplicable, on n'oppose pas une terreur plus grande et salutaire, c'en est fait de la nation, du peuple, dé son territoire, et de ce ([ui distingue Thomme de la bête. Il ne restera qu'un énorme corps de pompe aspirante et fonlante, aspirant le travail et foulant Te peuple ; ce sera le corps social.
« n faut que le peuple fasse sa propre police. Ce qui se passe à Lyon prouve qu'il n'y a aucune justice à attendre de la société. 11 sera à chaque minute exposé à des guet-apens dont on sera assez habile pour faire remonter à lui toute la responsabilité.
« La main de la réaction existe partout à Lyon : il y avait un prêtre parmi les plus acharnés clubistes qui ont pi'onoiicé contre Arnaud la sinistre sentence ; l'exécution terminée, il a disparu et on s'est bien gardé de le poursuivre et de rarrôtcr.
€ En revanche, moi qui n'y étais pas, et qui ne connais pas un chat parmi les personnes arrêtées ou compromises, on a eu bien soin de me mêler dans Taffâire ; c'est ainsi qu'à Marseille
on m'a accusé, le 28 septembre, d'avoir enlevé la caisse, sans compter d'autres accusations de même nature.
« Ces gens-là ont perdu tout sens moral, ils suent la pour, et régoïsme les aveugle; tout leur est bon, calomnie, assassinat, sang, lettres de cachet ; ils ne reculent devant rien. Encouragés par l'impunité, ils arrêtent, ils décrètent, ils fusillent avec une égale facililé. Féroces comme des bourgeois affolés par la terreur, ils ne voient jDc'îs qu'ils dôlaycnl et remuent le poison que le peuple les forcera à avaler.
a Ils amassent , entassent et accumulent plus de "haine et de vengeance qu'il n'en faudrait pour chasser les .barbares, et ils redoutent.
c Peuple, ne t'endors pas; veille comme je fais, et agis; notre JOUR, celui de la justice, viendra.
t Tes oppresseurs s'épuisent et s'appauvrissent ; aie le courage d'attendre, l'avenir est aux flegmatiques.
t Quand ces gens dont le cœur et la cervelle sont dans le ventre, qui, à la place d'entrailles, ont une caisse, seront minés et affamés; quand il ne restera plus ni or ni argent, que la France n'aura plus que du fer, du plomb, nous, les hommes qui avons appris l'autorité à l'école de la misère et l'inflexibilité à celle de la justice, nous nous lèverons et nous referons la France de la Justice et du travail, la France du devoir^ la
France austère. Celle-là reprendra sa grande mission^ et, de nouveau placée à f avant-garde de la civilisation, méritera de la reconnaissance des peuples le titre de grande nation.
«Veillons, amis, groupons- nous, organisons-nous et attendons. Ce ne sera pas long.
« Â bientôt, quant à moi.
. Général CLUSERET ». «
Voilà ce ([ue nous promettait, dos le mois de janvier 1871, l'aventurier Cluseret. Nous savons aujourd'hui quel a été le résultat de ces menaces, que nous eûmes le tort de prendre alors pour de la fanfaronnade,
t Gastave-Paul Cluseret est Qé à Paris, en 1833.
CHAPITRE XIV
SITUATION REVOLUTIONNAIRE DE LYON PENDANT LE MOIS DE JAN- VIER 1871. — AGITATION PRODUITE PAR LES BRUITS D'aRMISTICE, — MENÉES DE LA DEMAGOGIE ET DE l'inTERNATIONALE. — LES ELECTIONS DU 8 FEVRIER, — FORMATION DE NOUVEALTC COMITÉS RÉ- VOLUTIONNAIRES. — LE COMITÉ CENTRAL DÉMOCRATIQL'E DE LA GARDE NATIONALE. — PROGRAMME DE CE COMITÉ. — LE CERCLE DE LA RUE GROLÉE ET L*UNION RÉPUBUCAINE.
A la suite de l'assassinat du commandant Arnaud, tous les clubs furent formés et les réunions publiques interdites par mesure de sûreté générale. Un temps d'arrêt sembla se produire dans les agissements de la démagogie. Le parti révolutionnaire, privé de la plupart de ses chefs, avait besoin de se recueillir. D'ailleurs les personnalités remuantes de Tlnternationale étaient en fuite : la persécutron sévissait comme aux plus beaux jours de l'empire ; Albert Richard ne donnait plus signe de vie ; Chol avait dû chercher un refuge à Genève ; Gaspai*d Blanc, Parraton et autres étaient incarcérés t pour avoir voulu, disaient-ils, démasquer F impuissance du grotesque dictateur Gambetta ». »
Le commun des adeptes de l'Internationale gardait prudemment le silence : l'impulsion leur faisait défaut, et c'est à peine si quelques conciliabules secrets étaient tenus. Ils attendaient tpi'un événement nouveau leur pennît de repi*endre leur oeuvre au grand jour.
D'ailleurs à ce moment-là toute tentative insurrectionnelle eût été inopportune : ils l'avaient compris.
L'armée de l'Est, sous la conduite de l'héroïque général Bour-
« jDooMMfKi Juitilleaiift, pièce XXXI.
baki, s'avançait au secours de Belfort : un premier succès avait été remporté, et il semblait que la fortune des armes dût nous être favorable. Tout le monde s'abandonnait à cette illusion, lorsque le journal de Genrve apporta à Lyon la nouvelle de la capitulation de Paris.
Les cris : A la trahison ! nous avons été vendus! Jules Favre est un infâme ! y retentirent aussitôt mêlés à des cris de rage et de désespoir.
La démagogie se réveilla, et les réunions publiques recommencèrent de plus belle. L'autorité elle-même parut s'associer aux récriminations de la masse populaire, et lui donner en partie satisfaction. Partout le mot d'ordre était : Pas cTéleciions ! La lutte à outrance ! Quel spectacle affligeant offrirent à cette époque la plupart des grandes villes ! L'histoire impartiale, racontera un jour à quels excès se portèrent alors les démagogues : prolonger dans des conditions désastreuses une lutte reconnue désormais impossible, ruiner et affamer les départements non encore envahis, tel était leur objectif. Que leur importait le nombre d'hommes voués à une boucherie certaine, s'ils devaient à ce prix, les uns conserver leurs fonctions, les autres constituer im pouvoir révolutionnaire qui pût terrifier, ne fût-ce que quelques jours, la réaction et F immonde bourgeoisie ?
La physionomie des réunions publique» tenues à Lyon pendant la période qui précéda les élections du 8 février mérite d'être étudiée : il est bon que nos lecteurs aient la mesure exacte du patriotisme dont firent parade en cette circonstance * les coryphées de l'Internationale et les apôtres du jacobinisme.
Une première réunion avait lieu, le 31 janvier, dans la salle de la Rotonde. Plusieurs conseillers municipaux, de nombreux officiers garibaldiens, le citoyen Grosbois *, ex-membre du comité fie salut public, étaient présents. Jamais procès plus violent ne fut fait au gouvernement de la défense nationale : Jules
» Grosbois, fabricant de formes, trésorier du comité Raspail lors des élections générales de 1869, avait été nommé, en décembre 1870, par le ministre de la guerre de Lyon, le citoyen Gangaot, inspecteur <VartiUerie atuc ateliers d'Otaiins et de la Buire.
Favre y fut traité de bandit et d' infume. On proclama pour tout Français qui le rencontrerait le droit de le poignarder. La lutte à outrance, la reprise immédiate des hostilités, la destitution du préfet, la nomination de Garibaldi comme général en chef de toute Tarmée, la réorganisation de la ligue du Midi sur des bases plus révolutionnaires, la suppression de toute élection, la levée en masse, telles furent les propositions présentées par les divers orateurs et acclamées par Fassistance. L'un des porte-voix de Tlnternationale ; le conseiller municipal Velay, venait déclarer à l'assemblée que le moment dagir était venUy et que désormais toutes les réunions devaient se faire en armes.
A la même époque arrivait à Lyon, de Londres, Tun des principaux agents de l'Internationale : sa présence se rattachait à un projet de soulèvement de toutes les sections du continent. Il était porteur d'instructions du conseil général, et était chargé de les notifier aux sectionnaires de Lyon.
Dans la séance du i*"' février, où se trouvait réunie toute la âne fleur de la démagogie lyonnaise, il était donné lecture du programme suivant, adopté par les membres du bureau et qui devait être soumis, le jom* même, a l'acceptation du conseil municipal * :
1** La levée en masse de tous les hommes de 20 à 40 ans, mariés ou non ;
2« La guerre à outrance ;
S** La réunion à Lyon d'une Convention nationale composée de deux députés par département, NOMMÉS SEULEMENT DANS LES GRANDES VILLES, à l'exclusion des campagnes ;
i° Nomination, en attendant la Convention, d'un comité de 30 membres destinés à gouverner la ville, avec Garibaldi pour général en chef.
Pendant qu'il était procédé à la nomination de ce comité, une délégation se rendait à Thôtel de ville pour soumettre ce programme à l'acceptation des élus du suffrage universel. Les édiles lyonnais, qui n'étaient pas sans avoir quelque sympathie
« Voir Documents justifUatift (Pièce XXXIII bis) la composilon à celle époqu? du conseil municipal do Lyon.
pour les clubistes de la Rotonde, se faisaient un patriotique devoir d'annoncer à cette délégation que toutes les résolutions formulées par elle avaient déjà été prises et que dans ce but le maire, M. Hénon, était parti pour Bordeaux *.
Le lendemain, les mômes déclamations retentissaient à la Rotonde 011 étaient accom^us plusieurs volontaires garibaldiens en compagnie des citoyens Barodet et Vallier. Comme dans les réunions précédentes, il était question de gueiTe à outrance, de la déchéance de toutes les autorités civiles et militaii'es, de la nomination par le peuple d'une Convention révolutionnaire, etc. On y parlait de coiipei* la tête à la réactioUy de chasser comme un vil troupeau de p..^.... le préfet, le conseil municipal et les autorités militaires. Comme la veille, une délégation était chargée de porter ces propositions au conseil municipal.
Au même moment d'autres clubs révolutionnaires fonctionnaient en permanence dans tous les quartiers de la ville, au Bal- Lyonnais (Guillotière) , au Cercle coopératif (rue Vieille-Monnaie), etc., etc. Partout, sous le prétexte de sauver la France, les projets les plus insensés et les plus révolutionnaires étaient accueillis avec enthousiasme. De nouveaux comités s'étaient formés. Ici c'était la Société des défenseurs des droits de f homme et delà république; là, le Comité central de résistance aux ennc^ mis de la république; plus loin, le Comité de résistance lyon^ nais ou ligue républicaine des femmes lyonnaises. La Guillotière obéissait toujours aux inspirations de son comité révolutionnairCy organisé au lendemain du i septembre et qui avait survécu à la dissolution de tous les autres *.
La démagogie et l'Internationale relevaient audacieusement la tête et s'apprêtaient à tenter quelque nouvelle aventure, lorsque le triomphe de la liste conservatrice vint déranger tous leurs calculs. A la nouvelle de cet échec, les purs frémirent de colère : ils s'en prirent aux ruraux et se mirent à leur prodiguer toutes sortes d'outrages et d'injures grossières.
i Le lendemain ces faits étaient portés à la connaissance de la popalation par ane afûche qni prouve ane fois de plus dans quelle anarchie sa trouvait à ce moment la ville de Lyon {Documents justificatif i, pièce XXXIII).
s Voir aux Documents jwtificatifsy pièce XXYIII, la composition de t% comité toile qu'elle existait au mois de septembre 1870.
Une seule ressource leur restait, c'était d'exploiter le mécontentement que jeterait bientôt parmi les miliciens galonnés la conclusion de la paix regardée comme probable, et qui viendrait mettre un terme aux privilèges scandaleux dont ils avaient joui jusqu'alors. Ils^devaient désormais trouver le concours le plus aveugle dans cette partie de la garde nationale qui, sentant son existence menacée par le retour de l'armée, voulait à tout prix assurer son maintien. C'est à cette époque que remonte Torganisation du Comité central démocratique de la garde nationale Nous allons voir bientôt le rôle important joué par ce comité dans les événements dont la ville de Lyon a été le théâ(;re aux mois de mars et d'avril dernier. Voici le programme de ce comité.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMITÉ CENTRAL DEMOCRATIQUE DE LA GARDE NATIONALE DE LYON
Citoyens !
« La république étant la seule forme de gouvernement compatible avec l'ordre et la liberté, la seule forme de gouvernement qui puisse s'harmoniser avec le suffrage universel et nous donner les garanties nécessaires à leur fonctionnement, nous devons assurer son maintien et la préserver de toutes les
USURPATIONS CRIMINELLES RÊVÉES PAR LES HOMMES PROVIDENTIELS QUI CONSPIRENT CONTRE ÇLLE.
« Pour atteindre ce but, nous devons nous unir étroitement et former un rempart inébranlable contre les attemtes coupables dont elle pouiTait ôtr^ l'objet.
« Cette union doit se faire surtout par la garde nationale
qui EST LA SAUVEGARDE DE NOS DROITS ET LA GARANTIE DE NOS INTÉRÊTS.
« Un comité central s'est formé, un grand nombre de bataillons a répondu à son appel. D'un commun accord, un programme a été rédigé. Nous vous le soumettons :
Profframmc,
c 1<* Maintien de la république une et indivisible ; c 2" Maintien de la garde nationale armée pour la défense de l'ordre et de la liberté ;
• â® Union générale du parti démocratique en prévision d'élections ;
« 4® Etude de toutes les oubstions poltoques et bocules.
« Nous nous basons sur la Déclaration des droits de Phomme de 1793, qui renferme les bases indestructibles du droit des peuples.
« Aujourd'hui, nous sommes les conservateurs ; donc, arrière quiconque oserait porter des mains sacrilèges sur les droits du peuple à se gouverner lui-même; conservons et faisons respecter les principes de liberté, égalité, fraternité renfermés dans le grand mot de republique ; nous y parviendrons en nous unissant et en formant un groupe immense de citoyens décidés à assurer leur maintien.
« Pour les délégués, les membres du bureau :
« Le président j Tony LOUP ; « Le vice-président^ GIRARDIN *; . Les secrétaires, OLLAGNIER, BILLAUD ; « Les assesseurs, MONGHARMONT, THIVEL. »
Ce programme se passe de tout commentaire : on peut jug^r par là des procédés à Taide desquels ce comité entendait préserver la république, seule forme de gouvernement compatible AVEC l'ordre et LA LIBERTE, DES USURPATIONS CRIMINELLES DONT IL LA CROYAIT MENACEE.
A cette époque d'ailleurs le grand dada du jacobinisme et de sa digne alliée, rintcrnationalCy était la coalition des parais
*■ GiRARDiN (Claude) est actuellement conseiller municipal. Plus tard ce comité a eu polir président le tisseur Maniller, mis en état d*arrestation A la suite des événements du 30 avril, et que les électeurs ont vengé des poursuites dirigées contre lui en le jugeant digne de siéger à Thôtel de ville. Au mois de mai, les fonctions de secrétaire étaient remplies par un lieutenant du 16« bar taillon, Louis Martin, qui avait pris quelques mois auparavant une part des plus actives à l'organisation de la fédération lyonnaise, et dont nous avons eu occasion de signaler les nombreux voyages à Genève.
Chaque compagnie do la garde nationale était représentée par deux délégués; tous les délégués réunis constituaient le comité central, dont les séances avaient lien au\ Brotteaux, salle Bonnefond, les lundi, mercredi et vendredi à huit heures do soir.
Tony-Loup, président du comité, est un jeune homme de dix-neuf ans, exerçant la profession de comptable, et domicilié rue Monsieur, 14.
monarchiques; aussi travaillaitron sans relâche à rorganisation d'un grand noyau révolutionnaire qui dût rendre impossible le triomphe des Prussiens de l'intérieur. Le mot d'ordre était parti de Paris, où venait d'être constiinée cette fameuse alliance républicaine dont nous aurons à signaler les agissements.
La démagogie lyonnaise, qui avait eu l'honneur de proclamer la première la république, ne pouvait manquer de s'engager résolument dans la voie qui lui était ouverte. Quelques jours plus tard, à l'instigation du citoyen Favier, la rue Grolée devenait le rendez-vous de toutes les notabilités révolutionnaires et internationales : c'était là qu'avait été établi, sous le nom de Comité central démocratique de F alliance républicaine du Rbâne^ ce fameux cercle dont la réputation est devenue presque européenne et qui, de fait, a exercé pendant plusieurs mois l'influence la plus désastreuse sur les décisions de l'autorité et assuré le triomphe dans toutes les élections des candidatures les plus excentriques et les plus ridicules ^
Signalons encore une autre association qui, sous des dehors phis modérés en apparence, s'était donné pour mission de veiller au maintien de la république, et qui, sentinelle vigilanto, devait déjouer par tous les moyens c la coalition des partis MONARcmques » : nous voulons parler de VUjiion républicaine •.
• Voir aux Documenté justificatif s, pièce XXXIV, avec le programme de ce comité, an modèle des cartes délivrées à chaque sociétaire.
* Nous reproduisons (pièce XXXV) le manifeste publié par V Union républicaine pour annoncer le but que s'étaient proposé ses fondateurs.
CHAPITRE XV
LS PROLOGUE DU 23 MARS. — UAraFEST» DU COMITE REVOLUTIONNAIRE DB LA 6UILL0TIÈRE. — ARRIVEE A LYON d' ALBERT LEBLANC, DÉLÈGUE D« CONSEIL FÉDÉRAL DBS SCGTIONS PARISIENNES. — SES AGISSE- MENTS.
Aussitôt que la nouvelle de la conclusion de la paix fut connue à Lyon, tous les comités révolutionnaires se remirent en campagne : ce ne fut de leur part qu'un concert unanime de récriminations à Tadresse des < royalistes » qui avaient sanctionné le démembrement de la France. En revanche, les noms de Millière et des autres radicaux qui avaient protesté contre ce qu'ils appelaient « un acte ^ignominieuse lâcheté » furent acclamés : leur attitude fut saluée comme un heureux présage.
Voici dans quels termes le comité révolutionnaire de la Guillotière, par Torgane de son président, se plaisait à insulter les élus du suffrage universel :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE LYON
« Le comité révolutionnaire de la Guillotière, considérant que le déshonneur et la ruine de notre chère et malheureuse patrie seront les suites du vote de l'Assemblée de Bordeaux, sanctionnant lé démembrement de la France,
f Proteste de toute l'énergie qui anime des républicains, •entre cet acte d'ignominieuse lâcheté ;
€ Et, tout en les rendant responsables des malheurs qui en seront Tinévitable résultat, il voue au mépris de l'histoire et
ET LE JACOBINISME. 8î>
AUX FLÉTRISSURES DE LA POSTÉRITÉ, LES NOMS DE CEUX QUI ONT PRIS PART A CETTE INFAMIE.
€ Vive la France! !!
« Vive la république !! !
€ Le président du comiié, H. JACQUET »
« Lyon, le 2 mars 1871 i.
Quelques jours après la publication de ce maniresle arrivait à Lyon un délégué du conseil fédéral des sections parisiennes, le citoyen Albert Leblanc, Tun des adeptes les plus connus de Tlnteroationale*. En môme temps qu'Albert Leblane partait pour Lyon, 800 autres délégués investis d'une mission analogue se rendaient dans toutes les grandes villes et dans les principaux centres ouvriers. Ils étaient chargés de se mettre en relations avec les sections de Tlnternationale et les groupes révolutionnaires de la province : c'était comme autant d'émissaires, comme autant d'avant-coureurs du grand mouvement communard qu'allaient provoquer à Paris les chefs de l'Internationale '.
Au moment de son départ, chaque délégué recevait un mandat écrit sur parchemin et conçu dans les termes les plus significatifs. Voici la copie textuelle de l'un de ces mandats :
* La lendemain, les édiles lyonnais donnaient à leur tonr la mesure de l'état de décrépitade el d'abaissement dans lequel ils étaient tombés : ils poussaient le cynisme jusqu'à faire placarder sur les murs de la ville cette proclamation qui demeurera à jamais célèbre dans les annales révolutionnaires du peuple lançais : Le fier drapeau de la patrie en danger et de la rèsittance à outrance ne survivra pat à V humiliation de la France. Le drapeau rouge de la commune de Lyon cessera de flotter.
« Le drapeau rouge, avait dit quelques mois auparavant un journal de « Lyon {la Commune, numéro du ^ septembre 1870), n'a rien qui nous « effraye, loin.de là, et puisque le peuple lyonnais a proclamé la république « avec le drapeau rouge, ceux, qui veulent maintenant l'arracber de Tbôtel « de ville ne sauraient être considérés que comme des hommes de désordre. « des fauteurs de réaction qui cherchent à pousser le peuple aux excès, dans « Tespoir de prêcher (tic) une monarchie en eau trouble. »
s Albert Leblanc a été compris dans les poursuites dirigées contre l'Internitionale au mois d'avril 1870, et condamné, le 9 juillet suivant, à deux mois d'emprisonnement.
' Nous devons signaler la présence à Toulouse, à la môme époque, de Razoua et rarrestation à fiastia de Ferdinand Gambon, au moment où il se disposait à aller chercher à Gaprera le grand patriote italien.
DÉLÉGATION
« Le conseil fédéral des sections parisiennes de TAssociation internationale des travailleurs et la délégation révolutionnaire des vingt arrondissements de Paris donnent pleins pouvoirs et délégation au citoyen Albert Leblanc, membre de l'Internationale et membre de la commission executive de la délégation des vingt arrondissements de Paris près les sections de rintemationale et les groupes révolutionnaires de la province *.
a Paris, le féirier 1871.
« Pour le conseil fédéral do l'Association internationale des (ravaillears, a Pour la délégation,
« Le secrétaires^ t Le secrétairey
« Henri GOULLÉ. t Constant MARTIN.
Indépendamment de ce mandat, il avait été remis à chaque délégué une liste de toutes les notabilités révolutionnaires, avec lesquelles il leur était recommandé d'entrer immédiatement on rapports. Ouitrouvera aux Documents justificatifs^ pièce XXXVI, avec rindication de quelques-uns de ces noms relevés sur la liste dont était porteur le délégué Albert Leblanc, un état nominatif de tous les bons républicains, à Tusage des membres de rintemationale.
> Nons expliquerons en détail ce qu'était cette délégation révolutionnaire des vingt arrondissements, qnand nous arriverons à l'historiqae de l'Internationale pendant le siège et pendant la Commune. Qu'il nous suffise d*in(Uquer dès à présent qu'elle était formée en grande partie d'internationaux et qu'elle revendique hautement l'honneur d'avoir pris part aux journées des 31 octobre et 22 janvier. Le 21 mars, cette délégation se composait de Lefrançais, Theiz, Ch. Beslay, Regôre, Pierre Denis, Th. Ferré, Charles Dumont (délégué plus tard à Lyon par la Commune de Paris), Ed. Vaillant, Camelinat, Gérardin .
« C'est par suite d'une erreur que Goullé se qualifie le teerétaire du conseil fédéral : il aurait dû dire l'un des secrétaires pour la France, k cette époque, en effet, le conseil fédéral comptait quatre secrétaires : deux pour la France, Varlix, rue Larrey, 8 ; Goullé, boulevard Sébastopol, 78 ; deux pour l'étranger, Theiz, et le Hongrois Frai^kel.
Dès ÉM)n arrivée à Lyon, Albert Leblanc se mettait en relations avec les internationaux Gaspard Blanc et Parraton, que Tautorité, dans sa bienveillance habituelle, venait de rendre à la liberté, pour leur faciliter les moyens de préparer quelque nouvelle émeute. A l'instigation du délégué parisien , des conciliabules fréquents furent tenus ; des'rapprochements s'opérèrent par ses soins entre tous les hommes d'action, et il .ti*availla avec une fiévreuse activité à s'assurer le concours de plusieurs bataillons de la garde nationale. Sa tâche d'ailleurs était singulièrement facilitée par les graves nouvelles apportées chaque jour de Paris, et qui représentaient la capitale comme en proie à une dangereuse surexcitation.
Albert Leblanc, qui était dans la confidence des projets de l'Internationale et qui était tenu au courant des décisions et résolutions adoptées au sein des comités de Paris, redoublait d'efforts et mettait tout en œuvre pour être prôt à agir au moment opportun. Il avait su exploiter habilement le mécontentement des ouvriers lyonnais : il leur expliquait que Paris n'aurait jamais capitulé sans la trahison et l'incapacité de ses généraux ; il leur parlait de l'héroïsme de la garde nationale, de l'ineptie notoirement reconnue des membres du gouvernement de la défense nationale et des ressources immenses dont on ii'avait pas voulu tirer parti. Il leur jetait les grands noms de Flourens, MiLUÈRE, Delesgluze, FÉLIX Pyat, comme les plus vaillants champions des revendications populaires ; il leur représentait la FÉDÉRATION DES coMMUiŒS commc l'uniquo moyen d'assurer lo triomphe du prolétariat et de l'idée sociahste. Il ajoutait q\w. Paris devait prendre l'initiative de ce mouvement destiné A régénérer la France.
Ces idées gagnaient chaque jour du terrain, et le nombre de leurs adeptes allait s'augmentant, lorsqu'éclata l'insurrection du 18 mars. Les fauteurs de désordre n'attendaient que ce moment pour s'associer à la révolte dont Paris venait de donner si audaciensement le signal : ils savaient qu'une partie de la garde nationale se prêterait complaisamment à l'exécution de leurs desseins et que l'autre assisterait impassible à tout ce (ju'il leui* plairait de fah'e. Du reste, nous sommes bien obligé de le reconnaître, l'insun'ection parisienne fut loin de soulever Tin-
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dignation générale. Dès le premier jour elle compta de nombreux partisans : nous vîmes toute la presse démagogique de 1» province se rallier à elle, et exprimer hautement sa sympathie pour « la noble cause » défendue par le peuple de Paris. Que d'outrages ne prodigua-t-elle pas aux membres de l'Assemblée nationale! Pour, ne parler que de Lyon, nous vîmes dès la première heure Torgane le plus autorisé de la démagogie déclarer qu'il ÉTAIT AVEC LA COMMUNE DE PaRIS, TANT Qu'eLLE SE BORNERAIT A TENIR EN ÉCHEC LES TENDANCES MONARCmQUES DE l'As-
SEMDLÉE*, et que considérée ^ dans son ensemble ^ F insurrection de Paris lui paraissait légitime (Progrès de Lyon, — 30 mars 1871.)'
Il nous reste maintenant à expliquer dans quelles circonstances se produisit la tentative insurrectionnelle du 23 mars, à rechercher quels en furent les promoteurs et à rappeler par quels actes la Commune de Lyon signala son existence.
ATTITUDE DE LA GARDE NATIONALE. — SES BATAILLONS ENVAHISSENT l'hôtel DE VILLE. — PROCLAMATION DE LA COMMUNE. — EXPLOITS BT MESURÉS DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE. — ARRIVÉE DU DÉLÉGUÉ DE LA COMMUNE DE PARIS, LE CITOYEN AMOUROUX. — ROLE DU COMITÉ CENTRAL DÉMOCRATIQUE DE LA GARDE NATIONALE ET DU COMITÉ CENTRAL
DE l'alliance répubucaine (gercle de la rue grolée) .
Avant de commencer le récit des faits dont la ville de Lyon fut à cette époque le théâtre, qu'on nous permette, de parler un instant de l'organisation de cette garde nationale qui a pris une part si active aux insurrections des 23 mars et 30 avril.
Dans la journée du 4 septembre, ainsi (|ue nous l'avons indiqué plus haut, tous les arsenaux et les forts de Lyon furent pillés par les purs de la Guillotière et de la Croix-Rousse : plus de soixante mille fusils disparurent de la sorte. Il a été constaté
1 Ce même journal, après Tassassinat des otages, appelait Delescluze an diamant dChonn%ur ei dHntégrité.
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depuis, que plusieurs individus en avaient empoKé jus(|u'à trois. Lob plus âpres à la curée furent, on le comprend, les nombreux repris de justice qui pullulaient à la Guillotière, les gens sans aveu, les souteneurs de filles publiques et autres du môme acabit : ils tenaient essentiellement à ne pas perdre une si belle occasion de se procurer des armes.
Ce sont ces bandes ainsi armées qui constituèrent le noyau de la gai'de nationale. Aucune exclusion ne fut prononcée ; au nom des principes égalitaires, tout le monde sans distinction fut admis à servir dans les milices citoyennes. Le Comité de salut public avait décrété Tarmement général de la nation, et il se ' réjouissait à la pensée que quel(|ues heures avaient suffi pour recruter une force aussi imposante. On s'expliquera sans peine qu'avec une pareille organisation, et surtout à la faveur du mandat impératif, l'élection des officiers de la garde natiQnale ait dû produire les résultats les plus déplorables. Existait-il dans un bataillon, dans une compagnie un homme taré, un repris de justice, un démagogue à tous crins, il était sûr de réunir tous les suffrages et d'être investi du plus haut commandement : quelquefois môme la faveur populaire l'envoyait siéger à l'étatmajor de la garde nationale*.
D'ailleurs la garde nationale ne commt jamais d*autre autorité que la sienne. Ce n'était à cette époque, dans les rues, qu'un vaet-vient continuel de compagnies et de bataillons ; à chaque instant le rappel était battu sans ordre ; un capitaine, un chef de bataillon recevait-il des instructions du général, il était tenu de par le mandai impératif d'en référer préalablement aux hommes placés sous son commandement : il ne devait s'y conformer que tout autant que ces derniers l'y avaient autorisé.
Une décision était-elle prise pai* la municipalité, une aiTestation quelconque était-elle opérée dans les rangs de la garde nationale, il fallait lui en faire connaître les motifs. Avait-on négligé de remplir cette formalité, des délégations étaient aussitôt envoyées, les unes auprès du maire, les autres auprès
i Noos iK>iirrions citer plusieurs officiers d*état-major de la garde nationale qoi avaient été condamnés ponr vol ; la plapart étaient depuis longtemps ùsûét à l'Internationale.
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«lu procureur de la république pour protester contre de pareils procédés. Le général se permettait-il de se plaindi*e de Tindis- (îipline qui régnait au sein de ces bandeè armées, on parlait aussitôt de le révoquer, quelquefois môme de Penlevcr comme traître et ivaclionnairc.
La garde nationale de Lyon [il en fut ainsi à pou près par^ tout) ét:ût l'idéal du désordre et de Tanai^chie. Avec de pareils éléments et la surexcitation toujours croissante des esprits, il est permis de s*étonner que l'insurrection n'ait pas été plus souvent maîtresse de Lyon. On faisait, il est vrai, tant de concessions aux factieux et on montrait X leur égard tant do condes- «tendance, qu'ils se sentaient en quelque sorte désarmés. Ils n'avaient qu'à formuler leurs réclamations pour qu'aussitôt on s'empressât de leur accorder ce qu'ils demandaient.
Le lecteur comprendra maintenant de quel puissant secours devait être cette garde nationale pour le maintien de l'ordre, le jour ofiil serait sérieusement compromis. Aussi dès la première nouvelle de l'insurrection de Paris, les ofiîciers de plusiem*s bataillons de la garde nationale se concertèrent-ils sur le parti à pi'endre. Leurs sympathies étaient depuis longtemps acquises à la Commune, et Albert Leblanc n'eut pas à faire de gi'ands efforts pour les décider à la proclamer à Lyon.
Le 20 mai*s, une réunion privée eut lieu aux Brotteanx, salle Bonneloud. A cette réunion, où assistaient des délégués de plusieurs bataillons de la garde nationale, Albert Leblanc et le citoyen Rocher *, ex-rédacteur de la Marseillaise, autre membre de l'Internationale, plaidèrent avec exaltation la cause de l'insurrcclion. Leurs discours fui'ent d'une telle violence qu'un ou
« HocluT avait quille Paris, le 8 février, pour se rcudre à Lyon : il a publié ilai)3 cette ville divers paraplilots des plus orduricrs, notamineut UplanTro» chu, les Assassins de la France, du Devoir des travailleurs dans les èleC' Uons, les Tueurs d'hommes, la République ou la mort.
Rocher fut, à Paris, l'on des orateurs les plus violents des réunions atitiplébiscitaires. Il fut condamné, le 6 mai 1870 (7« chambre), à 15 jours de prison et 100 francs il'amende pour attaques contre le principe de la propriété. Il a figuré également dans le troisième procès de l'Internationalo et a récemment subi une nouvelle condamnation à Issoudun.
Rocher faisait.dans la Marseillaise, le compte rendu des réunions publiques. Pendant le siège de Paris, il fat secrétaire de la section du Panthéon et organisateur de la légion garibaldienne dont le général Trochu refusa d'utili«er les services.
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deux délégués, effrayés pai* un tel langage, jugèrent prudent de quitter te lieu de la réunion. Hocher et Leblanc s'écrièrent à Tenvi qu^il fallait se soulever en faveur de Paris, prendre immédiatement les arineSy marcher sur F hôtel de ville, s'em^ parer de tous les forts, de toutes les autorités, renverser le gouvernement de Versailles et proclamer la Commune.
Le lendemain, dans une réunion tenue par plusieurs centaines d'ofRciers de la garde nationale au palais Saint-Pien'e, les mêmes excitations se produisirent. Albert Leblanb y fît un appel direct et immédiat à Tinsurrection. — Ses paroles furent couvertes d'applaudissements *. Il était dès lors facile de prévoir qu'on était à la veille de quelque grave événement. Pendant que les « galonnés n de la garde nationale manifestaient les sentiments dont ils étaient animés à l'égard du gouvernement de Versailles, les soldats étaient victimes des tentatives d'embauchage les plus scandaleuses : ils étaient accostés dans les rues, au vu et su de tout le monde, par des gardes nationaux qui leur faisaient promettre de lever la crosse en l'air ou de tirer sur leurs officiers.
Dans la matinée du 22 mars, une agitation des plus grandes régnait à Lyon : à l'enlhousiame dont faisaient parade les fauteurs habituels de désordre, on pouvait deviner que la proclamation de la Commune était imminente. A deux heures les officiers de la garde nationale, au noml)re d'environ 400, tenaient une nouvelle réunion. Les deux cory[)hées de l'Internationale, Rocher et Albert Leblanc, étaient présents. Ce dernier harangua les officiers, développa les idées politiques et sociales dont le gouvernement de la Commune poursuivait la réalisation, lit l'apologie de l'insurrection parisienne et insista vivement pour que la garde nationale de Lyon lui vînt en aide et proclamât la Commune en cette ville. A la suite de nombreuses et violentes discussions sur la décision qu'il convenait de prendre, une députation fut chargée de se rendre auprds du maire poui* lui demander une plus grande extension des libertés municipales ;
* A la suite de deUe réonion, plasienrs officiers se disant délégués da comité central de la garde nationale se présentèrent dons le cabinet du préfet et, d'un ton insolent et provocateur, lui reprochèrent do témoigoer à l'endroit de la garde nationale une défiance systématique.
mais déjà le mot d'ordre avait été donne auxiiélégués à la tête desquels s'était mis Albert Leblanc : les libertés municipales n'étaient pour eux qu'un prétexte : il s'agissait d'une déclai*ation de guerre civile. — Albert Leblanc, qui avait été Tâme de la conjuration, somma le maire de Lyon de proclamer la Commune et de prendre parti pour les insurgés de Paris. Sur le refus de ce fonctionnaire, les délégués déclarèrent qu'ils allaient en appeler aux armes et proclamer eux-mômes la Commune. Us descendirent en effet quelques minutes après de Thôtel de ville, le sabre nu, en criant : Aux armes! aux firmes!
A leur instigation la générale fut aussitôt battue de tous côtés ; les bataillons gagnés à la cause de Témeute s'assemblèrent en toute hâte * et ne tardèrent pas à se porter en masse sur la place des Terreaux, d'oii l'on avait eu soin d'éloigner les compagnies dévouées à l'ordre, accourues pour proféger l'autorité *.
Les bataillons de la Guillotière débouchent les premiers sur la place et défilent devant Thôtel de ville aux cris de : Vivo ■ Commune! lis sont bientôt rejoints par ceux de la Croix-Rousse et des Brotteaux. Tandis qu'une nouvelle députation d'officiers se rend auprès du conseil municipal pour lui proposer l'acceptation de la Commune, les agents de l'Internationale, Albert Lehlane, Gaspard Dlanc^ Schetlel, Parraton et Colonna s'élancent vers la porte de l'hôtel de ville et pénètreîït dans cet édifice à la tête de plusieurs compagnies, et aux cris plusieurs fois répétés de Vivo la Commune ! Vive Paris !
En un instant et sans rencontrer la moindre résistance, ils furent maîtres de l'hôtel de ville; les compagnies préposées
1 Une commission provisoire de la Commune était déjà, à ce moment-là, entrée en fonctions : ce fat elle qui donna l'ordre au 2â<> bataillon de se rendre dans le voisinage de Thdtel de ville. La preuve de ce fait est fournie par le document suivant : « Ordre est donné au S^o bataillon de la gardé « nationale de se réunir au tignal de la générale et de te rendre dans le « voisinage de V hôtel de vilU» — Lyon, 22 mars 1871. — Les membres de « la commission : Blanc, Colonna, Parratox. »
* C'est en vertu d'ordres émanés de la même commission que toutes ces compagnies avaient été reléguées dans les rues adjacentes avec la consigne formelle de laisser libres les abords de la place des Terreaux. Il en fut de même des bataillons, notamment les T et 8«» qui avaient reçu Tordre de se porter ilans les rues adjacentes à la place Bellecour (Voir Documents justificatifs pièce XXXVII).
! jotip-là A la garde dii palais municipal aj ipai' le n aient aux bataillons de la Croix-Rousse : au lieu de croiser la baïonnette, comme e'élait leur devoir, elles s'empressèrent de livrer passa^ aux émeutiers'.
Une bande d'odîciers et de gardes nationaux se précipita aussitôt au balcon de l'hôtel de ville pour y proclamer bt Commune ; cette proclamation était accueillie par les applaudissements « des frères et amis restés sur la place » pas la moindre protestation ne s'éleva dans les rangs des bataillons moins tarés que les autres, échelonnés dans les rues et le long de la place : ils se contentèrent de regagner leurs tjuartipra resu^ctifs avec la m<>me impassibilité que s'ils venaiont d'assisr& une fête. Pendant ce temps, un comité révolutionnaire nommé et prenait en main le pouvoir. La plupart de ses i^res appartenaient à l'Internationale; c'étaient: Gespard lue, Leblanc, Sc/ieth'J, GoJoniia, Panalon, etc. ; quant aux , personnalités inconnues, ils ne jouèrent qu'un rôle des I secondaires, et c'est à peine si l'on reli-ouve leurs noms au ^ de quelques ordres insignifiants délivrés par la Commune, ntes les décisions importantes du comité, toutes les arrestabos et perquisitions opérées par ses soins furent exclusivement luvre des internationaux Leblanc, Parraton et Blanc. Ce sont E qui ont pris l'initiative du mouvement, eux qui les premiers it envahi l'hôtel de ville, eux encore qui ont proclamé la devance des autorités ; ce furent eux seuls ipii, pendant toute la née de la Commune, exercèrent tous les pouvoirs et qui resrent jusqu'à la dernière heure à l'hôtel de ville, alors que la Ibpart de leurs complices avaient déjA pris la Tuile. i{4ous avons tenu, avant de continuer notre récit, à établir B manière iiTécusahle le rôle joué par l'Internationale dans l' tentative du SS mars et dans les actes qui l'ont précédée. Fest elle qui à tout fait et tout dirigé.
1 Occupons-nous maintenant des mesures adoptées par le ivii-at Leblanc, Parraton et Gaspard Blanc, pour assurer le xès de leur usurpation.
t P avait ilé gestion Ae renforcer ce pusie d'one on ' inx baUilloos conserrawiir), maU ou ital renoi ailïon dam >« craints da mécntenier 1e« girdei utioaatix d« U Croix-RonsM.
Leur premier soin fut de faire procéder à Tarrestation du préfet. Â la tète d'une bande armée de soixante individus, parmi lesquels se trouvaient deux brigadiers de la garde urbaine, RosET et Gaudin, rofdcier Sancet, du 22* bataillon (Guillotièrie), se rendit auprès de oe fonctionnaire et Tenlraîna dans la salle où siégeait le comité ^ Albert Leblanc l'interpella brutalement et le somma de déclarer s'il était pour Paris ou pour Versailles. Sur sa réponse qu^il ne reconnaissait nullement l'autorité de la Commune, il fut décidé qu'il serait maintenu en état d'arrestation et gardé à vue dans ses appartements jusqu'à nouvel ordre. La même mesure fut prise à l'égard du secrétaire général de la préfecture. De nombreux factionnaires furent placés à toutes les portes.
A la même heure, les bureaux du télégraphe étaient envahis et occupes par un détachement de gardes nationaux aux ordres du comité ; toutes les dépêches adressées par le gouvernement au préfet et au général étaient saisies et lues quelques instants après du haut du balcon de l'hôtel de ville, en même temps que la liste de la commission chargée de l'administration de la corn* mune. La destitution du préfet et du général de la garde nationale, la nomination de Riciotti Garibaldi comme général en chef des troupes de Lyon *, la substitution du drapeau rouge au drapeau tricolore ^, et la rédaction d'un long manifeste adressé
i Les individus qui farout préposés, la première nuit, à la garde du préfet, appartenaient à la 4« compagnie dn 22o bataillon ; ils passèrent la noit à boire, manger et jouer an billard dans les appartements do préfet. Une indemnité de *io fiaucs leur fut allouée par les membres du comité (Voir Documents justi/icaUfs, pièce XXXVIII). — Parmi on\ fi^nimient un cerlAÎn Potier, ouvrier tourneur sur métaux, et membre de rinternationale ; un cordomiier du nom de Veit^ de iiaiioualiic bavaroise, repris de justice, admis à CE TITRE dans la garde nationale; Verdicr, lieutenant de la garde nationale, qui avait le commandement des sentinelles placées à l'issue de toutes les portes conduisant au cabinet du préfet; Tiho.n, l'ex-commissaire central du 4 septembre, etc., etc.
* Le 24 mars, deux délégués de la Commune provisoire an nombre desquels se trouvait Tinlernational ScheUel, se rendirent à Cbambéry pour inviter Riciotti Garibaldi à venir prendre le commandement de la force armée de Lyon. Leur déiuarcbe n'eut pas le succès qu'ils en attendaient. Riciotti refusa de se ïneilre à la tête do Tiiisurrection. Voici le télégramme que ces dél«''gués adressaient, le â5 mars aux membres de la Commune : a La Commune Jiôtfl « de ville de Lyon. — Aotre frère est à Annecy, — Nout VaUeudoui, — « Bon espoir. — Signé : Schettel, Robesso:! . »
s Voir ce manifeste aux Documents justificatif t, pièce XXXIX.
^à la population pour lui annoncer la révolution qui vouait de 6'accomplii', telles fiu-ent les premières mesures par lesquelles la commission signala son entrée en fonctions.
^Le lendemain, le comité s'empressait de télégrapliier aux les les plus voisines et aux (rrandes villes du Midi le iriomphe l'insurrection ' ; la gai-de urbaine, qiU s'était ralliée à la Commune, recevait des amieâ à l'hôtel de ville et était pourvue d'un commandant ; plus de 60,000 cartouches, enlevées dans l'une des poudrières de la ville, y étaient transportées ; le fortin des Charpennes était occupé par la garde nationale; descnnoos, des mitrailleuses étaient mis en batterie aux abords de l'hôtel de ville et à l'entrée de toutes les rues adjacentes.
Pendant que toutes ces mesures étaient prises, des tentatives
d'arrestation avaient lieu. Ici c'était un commandant de la garde
lationale recherché par des hommes de sonbataiilon qui, leurs
ûls chargés à la main et sous la conduite de l'un de leurs capi-
ines, t'ai salent à son domicile les plus minutieuses perquisitions
r le découvrir, et sommaient les gens de la maison de le leur
livrer sous peine d'ôti-e fusillés {commandant Bachère, du 22» ba-
laillon, — Guillotière).
^^B Là c'était la garde urbaine qui, devenue l'auxiliaire le plus
^^Botif du comité, procédait en armes à des visites domiciliaires alln
^^Hfsrrôter le nouveau général que la municipalité venait de placer
^^H|']b tète de la garde nationale. 11 est édiliant de voir la pohce
^^^■ire ainsi cause commune avec l'émeute. On est, il est vrai,
^^nwins étonné par la vue d'un pareil spectacle quand on se
reporte aux mitécédents judiciaires des individus que l'autorité
elle-même avait jugés dignes d'en fau'e partie. Quand on a pris
Juin de recruter la jiolice parmi les voleurs et les repris de
^^^ation ^Ksils ^Bitees ^■iourl
^^^m de re ^H^« Le délit
Ii« déUgai, Fooniier, ai-membre da eomilé de «alol pnblïc, cbugé de Im lision de ces lélègniuutes, tal srrSté an momenl où il se prf sentait aa bnresB do lâlégraphe, porieoT d'une rÉqnisilioD de la Commiuic. (Voir an jDorutnrnU juttifitatifi, pKce XL.) Les dépêches Iransmisea par la comild iniorreclioDnel élaient toatea conçues dant les nifmei leniica. Voici la copia lc>,IDelle de l'cme d'elles : « Protlami bitr, dix hcam du loir, Cummune rnoiutiotmaite, — ConiwJmunicipaJ àiiiofis. — Prtfrt révvqa^ ctirrrllè. — Caplivili douei. ■— Tout eit aima. — Membres Je ta conunane : Du- UNO, Cou).'<:i*, Poucet, Hicobn, Carel. Parratoîi, BoavATiE». •
Cet dép«clies devaieiil ilre iranisuiises i Hicoa, Dijon, CliUoa, Valanu, Saiui-Eiieun». Marseille, Toulon et Toulooee.
justice, OU doit s'attendre à ce qu'elle prenne parti pour les gens de désordre, toutes les fois que l'occasion s'en présentera : elle n'a du reste qu'à y gagner *.
L'Internationale qui siégeait à l'hôtel de ville no pouvait oublier que l'un de ses plus fervents adeptes, Deloche, venait d'être frappé la veille par la justice républicaine « des Thiers et Jules Favre, pour avoir voulu sauver la France et s'être fait f instrument de la vengeance populaire, A tous les tkres, l'assassin Deloche méritait de figurer parmi les membres du nouveau comité : Parraton avait même songé à lui en conférer la présidence. Ce fut lui qui signa son ordre d'élargissement ainsi que celui de tous les autres condamnés de 1* affaire Arnaud (Voir Documents justificatifSy pièce XLI). Heureusement pour la société, cet ordre ne put être exécuté : au moment où il fut délivré, Deloche avait déjà quitté Lyon, pour être dirigé sur la maison centrale de Riom. Si le comité avait pris cette décision dès la première heure de son installation, nous îie ixiettons pas en doute qu'il eût suffi d'un bataillon de la gardiô'itmtionale pour enlever d'un coup de main Deloche et tous les autres condamnés.
Le même jour, arrivait à Lyon un nouveau délégué delà Commune de Paris, le chapelier Amoureux, autre membre de l'Internationale : il prétendait être chargé, par le comité central fédéraliste delà garde nationale de Paris, de recueillir des adhésions en province et d'entraîner dans le mouvement insurrectionnel autant de bataillons de gardes nationaux qu'il le poun*ait. Conduit au club de la salie Bonnefond, où se trodi^ait réuni le
> Le comité avait confié le commandement de la garde urbaine à on membre de rinternationale, à un repris de justice, le citoyen Roset, qoi déjà faisait partie de ce corps en qualité de brigadier. D'antres promotions eurent également lieu en faveur de plusieurs gardes urbains, affiliés à l'Internationale, notamment d'un certain Benier, qui, lui aussi, avait subi une condamnation à quelques mois d'emprisonnement pour abus de confiance. Roset et Benier commandaient les deux escouades, qui, dans la nuit du 23 au 24 mars, furent chargées de procéder à l'arrestation du nouveau général de la garde nationale. Indépendamment de la garde urbaine, qui passa presque tout entière dans le camp des émeuliers, plusieurs agents de police, un commissaire judiciaire môme, vinrent se mettre à la disposition du comité et prendre ses ordres.
Encore un fait qui ne doit pas passer inaperçu : un garde urbain profita do désordre qui s'était produit à la suite de l'envahissement de Thâtel de ville pour faire main basse sur tout ce qui était à sa convenance.
comité cenli-al démocralique de la garde nationale Je Lyon, il
excipades pouvoirs donLil était porteur; de là il se rendit à l'hâtel
de ville, accompagné de cinq délé^és, et fut présenté à la com-
, mission provisoire de la Commune. Il lui donna des renseigne-
. ments sur ce qiri se passait à Paris, et, cédant à l'invitation de
queiques-uns de ses membres, il parut au balcon de l'hôtel do
ville poui- haranguer la foule qui stationnait sur la place '.
A leur tour, les deux comités révolutionnaires dont nous avons
I, signalé plus haut l'existence {Comité central démocratir/iie tie la
', garde nnlionale, C.omilê central démocratique de faUianco répu-
\^biicaitw du Rliône, dit cercle do la rue Grolée) adressaient un
I Bppel à la population en laveur de ■ cette sublime iuslilution
I appulée Commune-, qu'ils regardaient comme la sauvegaitle de
I jeurs droits et la garantie de leurs intérêts '. Voilà comment
I le comité central démocratique do la garde nationale entendait
[défendre l'ordre et la liberté et justifier le litre de conservateur
Tqu'il s'était donné dans son programme. Dés le premier moment
r il s'était associé à l'œuvre de la Commune et lui avait pi-ôté le
r concours le plus aclif * : c'était lui f^ui avait fait occuper le fortin
l des Char|)enneâ et désigné successivement deu.\ de ses mem-
■ l)reB pour en prendre le commandement; c'est par ses soins
jque des pii'ces d'artillerie furent amenées sur la place des Ter-
Kreaux; c'est lui qui procéda à toutes les opérations militaires,
torganisa les postes et distribua des cartouches aux compagnies
[ralliées à l'insurrection.
$uant au cercle de la rue Grolée, son rôle dans celte circon- Ifitçrice fut plus modeste. Il était encore en séance au moment oîi Ile comité de l'hôtel de ville lui lit annoncer pw une cIéIéj;alion r que la Commune venait d'être proclamée. Il s'empressa aussitôt
> Le lendemain les paroles [irononcces par le délé^iaé de I» Cominnue de iris étaient portées 3 U connaissance de la popalalion par udl' afllche pljpdie A un nombre très-restreini d'exemplaires el porlant la sigoalure de Mpard Blanc et rarraton {Boeumeatt jutUficati(i, pièce XLIl). De Roo ciMè, Amouroux, dant une lettre adressée aux citoyens membres do tomili central de Paris, dont il lïtaîl le délégué, Uur annoncail le iriujiiplie B'Ae rinsnrrection i\ Lyon. i^DociannU intUfieutift, pièce KLIll.} 1 DncnmeiiU juitifitatifi, pîtcu XLIV.
Il r<'siilte d'an document reproduit parmi les pièces annexées, pî^ce XLV, Via pranve qne ce comUâ avait, dans la joaruc^o da 33, couToquè dui balaillou la U gardfl natiun»te afin de cq;i courir A rinslalldiiaojti-U Cijmmuite.
de donner son adhésion à ce nouvel ordre de choses et de rédiger la proclamation dont nous avons déjà parlé et qui fut apportée le lendemain au «comité démocratique de la garde nationale pour être revêtue de la signature de ses adhérents. C'est sans doute pour récompenser le club Grolée de ce beau zèle, que la Commune avait voulu s'adyoindre plusieurs de ses adeptes; nous en trouvons la preuve dans le document suivant:
c Les citoyens ci-dessous sont nommés pour appartenir à la Commune :
f GoYNE, quai de TArchevôché, 18.
t RoussET, rue Tabarot, 20.
« DuPKKRET, rue Duminge, 13.
€ Gay, Grande-Côte, 11.
« Rkmilleux, rue Duminge, 13.
< Bouvard, rue de la Monnaie, 3.
t Tesser, rue Dumont, 10.
Timbre du comité central de « SiffUé .' A. TISSOT S
rAlliance républicaine. •». , , , ^
« Membre de la Commune. »
Après trois jours d'un règne des plus agités et consacrés à prendre des décisions qui restaient toujours inexécutées, la Commune lyonnaise, contrefaçon bâtarde de Tinsurrection de Paris, se désorganisa d'elle-même et s'affaissa sous le poids de la réprobation publique. Ses membres essayèrent vainement d'organiser des commissions {commission des intérêts publics, commission de résistance *, commission de la guerre) et de convoquer les électeurs : ils Unirent par ne plus s'entendre et allèrent jusqu'à se reprocher mutuellement leur inaction.
D'ailleurs, l'isolement et l'impuissance du comité devenaient d'heure en heure plus manifestes : la lassitude et le découragement s'étaient emparés des nombreux et farouches satellites qui avaient juré de défendre jusqu'à la mort « le pouvoir acclamé par le peuple » ; ils s'étaient esquivés l'un après Tautretout honteux du rôle ridicule qu'ils avaient joué, en montant pendant deux
t Tissot arait fait partie du comité de salut public (section de la guerre). * Docmnenti juitificatifi, pièce XLYI.
jours la garde autour de pièces d'artillerie qu'ils eussent été incapables de manœuvrer. Les huées et les quolibets de la foule ne furent pas tout à fait étrangers à ce résultat : c'est à eux qu*on dut de voir, dans la journée du 24 mars, les gardesnationaux rentrer piteusement d'eux-mêmes dans Thôtel de ville les canons qu'ils avaient mis en batterie la veille autour de la place des Terreaux. On avait songé un instant à faire conduire ces pièces de canon au gymnase de la Croix-Rousse : l'ordre en avait été donné aux 7* et 8® batteries, mais il ne fut pas possible de le mettre à exécution. (Voir Documents justift catifs, pièce XL VII.)
Déjà les deux délégués de Paris, s'apercevant que la situation était désespérée, avaient disparu et laissé aux autres membres du comité le soin de prolonger de quelques heures la durée de leur pouvoir éphémère. Ils avaient transporté ailleurs le siège de leurs opérations : le chapelier Amoureux était parti pour Marseille, pendant qu'Albert Leblanc se rendait au Creuzot et y proclamait la Commune de concert avec toutes les autorités du lieu.
Abandonné ainsi à ses propres forces, délaissé par la plupart de ses membres et se croyant menacé dans son existence par ks préparatifs de l'autorité militaire, le comité révolutionnaire avait songé un instant à se roidir contre la mauvaise fortune et à tenter un suprême effort ; mais en présence de la défection des bataillons de la garde nationale qui lui avaient jusqu'alors prêté leurs concours, et de l'impossibilité où il se trouva, dans la soirée du 24, de recruter des gens armés pour lui -servir de garde et protéger l'hôtel de ville, il comprit que tout était perdu. A la suite d'une dernière séance, où aucune décision ne put être adoptée, presque tous les membres prirent le parti de battre en retraite. Seuls, G^uspard Blanc et Parraton voulurent faire preuve d'héroïsme et rester sur la brèche jusqu'au dernier moment. Mais cet élan de courage ne fut pas de longue durée : quelques heures plus tard, le 25, à la pointe du jour, ils prenaient bravement la fuite après avoir fait parvenir leur démission au préfet dont ils avaient proclamé la déchéance et qu'ils retenaient prisonnier dans ses appartements. Voici dans quels termes était conçue cette démission :
Commune de Lyon
« Considérant que la Commune provisoire de Lyon, acclamée par la garde nationale, ne se sent plus soutenue par la garde nationale ;
« Considérant que la garde nationale, en manquant à ce devoir de soutenir la Commune, qu'elle a acclamée, (sic ?)
« Les membres de la Conmiune se déclarent déliés de leurs engagements envers leurs mandants et résilient tous les po^ivoirs qu'ils tenaient d'eux *.
« La Commune provisoire ,
« Signé : BLANC, FARRATON. »
C'est ainsi que l'hôtel de ville fut débarrasse des factieux et l'ordre rétabli à Lyon, sans qu'il fut nécessaire de recourir à une répression sanglante. Pendant que lu Commune agonisait au sein de l'ivresse et des orgies les plus dégoûtantes, que toutes les salles du palais municipal étaient transformées en écuries d'Augias, quelques réunions d'officiers appartenant aux bataillons conservateurs avaient lieu ; mais comme toujours l'indécision était à l'ordre du jour : on parlait d'agir et on perdAV le temps en discussions et en pourparlers. La municipalité, aflRpflée par la peur et fidèle à ses traditions, prêchait le système de la coiiciUation et croyait à la possibilité d'une entente avec le comité révolutionnaire, dont elle avait reçu une convocation * pour s'occuper, concurremment avec lui et sous sa direction, des intérêts de la cité ; aussi aucune décision n'avait-elle été prise, aucun moyen d'action concerté, et il est certain que si la Commune n'avait pas été délaissée par ses adeptes, elle eut pu vivre quelques jours encore sans que l'autorité songeât à l'in- (luiéter. Il eût suffi cependant de quelques liommes énergiques et résolus pour nettoyer l'hôtel de ville et s'emparer des séditieux ; mais aucune tentative n'eut lieu. Il valait mieux subir la
< Ce docuineal était écrit en entier de la main da Gaspard Blanc : il fat remis au préfet au moment de son élargissement, le samedi 25 mars, à 4 heures du matin.
« Documents jmtificalifSj pièce XLVIII.
domination de la canaille et ne pas la troubler dans son œuvre de « RÉGÉNÉRATION SOCIALE. » Los bourgcois lyonnais ne pouvaient, on le comprend, sortir de leur apathie et de leur indifférence : ils avaient durant de longs mois toléré, sans élever la moindre protestation, les actes les plus révoltants et les abus les plus scandaleux ; ils avaient assisté impassibles au pillage de tous les établissements religieux, au sac des édifices publics, aux arrestations les plus iniques et autres exploits des comités révolutionnaires, et avaient alors donné la mesure exacte de leur courage : il n'est donc pas étonnant qu'au 23 mars, ils n'aient rien fait pour paçalyser les efforts des factieux ; peut-être même s'y seraienl-ils^^SÈOciés s'ils avaient du à ce prix ne courir aucun danger.
Nos lecteurs trouveront aux Documents juslilicatifs, pièce XLIX, la collection de tous les ordres, proclamations et autres actes émanés du comité révolutionnaire : ils jugeront par là de l'impuissance et de l'insanité de ses membres *. Un état nominatif de tous les individus condamnés i)our avoir pris part à l'émeute du 23 mars figure aux Documents justiScalifs, I»ùce XLIX bis.
1 Aucune de ces pièces no purlo la signature d'Albert Leblanc : il a eu la précaution de ne laisser aucune trace de son passage à Lyon ; il tenait essfui- Uellement à ne pas se compromettre : il a d'ailleurs pour principe de ne jamais rien signer; il laisse ce soin à ses acolytes.
iOG L'INTERNATIONALE
CHAPITRE XVI
ATTITUDE DE l'iNTERNATIONALE AU LENDEMAIN DU 23 MARS. — ARRI- VÉE A LYON d'un NOUVEAU DÉLÉGVÉ DE LA COMMUNE DE PARIS. — APPARITION DU JOURNAL, LE CRI DU PEUPLE LIPDNNAIS, ORGAIfB DS l'internationale. — AGISSEMENTS DE LEBLANC,* DUMONT, BLANC KT AUTRES. — ORGANISATION d'UNE COMMISSION PROVISOIRE DE LA COM- MUNE ET DE GROUPES RÉVOLUTIONNAIRES. — CARTES ET MANDATS REMIS AUX DÉLÉGUÉS DE LA COMMUNE PROVISOIRE. — FORMATION d'une COMMISSION MILITAIRE. — SON PLAN d' ATTAQUE ET SES MOYENS d'action.
L'insuccès du mouvement insurrectionnel du 23 mars ne découragea pas les coryphées de Tlnternationale : ils se persuadèrent que s'ils n'avaient pu se maintenir plus longtemps au faîte de leur victoire, c'était par suite du manque d'organisation. Ils se disaient qu'il leur serait facile, un jour ou l'autre, d'envahir l'hôtel de ville, mais qu'ils devaient, comme première condition du succès de leur cause, se concerter à l'avance sur les mesures révolutionnaires dont l'exécution devait coïncider avec leur arrivée au pouvoir. Il follait également recruter des hommes sûrs et leur désigner les fonctions qu'ils seraient appelés à remplir, afin qu'ils pussent a«:ir utilement au moment opportun. Ils se mirent donc à l'œuvre avec plus d'activité (|ue jamais : ils avaient compris que, pour être sérieusement établie, la Commune devait avoir son organisation préparée de longue main, son comité directeur, ses agents attitrés, ses listes de proscription toutes prêtes, ses commissions militaires en état de prendre la direction de la force armée, sa police, etc, etc.
A la faveur de la prolongation de la résistance de Paris et des excitations incessantes dont les masses populaires étaient
l'objet, il dârait leur être facile de préparer une autre émeute.
D'ailleurs la Commune de Paris et l'Intaniâtioiiale, dont elle était l'œuvre, espéraient que la cité lyonnaise, dont les sentiments socialistes leur étaient connus, lèverait bientôt de nouveau l'étendard de la révolte; elles comptaient puissamment sur le concours de la province pour tenir en échec les forces • des cboaBus = de \'crsailles. Leur premier soin avait été d'inonder la ^{KirL (ie8 villes de délégués, afin de créer partout des royers (Pagitslion et de gagner les classes ouvriôres à la cause de U révolution sociale. Lyon avait déjà reçu la visite des intetnâtiooaux .Albert Leblanc et Amouroux; mais ce dernier avait di> rentre!- à Paris pour rendre compte de sa mission au comité central. Albert Leblanc ne pouvait plus suffire à une tâche au.ssi laborieuse : il avait beau se multiplier, il lui était impossible de veiller ù tout, et il succombait à la peine. Aitiouroux avait dû faire connaître cette situation aux membres de la Commune, indiquer tout le parti que l'on pouvait lircr des éléments révolutionnaires qui existaient à Lyon et insister sirr la nécessité d'envoyer de nouveaux délégués dans les grandes villes.
Dans les derniers jours du mois de mars, un nouveau délégué de la Commune de Paris arrivait à Lyon : c'était le citoyen Charles-Pascal Dumont, âgé do vingt-sept ans, ouvrier typographe, compositeur î\ Y Avenir National, membre de l'Internationale, (section du 18' arrondissement) et de la délégation révolutionnaire des vingt arrondissements.
Quel(iues jours plus tard la Commune de Paris iléléguait le citoyen Louis Marchand, à Bordeaux, Jules Montels, à Béziors, CoLLOT, ù Montarj^ts et Sens, les citoyens l^dmoiid Méoy, Dupont, Caui,et de Tavac ' et Landeck à Marseillf , etc., etc. Tous ces délégués, qui appartenaient à l'Inlernatiuiialc, avaient
I Gallon Cualet de Tajac, nÉ i, Paris, le S juin 1840, homme de lGllre.i, a été serrétairo du l'Enoyvlupédia du xix'' sii-rlo. Il ik ég^ouient collaboré an joarnal U Ttmpt ol au Courrier fraiifaii »,vec Vunnorel. Il n fondé, an 1870, le journal VAtkit. En février Itubs, en uiù cl un juin 1670, il a tmbi plniieara coadimnationa ponr discours prononcés dans les réiinioDS publiques de Paru. An 18 mars, il (ut adjainl i Kaoul Rigaull pour réurfuUser les dlTors serricc-< de la prùroclure de policu; quelques jours apiùs, U devenui commissaira civil de la tJommaiie, ei, le 11 avril, il était dâlégaé par rila et envojo i Haneille,
lOe L'INTERNATIONALE
reçu la mission d'AcitvxR dans la province le houvehent
COUHUNAL, d'aSsAiEB LA FÉDÉRATION DES GARDES NATIONALES ET l'ÉTABLISSEIIENT de la RÉPUBLIQUE DÉUOCRATIQLV ET SOCIALE *. Voïci
d'ailleurs un aperçu des instructions dont ils étaient porteurs; " elles révèlent les secrètes pensées et les menées odieuses des conspirateurs de l'hôtel de ville de Paris :
REPUDLIQUB FRANÇAISE. — LIBERTE, EGALITE, ynATEIHilTB.
Commime de Paris.
I^oinmissioa des relations extérieures. — InstnictiûasT^
> l" Ne faire connaître sa qualité et l'esprit de sa mission qu'à des amis politiques sûrs et pouvant être utiles.
« â" Se met^ eq relation avec les journaux ; dans le cas où il n'en paraîtrait pas dans certaines contrées, les remplacer par des ccrits, des circulaires ou copies imprimées reli'açant exaclemenl le fond et la forme du mouvement communal,
«3" Agir par et avec les ouvriers lorsqu'ils ont un commencement (l'organisation.
e i* Éclairer le commerce, l'engager par des raisons solides â continuer ses affaires avec Paris, et s'appliquer à favoriser le ravitaillement.
■ u" Se mettre en rapport avec la bourgeoisie et avec l'élément républicain modéré pour, à l'instar de Lille, pousser les conseils municipaux à envoyer des adresses ou des délégués au citoyen Thiers pour le nommer de mettre fin à la guerre civile.
' « 6" Empêcher le recrutement pour l'armée de Versailles, faire écrire aux soldats pour les détourner de la guerre contre Paris.
• En résumé, s'appliquer à ftirc jelcr des bâtons, de tous d'ilés de la France, dans les roues du char gouvernen;ental de Versailles, »
Dès son arrivée à lîjon, le délégué Charles Dumont se signalaît'par la violence de 'ses déclamations et étonnait même pu*
1 Voir VAffrattchi [numéro da t3 avril 1871).
son audace les vétérans de la cause révolutionnaire;- ses débuts au cercle de la rue Grolée, le 5 avril, avaient permis d'apprécier ce dont il était capable *.
Les deux délégués Leblanc et Dumont avaient senti la nécessité d'avoir un organe spécial destiné par la videnoe de ses articles à surexciter les passions populaires, et dont chaque numéro contiendi*ait Tapologie la plus enthousiaste, de Tinsurrection parisienne. C'jest '{)our atteindre ce résultat que fut créé « lefiri du Peuple lyonnais^ » petite feuille à cinq centimes, paraissant les dimanche, mercredi et vendredi. Il suffit de connaître les noms de ses rédateurs pour être édifié sur la valeur des principes dont ce journal cherchait à assurer Uî triomphe.
Cette feuille socialiste réwlutionnaire, rédigée d*abord par Charles Dumont et Leblanc, compta plus tard parmi ses collaborateurs Gaspard Blanc, Albert Richard et Caulet de Tayac; elle n'eut que quatre numéros, sous les dates des 5, 23, 28 et 28 avril. On y trouve les attaques les plus furieuses contre l'Assemblée nationale et le gouvernement de Versailles, les appels les plus ardents à la guerre civile et à rinsuirection. Les extraits suivants donneront une idée du langage tenu ])ar ces notabilités de l'Internationale * :
€ De quel côté est Tordre, s'écrie Albert Leblanc dans le numéro du 5 avril? De quel côté sont les insurgés? Je vous rappellerai les belles paroles du maire du Creuzot ^, qui vient lui-môme de proclamer la Commune dans sa localité : — Je suis
i Dumont, qui avait été admis à prendre part aux réunions de ce cerclo en M qualité de délégué de la Commune de Paris, y prêcha ouvertement, dans la séance du 5 avril, la guerre civile et Vimurrectionf et demanda que le peuple de Lyon se levAt en armes pour aider au renversement de TAsscmblée nationale et déclarât s'il voulait oui ou non marcher contre Versailles, et tout de suite. « Mais que mettions-nous à la plate de cette Assemblée, s'écria ingénnement l'.un des auditeurs. ~ Nous y mettrons, reprit aussitôt Ihimont avec emportement, la guillotine pour vous et les RÉACTiON?fAiRCS
QCl vous RESSEMBLENT. >
S Le Cri du Peuple lyoitnai$ a publié en feuilleton le fameux dossier Jules Favre avec tous les actes de l'état civil Irgués de faux, tel qu'il avait paru dans le Vengeur, sous la signature de IHIHère.
s Dumay, membre de l'Internationale, mêlé activement aux deux grèvci de 1870. Nous aurons bientôt l'occasion de dévoiler les turpitudes de ce fonctionnaire municipal, qui dut son élévation au préfet Frédéric Morin. (Arrêté du i4 septembre 1870.)
lA POUR MAINTENIR L^ORDRE, ET JE TROU\'E QUE l'ORDRE, c'eST Là,
Commune révolutionnaire.
c Les insurgés sont pour nous ces soi-disant mandataires de LA frange qui, cliargés, disaient-ils, de faire avec rennemi les conditions les plus favorables pour elle, ont accompli leurmission en lui baisant pieds et mains, et lui accordant plus que celuirci n'avait osé demander. > Et plus loin : « Messieurs de la réaction, ce ne sont plus les injures excrétées <lans ces vomitoires que vous appelez journaux de l'ordre qui vous permettront d'absor-» ber de nouveau le travail du peuple. Que vous le vouliez ou que vous ne le vouliez pas, Thorizon obscur dans lequel vivait le prolétariat va disparaître pour faire place au monde révolutionnaire, à rintcrnationale,
c Quoi que Ton dise de toi, ô Paris ! le monde entier t'admire, et tôt ou tard, tu seras imité »
Et'encore...
« mon pays ! ô chère république ! dans les mains de quels bandits es-tu tombée ! Seras-tu assez forte pour vaincre tous les réactionnaires, tous les vendus, tous les traîtres, afm qu'ils ne reparaissent plus ?
c J'espère que oui ! mais pour cela il te ftiut un appui; et nous Tespérons, il ne te manquera point.
« Quant au moyen de te sauver?.,.
a JE VAIS RELIRE 93 ! «
Qu'on nous permette de reproduire encore quelques passages de cette feuille incendiaire; nous les empruntons au numéro du 23 avril.
C'est d'abord un appel aux armes sous la signature de Charles Dumont et sous ce UU-e : TUE ! ÏUE 1 TUE EN- CORE !
a Le sang coule donc!... La guerre civile, que Paris voulait
éviter à tout prix, prend des proportions épouvantables Si la
raison ne revient point aux provocateurs de Versailles, l'in*
surrection gagnera bientôt la France entière Allons ! allons !
du courage : en avant la mitrailleuse ! ce sont des «républicains Si nos ennemis s'obstinent, s'ils veulent les massacres
quand même, oh ! alors, citoyens, à notre tour, nous dirons : Il faut en Fiiim.
ET LE JACOBINISME. lH
« Et nous crierons :
c AUX ARMES ! FRAPPONS î FRAPPONS 1 »
L'article suivant : Ou bst Blanqux? écrit par le même individu est eoicore plus significatif :
c Lorsque chaque jour nous entendons les calotins se lamenter sui* les otages retenus par la Commune de Paris, nous ne pouvons nous empêcher de nous récrier, et de nous poser une simple question : Où est Blanqui?,.. ^
' « Et aussitôt ces messieurs de bondii* et fie nous regardée ^
â)ahis. c Blanqui, s'écrient-ilS| ce révolutionna^, ce socialiste : ah ! celui-là, si on le tient, qu'on le fusillo^l »
« Mais alors, si la Commune par. représailles agit de même avec Darboy et Deguerry, que direz-vous, messieurs les jésuites?
« Qu'est devenu Blanqui?
c Profitant de sa condamnation à mort, les bandits l'ojct-ils . ASSASsmé? •
c RsACnON, PH£NDS GARDE !
€ Tais-toi bt disparais, il est peut-être temps encore.
c Ne mets point le uon en fui'ie, tu n'y résisterais point.
c En tout cas, si tu ne dis point ce que tu as fait de Blanrjui, le peuple aura le droit d'ajouter ce nouveau crime a ton actif, et TU sais que dernièrement, a Montmartre, il s'est rappelé les
FUSILLADES DE 4UIN.
« Réaction, n'as-tu point assez des chassepots et mitrailleuses?
« Comme l'inquisition, te servirais-tu encore du poignard et du poison? »
Nous bornons là ces citations !
On s'explique sans peine Peffet que devaient produire sur la masse de pareilles récriminations, alors surtout que cette feuille, devenue en quelque sorte le Moniteur officiel de l'insurrection parisienne, reproduisait tous les manifestes et déclarations de la Gomnume en les accompagnant des commentaires les plus en-
tliousiastes. Pour elle, Paris, c'était la cité martyre luttant avec une héroïque résolution pour le triomphe des idées révolutionnaires et rémancipatiou définitive des travailleurs; pour elle, la Commune défendait 7a cause de la justice^ de la raison et du bonheur w/2iVe/'se7*. Tantôt elle expliquait aux ouvriers quels seraient pour le prolétariat les résultats désastreux et les conséquences fijnestes de la victoire « des mouchards de Versailles >. Tantôt, s'adressant aux soldats, elle leur rappelait qu'à Paris le peuple et l'aririée avaient fraternisé, le jour où l'on avait voulu les faire entr'égorger, et les invitait à ne pas tirer sur. leurs frères, les travailleurs *. Elle parlait surtout de la fédération révolutionnaire des Communes dont l'établissement devait être la première étape de la révolution sociale.
Les autres organes de la démagogie lyonnaise, et notamment le Défenseur des droits de F hommes proclamaient également la légitimité de l'insurrection parisienne.
Mais ce n'étaient pas là les seules causes d!agitation : il y en avait plusieurs autres et des plus sérieuses. Pour nous en convaincre, nous n'avons qu'à étudier les menées occultes auxquelles se livraient, à Lyon, les partisans de la Commune, à les suivre dans les nombreuses réunions secrètes tenues à cette époque, à signaler les décisions qui y étaient prises et le travail d'organisation auquel ils se livraient.
Dans les premiers jours du mois d'avril, des groupes révolutionnaires avaient été constitués sur des bases nouvelles. La direction de tous ces groupes avait été confiée à une commission dite Commission provisoire executive de la Commune de Lyon et composée de 27 membres. Cette commission était à son tour subdivisée en quatre sections : l'une, dite section de sûreté j était chargée de surveiller les principales autorités civiles et militaires, dont elle devait connaître les adresses, afin d'être en mesure de les mettre en état d'arrestation, dès que Tordre lui en serait donné ; une autre section, dite section militaire^ avait à se rendre un compte exact du nombre des troupes com-
i Numéro du 26 avril, l^o psi^e, i^ colonno, lignes 56 et suiv.
< Le numéro du 28 avril contient, sur la situation de Paris, une corretpon' danee particulière signée par Comtant Martin, membre de Tlntemational» et secrétaire de la délégation révolutionnaire des vingt arrondissamea^s.
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Hit la garnison de la ville, à s'occuper exclusivement de la lOtralisation des forces révolutionnaires, de la combinaison des (j-ens d'action et de l'exécution du pian d'attaque qui serait définitivement adopté.
Les deux documents suivants permettront d'apprécier toute
^'importance des dispositions stratégiques et du mouvement in
nrectionnel dont cette commission avait comljiné tous les
ails, mouvement insurrectionnel qui, fixé d'abord au 8 avril,
Itis au 11, au 13, au 15 et enfin au 27, ne put recevoir qu'un
mencement d'exécution dans la,piatinée du 30 avril :
Commune de Lyon.
Plan d'atlaipio.
K Une commission militaire nommée parmi les membres de la mmission executive de\Ta immédiatement entrer en fonctions. I Cette commission devra se rendre un compte exact des roes des troupes régulières formant la garnison, soit dans les mps environnants, soit dans les forts qui ne sont pas en notre Ksession.
. Attacher immédiatement des citoyens de notre parti à la wte des principales autorités civiles et militaii'es afin de contSiro parfaitement leur résidence et les lieux qu'ils fréquentent. ^L'arolievèque sera également l'objet d'une surveillance spéciale, officiers de la garde nationale et conseillers municipaux.)
• S'occuper de la centralisation de nos forces, afin de savoir d'une manière certaine ce dont nous pouvons disposer, placer ces forces sous le commandement d'un homme habile, et dont toutes les sympathies seront acquises à notre parti.
« Le mouvement étudié par la commission miUtaire et approuvé par la commission executive devra se faire jeudi 27 courant, à 3 heures après minuit, et être ainsi conçu :
« Aucun signal pouvant donner l'éveil à nos adversaires ne devra être employé ;
1 Les forces militaires révolutionnaires, qui devront former II. 8
un minimiini de 5^000 hommes, seront convoquées et réunies aux postes qui leur seront assignés par un ordre que leurs cli6& recevront de la commission exécnlive. Ge mouvement devra se faire avec le plus grand calme et un ordre pariait, à seule fia de nous assurer promptement la victoire.
Mouvement.
t Les citoyens délégués devront être revêtus du costume d'officiers supérieurs de la tfoupe régulière ; il leur sera également adjoint plusieurs délégués portant la tenue d'un grade inférieur.
« Ces groupes devront se présenter à une heure indiquée aux logements des autorités comme étant chargés d'une mission, et opérer immédiatement leur arrestation (leurs armes seront le sabre et revolvers).
c Ces délégués seront protégés à petite distance par un peloton d'hommes armés prêts à prêter main-forte.
c Les prisonniers de\Tont, autant que possible, être incarcérés dans un endroit secret et sous bonne garde.
a En même temps que ce premier mouvement s'opérera, des avant-postes composés de dLx-huit hommes devront se rendre sur tous les points où s'opère la rentrée ou la sortie de la ville et en gardei* strictement les issues; à partir de ce moment, personne à quelque titre que ce soit ne pourra sortir au dehors (pas même un enfant). Ces avant-postes auront pour mission de faire l'arrestation de tous les oHiciers qui le matin se rendraient soit aux camps, soit aux casernes situées au dehors, et ils seront appuyés par des compagnies placées en embuscades, principalement sur les points occupés par l'armée.
« Des bataillons appuyés d'artillerie devront être campés aux environs des forts les plus redoutés, tifin d'en interdire toute communication et surtout l'approvisionnement.
« Aussitôt que nous serons sûrs que ce moirvwnent s'est bien accompli, y compris l'occupation des gares et des bureaux télégraphiques, banque, etc., ce qui devra être fait avant le jour, QDe délégation composée de citoyens désignés par là coounis-
sîofi se rendra au milieu des camps et cafiemes, informera les troupes du mouvement qui vient de s'opérer, et, en leur témoignant nos sympathies, leur fera connaître Tarrestation de leurs chefs, et que nous les invitons à rentrer dans nos rangs comme gardes nationaux salariés.
« Cette délégation devra être, autant que possible, porteur d'ordres émanant des autorités militaires prisonnières, et revêtus de leurs timbres, dont nous devrons nous emparer.
« Mais pour que le succès nous soit assuré les mesures les plus rigoureuses devront être prises.
t Les trains arrivant en gare devront être arrêtés et aucun départ ne pourra avoir lieu pendant le mouvement.
€ Les bateaux à vapeur et autres voitures dé la banlieue et de poste, rien ne pourra sortir de la ville.
« Dans le cas où le fort des Brotteaux voudrait faire résistance en envoyant des obus dans la ville, les membres de la Commune pomTaient se réunir au palais de justice.
Action.
c lo Rassembler, samedi 8 avril, à 7 heures présises du sohr, sur le cours des Tapis à la Croix-Rousse, par Tintennédiaire des comités révolutionnaires, tous les citoyens partisans de la Commune.
« 2* n est urgent qu'il y ait 5 ou 6,000 hommes, et dans tous les cas 3,000 hommes au moins, bien armés et munis de cartouches.
« 3« Us s'organiseront spontanément, autant que possible sans l'intervention de leurs officiers habituels ; ils porteront pour signe de ralliement un mouchoir, ou un linge, ou une bande d'étoffe qui ne soit pas noire, roulé autour de leur chapeau, képi ou casquette.
« 4" On marchera sur le fort Saint-Jean, après s'être muni d'échelles ; on l'envahira par les derrières ; on s'avancera rapidement dans l'intérieur en ne rompant les rangs que le moins
tî6 L'INTERNATIONALE
possible et Ton criera, en présence des soldats : Vive Farmée!
I y 300 hommes sous le commandement d'un homme énergique formeront la garnison du fort Saint-Jean; 100 hommes munis de tambours et de trompettes se détacheront pour courir dans les 4*, !«' et 3* arrondissements, et inviter à haute voix les citoyens à se rendre au fort Saint- Jean; ils réquisitionneront également pour cela les clairons et tambours de la garde nationale.
• 6® Tous les hommes disponibles s'organiseront en colonne d'attaque, sur le quai de la Saône, en face la caserne de Serin, et de là marcheront sur le fort de Loyasse.
« 7® Après Toccupation de ce fort ainsi que du fortin de Vaise y attenant, 300 hommes y resteront comme garnison ; 100 hommes iront battre le rappel dans le 5* arrondissement, invitant les citoyens à se rendre en armes au fort de Loyasse, où ils seront immédiatement organisés, pour ôtre dirigés ainsi que le gros des forces populaires sur le fort Saint-Jean, où Ton ralliera les renforts venus des autres quartiers.
« 8® La colonne marchera sur l'hôtel de ville en longeant le quai Saint- Vincent et la rue d'Algérie et bousculera au besoin tout ce (jui pourrait s'opposer à son passage. Elle aura soin de jeter en passant 100 hommes dans la manutention du quai Saint-Vincent, sous la direction d'un homme intelligent, avec ordre de fabriquer et de faire fabriquer du pain sans désemparer et de rassembler des fourgons et voitures de réquisition pour le transporter dans les forts occupés f les commandants de ces forts pourront en outre, à l'aide de bons de réquisition signés d'urgence par eux-mêmes, se procurer tout ce qu'il leur faudra.
a j» La colonne occupera tout le côte nord de la place des Terreaux et s'avancera pour occuper par la force, s'il le faut, le devant de la façade de l'hôtel de ville en même temps qu'un détachement le cernera par la place de la Comédie. On arrêtera Ci on enverra aussitôt au fort Saint- Jean tous les conseillers ou
AUTORITÉS QUELCONQUES QUI SERONT TROUVÉS DANS l'hÔTEL OK VILLE.
a 10» On laissera 300 hommes au poste de la rue Luizerno SOUS la direction d'un homme énergique pour arrêter ilugo
LES RÉACTIONNAIRES *. La coloijne se ravitaillera et marchera sur la Part-Dieu, fort Lamothe, prisons, fort Saint-Irénée. »
Au bas de ce document se trouve cette mention significative :
€ Ne communiquer aux groupes que les trois premiers articles ;
très-peu doivent CONNAITRE LE PLAN. »
Nous venons de faire connaître le rôle qu'était appelé à jouer cette commission militaire ; il nous reste à indiquer do quelle manière les groupes révolutionnaires étaient tenus au courant des décisions adoptées par la commission provisoii*e de la Ck)mmune.
Chaque jour cette dernière se réunissait. Ses séances étaient secrètes. Pour être admis dans le lieu de la réunion il fallait être porteur, d'une carte spéciale, nominative et ravùtue du timbre de la Commune. La commission était allé jusqu'à déléguer un de ses membres pour exercer le contrôle le plus rigoureux sur ces cartes et veiller à ce qu'aucune fraude ne se produisît. Voici le modèle de l'une d© ces cartes établies sur carton rouge ; elles servaient en outre à se faire reconnaître des frères et amis :
Timbre blea, avec ces mots :
COMMUNE do Lyon — coxMissiox provisoire.
Codex, ruê VoUaire, 37.
C'était dans ces réunions qu'étaient concertées toutes les mesures à prendre. C'était là que les délégués venaient chercher les mots d'ordre et recevoir les instructions qu'ils devaient porter à la connaissance des groupes révolutionnaires. Tous ces délégués avaient été nantis d'un mandat destiné à établir leur qualité et à se faire admettre dans les diverses réu-
* On trouvera aux Doeumentt juiU/icatifs, pièce L, une liste des réactionnaires , dressée par l'international Parratox au mois de septembre 1870. Ce sont les individus désignés dans cette liste qui devaient être les premières ▼ictimes du nouveau pouvoir révolutionnaire.
nions tenues par les groupes et auxquelles ils étaient tenus d'assister. En un mot ils servaient d'intermédiaires entre la commission et les groupes révolutionnaires ; témoin la pièce suivante :
c Mandat est donné au citoyen Codex de se mettre en rapport avec les groupes révolutionnaires avec lesquels il aura I occasion d entrer en relations et d'être r intermédiaire entre ces groupes et la commission ^
Po«r la eommissioD,
« Le secrétaire.
%/2e;F0URNIER«.
Aa bas se tronye un cachet bleu avec ces mots :
Commune de Lfon, Commiuion prowitoin,
Nous avons à nous occuper maintenant des conciliabules secrets organisés par les membres de la commission PROvisomB, à initier le lecteur à tout ce qui s'y est dit, à rendre compte de ces nombreuses réunions publiques où, sous le prétexte apparent d'établir une entente au sujet des élections municipales, les meneurs préparaient les éléments d'une nouvelle tentative insurrectionnelle, en y prêchant l'abstention générale et l'opposition au vote même par les armes, à reproduire les discours et les propos incendiaires qui y ont été tenus, à signaler enfin tous les agissements des délégués de la Commune de Paris, Leblanc, Dumont et Caulet de Tayac, qui se présentaient dans cliacune de ces réunions comme autant de sauveurs chargés c de guider le peuple dans les voies de la régénération sociale. »
1 Codex (Jean), charpeutier, rue Vollaire, 37, dont il est question dans ce mandat, appartient à Tlnternationale. Deux fois condamné pour vol, cet in* difida a figuré à la tète des bandes armées qui, le lendemain du désastre de Sedan, se ruèrent sur les prisons pour en enlever les détenus politiques. U pénétra l'un des premiers dans la cellule où « gémissait » le procureur actuel de la république do Lyon, le citoyen Andrieux.
s U s'agit ici de Foornier Léonard, ouvrier mécanicien, ex-membre du Coinité de salut publie (commission de la guerre).
GHAPITRB XVU
LES CONCILIABULES SECRETS DE LA GOBOUSSION PROVISOIRE ET DES GROUPES RÉVOLUTIONNAIRES. — LES REUNIONS PUBUQUES DE LA SALLB VALENTINO, DU BAL PARISIEN, DU CLUB DE LA RUE OROLEE, DES SALLES BONNEFOND, GUILLERME ET FREDOUILLËRE, DE LA RUE BiCHEVEUN, DE LA RUE SUCHBT, ETC, ETC. — APERÇU DES DIS- COURS PRONONCÉS DANS CES DIVERSES RÉUNIONS. — LÉS PRÉPA- RATIFS DE LA COMMISSION MILITAIRE* — ATTITUDE DES DELEGUES DE LA COMMUNE DE PARIS. — ILS PRÊCHENT LA GUERRE CIVILE ET l'insurrection.
Avant d'entreprendre ce récit, une observation préliminaire nous paraît indispensable. Le nombre et surtout Timportance de ces réunions nous font un devoir d'en retracer les incidents : on jugera par là de la violence des attaques dirigées contre le gouvernement de Versailles, de l'enthousiasme dont la Commune de Paris était l'objet et de la persistance que mettaient les coiTphées de la démagogie et de l'Internationale à fomenter une nouvelle émeute. Afin d'éviter toute confusion nous aurons soin, dans l'exposé du sujet, de suivre Tordre chronologique. Nous ne signalerons d'ailleurs que les réunions les plus importantes.
Une première réunion * eut lieu, le 8 avril, dans la salle Valentino, sous la présidence d'un certain Raymond, ouvrier tisseur *. Les outrages les plus grossiers y furent proférés à Tadresse de l'Assemblée nationale . Tous les orateurs répétèrent qu'il fallait à tout prix défendre la Commune de Paris, se lever en masse, et sans retard, pour marcher à son secours ;
^ Voir aux Doettmentt jtuHfleuttfi, pièce Ll, l'affiche de convocation de Mtte réunion.
• Cet individu appartient à rinternationale.
que le gouvernement de Versailles n'était composé que d'infâmes et d'assassins que Thiers, Jules Favre, Simon et & ; faisaient égorger « leurs frères^ » et que le peuple ne devait plus se laisser gouverner par cette t bande de brigands, i II fut décidé qu'une manifestation en faveur de la Commune aurait lieu le lundi suivant (11 avril) à l'occasion d'une revue de la garde nationale, qu'on enlèverait le général et qu'on se porterait ensuite en armes sur la prison pour délivrer les individus mis en état d'arrestation à la suite de l'émeute du 23 mars. A cette séance assistait l'un des délégués de la Commune de Paris.
Le 12 avril, deux réunions privées furent tenues, l'une, rue Béchevelin, 25, par le comité révolutionnaire de la Guillotière, l'autre, rue Suchet, 19, aux Brotteaux : partout la Commune de Paris fut acclamée comme le seul gouvernement légitime du pays.
Le président du club de la rue I3échevclin * donna lecture d'une circulaire de Cluseret faisant appela toutes les forces vives de la nation et invitant les Lyonnais à suivre sans retard l'exemple de Paris.
La réunion de la rue Suchet, où assistaient plus de 300 personnes, fut des plus animées : l'assemblée réclama avec insistance les délégués de la Commune de Paris, qui, retenus à la Croix-Rousse, n'avaient pu se rendre à cette séance ; il fut procédé à la nomination de cinq délégués chargés, au nom du groupe de la rue Suchet, de s'entendre avec les délégués des • autres réunions et avec les membres de la commissioiN provisoire de la Commune. Il importe d'expliquer ici que les groupes se réunissaient tous les soirs ; que chacun d'eux déléguait, à l'issue de ces séances, un ou plusieurs de ses membres avec mission de se rendre soit au lieu où siégeait la Commune, afin de prendre ses instructions, soit au local des autres groupes, pour les
* Jacquet, qui avait rempli les fonctions de président de ce club depuis l'époque de son organisation (septembre 1870), fut révoqué dans cette réuniop à cause do sos idées trop modérées et accusé de trahison. 11 fut remplacé par un nommé Sellinger. Le charpentier André Dumontet devint vice-président, el le mécanicien Franc, trésorier (Voir le manifeste de Jacquet à Toccasioii de la signature du traité de paix, page 88). »
aviser de ce qfû avait été décidé et se concerter avec eux pour agir avec ensemble.
Le lendemain, nouvelle réunion du groupe Suchet. L'un des délégués explique qu'il vient de parler à monsieur Hénon^ mais que ce dernier, avant d'agir, demande 48 heures afin de connaître le résultat des démarches des cinq délégués envoyés par la municipalité à Versailles, à l'effet d'opérer un rapprochement entre le gouvernement et la Commune de Paris.
Il continue : « Si nous attendons 48 heures, nous ne serons pas plus avancés qu'il y a huit jours... Ne sommes-nous pas en force suffisante pour nous emparer du préfet et de toute la sacrée BOUTIQUE ? L'autre fois nous étions à peu près deux cent cinquante hommes quand nous avons pris la boîte * {sic).
€ Une voix. — Oui, mais maintenant il y a la Hgne.
€ Le président. — Les soldats de la Ugne seront avec nous, j'en réponds.
€ Citoyens, s'écrie à son tour un auti'e orateur, le citoyen Hénon demande d'attendre 48 heures. Pourquoi faire? Attendrons-nous ou n'attendrons-nous pas ? Eh bien, non I nous n'attendrons pas, car il est plus que probable que les délégués de
Lyon soumettront du côté du plus fort Remarquez ce que
je vais vous dire : Jules Simon, E. Picard, Jules Favre et le bonhomme Thiers pendant vingt ans ont prêché la séparation de
l'Eglise avec l'Etat, aujourd'hui c'est tout le contraire Ils,
changent de face tous les jours Ils sont tous royalistes.
Voyez Paris, ils {sic) vendent les temples et les églises, ils se gouvernent tout seuls, ils n'ont pas besoin de ces charlatans de Versailles. Et nous, citoyens, ne pouvons-nous pas être dans les mêmes conditions? nous vendrons tout oo qui appartient aux différents cultes religieux ; nous n'avons qu'à arrêter le préfet et le maire, car, du moment que la Commune existe, nous n'avons plus. besoin d'eux, car le plus bête des canuts vaut bien tous ces
BLAGUEURS- LA
Ces excitations et ces appels à la révolte furent encore plus
* Ce délégué, ancien ofGcier d*état-major de la garde nationale cl ancien 4:apitaine d'artillerie dans l'une des légions d* Alsace et Lorraine, voulait faire allusion à l'envaliissenient de l'hôtel de ville, le 23 mars.
accentués dans les réunions tenues le 15 avrils salle Vaientino * (Croix-Rousse) et salle Bonnefond (Brotteaux).
A la salle Vaientino, nous retrouvons Tune des notabilités révolutionnaires et internationales de Lyon, le vieux Rivière, Tacquitté de l'affaire Armand, Témeutier du 28 septembre et du 23 mars *. Il y tenait les propoa les plus incendiares ; on pourra juger par les paroles suivantes du toa habituel de ses déclamations ; nous les reproduisons textuellement :
a Citoyens!
« La situation actuelle va nous faire tomber dans un abîme sans fond!...
< Que faut-il faire ?
« Que Paris ou Versailles triomphe, nous aurons toujours une guerre civile avec les Prussiens de Versailles... Ne craignez pas les Allemands. — Les Prussiens voudraient bien être chez eux : ce ne sont que ces préliminaires de paix ou de guerre qui les retiennent; c'est cette Assemblée nationale, cette société qui existe depuis 1796, 1815, 1830 et 1848. Qu'avons-nous besoin de cette société, de cette Assemblée?... Ak! ils veulent nous appHquer Tarticle 91 ! Savez-vous ce que dit ce fameux article 91 ? Il prononce la peine de mort.
« Ce x\'est pas nous qui méritons la mort, c'est Versailles.
« Citoyens, il n'en faut plus de cette Assemblée ; consolczvous, nous n'avons pas longtemps à attendre.
« Hâtous-nous de prendre nos mesures, car le temps presse.
« Nous ne pouvons pas plus nous passer de guerre civile que
DE PAIN
t D'un côté comme de l'autre (Versailles ou Paris), C'EST
* La réunion Valonlino était présidée par le nommé Ciianay, membre de rintemarionale, le môme qni, dans l'une dos nombreuses réunions plébiscitaires tenues au mois de mai 1870, s'écriait en parlant de l'empereur, qn'il fallait lo pondre; le l septembre, le préfet Challemel-Lacour, l'un. des rédacteurs actuels du journal la République françaite^ en avait fait un commissaire de police.
• Au lendemain du 28 septembre, il avait répondu à ceux qui Taccusaienl do complot contre le gouvernement : « Gomment pourrais-je comploter contre le gouvernement ? il n'en existe point : U n'y a pour le moment ni monarchie ni république; nous sommes dans la révolution, ot c'est poar cela qne nous avons le droit de Caire des propositions et de fonder un goavflmement nous-mêmes. »
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i GUERRE CIVILE A UUTRANGE QU'IL NOUS FAUT. a Chassons les orediks db cette Assbu&lée, il n'en faut plus. € Au premier signal donc, à nos groupes, et faisons la banleroute générale ! Vive u. aépubu(1Ue ! VIVE LA COM- MUNE! >
Après plusieurs autres discours dans lo mÔme goût et des récriminations sans nombre à l'ondrCMl de l'inertie dont les membres du bureau étaient accusés de faii'e preuve, il était décidé qito le rappel serait battu dans la nuit même et la Comme proclamée *.
Les orateurs du club Bonnefond, où n'étaient admis que les ■ués du comité central de la garde nationole, furent encore pfaâ violents ; la proclamation immédiate de la Commune, tel fiit le thème favori développé par eux avec emportement. On procéda il'abord à la nomination d'ime commission i;omposée de dix membi-es *, chargée de remplacer le conseil municipal, dont le renversement allait ôLre efTeclué. L'un des assistants fit connaître il l'assemblée qu'il résultait do son entretien avec des officiers de l'armée active que celle-ci était toute disposée à fraterniser avec le peuple ; un autre vint annoncer i[ue Tliiers, Jules Favre et Troclm, prisonniers de la Commune de Paris, avaieut été fusillés. On convint "(ue le rapjjel allait t^tre battu da ns tous les quartiers, qu'on allait aviser de celle décision le ï Valentino et toutes les autres réunions, et s'ent^ndi-e avec s sur l'heure à laquelle aurait lieu cette prise d'armes. Des légués furent aussitôt dépêchés dans toutes les directions; ait de la salle Valentino que devait partir le signal. En atten- ;, le club Bonnefond s'était déclaré en permanence : à deux ras el demie du matin seulement les instructions de la com-
' mime rénnioa il cluil •ionni leeiurâ d'une leurn 3ilr«3sée de
b par on mamlirs da comité ccni»l kirt ^ranpes révolittiontinircs da Lyon.
'ej|«s passages U>s plassaillanU : > Cilojens, dèmenrei les (ansti't noa-
» itn f^veniBLtieiit : no voni laûsM piu iaiiniélor Kdds *ro:is ^i
K Utc-M«HON EST E^ PLSixi: aËRODTE ; 110119 saiDDiM mulirei de
. farotéa de Versailim psi biitiio anr tons les point ■>
■ Parmi ces membres sept «laienl noluirera«ol connus puar appartenir à rinleruationale : c'élaienl Tocnssel, Foarnier. Cornier. Imlieri. Olliviar. Cooton « Aaduuard (ce dernier était purtenr da cicljel de la Contniane ei des adresses
tlootus les persannea i arrâtor. C'élail encore lot qui remplissait daai es lus réunions les fondions de secrAialro.
mission provisoire lui étaient transmises. Elles portaient qu'à trois heures le rappel serait battu et le tocsin sonné à la Croîx- Rousse, à la Guillotière et aux Brotteaux *.
A rheure indiquée, un tambour de la garde nationale, plusieurs fois repris de justice, partait de la salle Bonnefond et parcourait les divers quartiers pour inviter les citoyens à prendre les armes. Mais cette première manifestation échoua complètement, et la levée de boucliers projetée dut être remise à un autre jour.
Do nouvelles réunions furent tenues le 20 avril salle du Bal Parisien; le 21, chez Guillerme, aux Brotteaux; le 22, salle Va- Icntino et salle du Bal Parisien. Partout les mêmes excitations et les mômes provocations se reproduisirent : à la réunion Guillerme, où les membres de la Commune provisoire étaient seuls admis, il fut procédé à la nomination d'une commision executive composée de vingt et un membres ; le lendemain le groupe du Bal Parisien délibérait sur l'opportunité d'ordonner l'arrestation de tout l'état-major de l'armée et se rendait, à l'issue de la séance, à la gare du chemin de fer pour empêcher le départ d'un convoi de munitions dirigé sur Versailles.
Les élections municipales venaient d'être fixées ; l'abstention générale et Topposition au vote même par les armes devinrent dès la première heure le mot d'ordre de tous les groupes.
« Tous les comités se sont prononcés pour l'abstention, » s'écriait un de leurs délégués dans la séance tenue, le 22 avril, salle
» Dans cette même réunion un incident des plus caractéristiques se produisit. Parmi les assistants figurait un ex-adjudant sous-officier au 83* de ligne, le nommé Baudin, sept fois condamné pour vol, vagabondage, filouterie et abus de confiance; il était revêtu de l'uniforme militaire et porteur du ruban de la légion d'honneur. Traité do mouchard et d'agent provocateur, il fut menacé d'être mis en jugement et fusillé séance tenante. Il ne put échappera ce danger qu'en se faisant passer pour le neveu du représentant Baudin et en recontant qu'arrivé de Paris le jour mémo, il était chargé d'inviter les Lyonnais à secourir au plus tôt leurs frères de la capitale. Ces déclarations firent tomber en partie les soupçons dont il avait été Fobjet dès le premier moment.
Parmi les individus présents à la même réunion nous pouvons citer : GuiTAT (Louis), gérant du 6Vt du Peuple lyonnaU ; Thivel (Agricol), 41 ans, tourneur sur bois, rue de Vauban, 29; Girardin (Claude), papetier, rue Servicnt, 103, aciueilement conseiller municipal ; Olivier (Vincent), 33 ans, ouvrier tisseur, rue Masséua, 9 ; Daiiaizi:« (Vincent), 29 ans, ouvrier menuisier, rue des Martyrs, 35.
ET LE JACODINISME. Ijû-
ValentiDo. Il ajoutait : t Nous fonctionnons aclivement dans tous les quartiers. Nous avons avec nous les délégurs de Pabb. Nous avons des capitaines de la garde nationale, des sergents ; nous attendons ce soir môme la réponse d'un commandant. Les •noms je pourrais voue les dire, mais
RA son instigation l'assemblée tout entière décidait que le vot(! Virait pas Leu.
Deux jours plus tard, la réunion Suchet se prononçait dans lo ïme sens, ne_ reconnaissant pas « aux assassins ce VensAiLLEs LE DROIT uE FAIRE DES ÉLECTIONS. » A la même hcurc tous les membres de la commission centrale tenaient lenr séance liahituelle chez Guillenne ', et se partageaient entre eux le travail d'organisation. Quatre sections étaient établies avec des attributions spéciales : l'une d'elles devait se procurer le signalement des agonis de police afin de les arrêter dans le cas oij ils se présenteraient dans une réunion quetconquo ; une aulre recevait la mission de s'informer de la force de la garnison de chaque fort. Tandis que ces mesures étaient concertées, la salle Valentino retentissait des déclamations fui-ibondes de ses orateurs : la question du vole était àl'ordre du jour de la réunion. Le pi'ogramme électoral de l'alliance républicaine (cercle de la ruo (îrolée) y fut l'objet d'une discussion des plus orageuses.
• Voas ne devez pas voler! • s'écriait l'un des assistants : vos buHelins de vole, vous devez les mâcher et en foire des irres de fusil. *
citoyen Dukokt, membre de l'Internationale et délégué de
I tiuillGrine, propriéulro do local où se réunUsaii v, n fté nomini^ par la municîpalitâ Ijonnaiio inipecleur iIm ports aux appoiolamemls de 6,000 francs par an. Ei-ofScior d'éUI-major ile la gnrile nalîu- Olls, il a élu campromis dans lo monvemunl iasarreclioniiel da 93 man et mit d« noitvaiiD en élal d'nrreslalion, le 3S mai, pour avoir ilit dans on grODpe, snr une place pabliiiDe, qve c'était la trapultrii de Veriaillti qui avait ittctiidiè In monumtntt dt Parit. Il n'en a pai moins él£ msinlenu on fonctions. D'ailleurs, la municipalilâ a toujours eu soin du l'eDlourer de fonclionniurrs aussi ri'cominandabltis.
Un demtsr dêlail : le local oïl se tennient cns rèanioos anarcliiqnes avait ilé loué pur l'un des adeptes de l'Internationale, la conseiller muaicipal Vel»ï, que nous allons retronvor lom 4 l'heure 'levant la mairio de la Cniltotiire, arme d'no fusil et s'oppossnl à l'ouverture du scnUin.
la Commune de Paris, tenait le même langage. Il reprochait au peuple d'annoncer trop à l'avance ce qu'il voulait faire et d'avoir moins de courage révolutionnaire qu'à Paris; il lui recommandait de se tenir prêt en vue des graves événements qui s'accompliraient dans le courant même de la semaine et de faire pou de réunions publiques, parce qu'on se moquait de lui. U terminait son discours par cette apostrophe assez significative :
« Quant à vous, écrivains réactionnaires, qui êtes ici i nous entendre et qui travestisse? nos réunions dans vos numéros à trois sous, nous nous rions de vous I
• Vous NE NOUS RENCONTREIIEZ PAS LA PLUME A LA MAIN, VOUS NOUS RENCONTREREZ SUR LA BARRICADE, ET ALORS NOUS VOUS ÉCRASERONS COMME DES SERPENTS *. »
A la suite de cette déclaration, il était convenu que l'on se conformerait aux décisions du comité central, décisions qui seraient communiquées ultériem*ement par les délégués des groupes révolutionnaires.
Nous arrivons à l'une des réunions les plus importantes de la cQmmission provisoire de la Commune, à celle du 25 avril, tenue salle Guillerme. C'est dans cette réunion que fut combiné le plan d'attaque dont nous avons déjà rapporté toutes les dispositions stratégiques (page 119). C'est également dans cette réunion qu'il fut décidé que l'action décisive commencerait dans la nuit du 27 au 28 et que cette résolution serait dans le plus bref délai i)ossible portée à la connaissance de tous les groupes révolutionnaires. Un détail caractéristique mérited'être connu. A la tête de ce complot figurait un ancien soldat d^infanterïe de marine, Lorrain, admis, depuis la veille seulement, dans le service de la police de sûreté sur les pressantes sollicitations d'un commissaire judiciaire*. A la même heure des réunions secrètes étaient tenues par tous les groupes.
A Six mois de drapeau rouge à Lyon^ page 119.
* Voici rindication sommaire des décloEations qu'il fit à cette occasion nskx membres do la commission executive :
« Nous devons, leur disail-il, coonsdtre l'adresse de tous les officiers de l'armée afin de les empêcher de sortir de chez eux au moment convenu et jeter ainsi la désorganisation parmi les soldats. Je réponds de m*emparer avec deux cents hoounes du fort de la Vitriolerie, où se trouvent des cartouclits et des bombes.
Le lendemain, salle Fredouillère, avait lieu la nomination d'une commission de vingt-cinq membres dite Conseil de guerre et chargée exclusivement de la direction des opérations militaires. Cette réunion ne se composait que de quatorze individus, au nombre desquels se trouvait le délégué des sections parisiennes, Albert Leblanc *• Ce dernier, après avoir fait l'énumération des forces dont pouvait disposer la Commune, ajoutait: « Nous avons des munitions en abondance : des boulets, des canons, des obus, des mitrailleuses, etc. ; nous sommes en mesure de faire le coup et d'arrêter toutes les grosses têtes. »
Le même jour le comité démocratique de la garde nationale, réuni salle Bonnefond, s'élevait avec violence contre les procédés inqualifiables des « assassins de Versailles » et décidait qu'un piquet d'hommes aimés serait placé à l'entrée de tous les bureaux de vote afin d'empêcher les électeurs d'y pénétrer. Le groupe de la rue Suchet prenait une résolution analogue».
Les 27, 28 et 29 a\Til, les mêmes excitations furent à l'ordre du jour de toutes les réunions : on va pouvoir en juger par le compte rendu suivant^ que nous demandons à nos lecteurs la permission de placer sous leurs yeux. Il nous a paru indispensable de résumer les discours qui y furent prononcés, afin que l'on ait la mesure exacte du ton auquel en étaient arrivés les meneurs de l'Internationale et les apôtres du jacobinisme.
Occupons-nous d'abord du club Valentino, de ce club d'où était parti le signal de l'assassinat du commandant Arnaud et
a J'ai Tîfiité hier le camp de Sathonay et le Grand Camp : j'ai causé aTec les chefs et avec lus soldats. Ils noos reprochent notre inortie et n'attendent que le signal pour marcher avec nous.
« Si je mo suis fait incorporer dans la police, c'est uniquement afin de me procurer l'adresse de tous les fonctionnaires et d'être au courant do tout ce qui se passo dans l'administration pour vous en informer. »
* C'est ce même Albert Leblanc qui vient de faire, devant le premier conseil de i^uerre de Lyon (audience du 5 décembre 1H71), cetto déclaration de nature à nous édifier sur les dispositions de « Vhumanitaire Internationale j> : « Vous avez provoqué l'Internationale ; eh bien ! vous serez dévorés par elle ! 1 1 »
s A cette réunion assistait l'un des délégués do la Commune de Paris, th^nant prétexte de la saisie dont le Cri du PeupU lyonnais venait d'être Tobjet, il s'écriait à l'adresse des mouchards qui avaient pu se glisser dans la révnion : « Regnrdez-moi' bien, et quand vous me trouverez, saisissez-vous de moi : j'ai un revolver ^ six coups à Totre intention ; mes deux camarades sont aussi décidés que moi. »
Tl< ^
d'où devait partir dans quelques heures le signal de l'émeute de la Guillotière.
La réunion du 27, réunion publique où avaient été convoqués tous les électeurs de la Croix-Rousse fut des plus bruyantes. Les trois délégués de la Commune de Paris y prirent la parole. A la violence de leur langage il était facile de prévoir que le sang ne tarderait pas à couler. Il avait été annoncé, la veille, par la commission executive que le mouvement projeté pour la nuit du 27 au 28 ne pouvait avoir lieu. En présence de cette décision, motivée par les obstacles qui avaient surgi à la dernière heure et empêché de prendre en temps utile les dispositions nécessaires pour assurer le succès du plan d'attaque concerté dans la séance du 25 avril, il ne restait plus qu'un seul parti à prendre : se soulever en armes le jour des élections municipales et empêcher le vote. Tous les groupes avaient dû se rallier à cette proposition, qui servit désormais de thème à tous les • orateurs. Voici dans quels termes s'exprimaient à ce sujet, dans la soirée du 27, les délégués de la Commune de Paris :
c Citoyens, s'écriait le délégué Dumont, je viens encore occuper votre tribune, mais aujourd'hui, à l'émotion qui me
domine vous devez comprendre qu'il s'agit de choses graves
Je ne vous ai pas encore dit ma qualité, mais je vais vous la dire, puisque j'y suis forcé.
« Je suis rédacteur du journal le Cri du Peuple ; aujourd'hui devait paraître notre quatrième numéro, mais il a été saisi, et mes deux amis et moi sommes sous le coup d'un mandat d'arrêt... Les autorités ne veulent pas que nous vous disions la vérité... En sortant d'ici peut-être va-t-on nous arrêter tous trois, mais cela ne nous préoccupe guère*, nous sommes prêts à mourir pour votre cause qui est la nôtre, pour la répubuqub DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE, pouK lA RÉVOLUTION. J'appuio fortement sur le mot révolution, car vous ne pourrez jamais avoir cette république, si vous ne faites la révolution. L'heure a sonné ! le moment est opportun ! vous ne devez pas voter.
1 Damont était si peu préoccupé par la crainte d'aoe arrestation, qa'il arait soin, à l'issne de chaque réonion, de changer de costume de peur d*étr§ reconnu à la sortie par quelque policier.
pAIbert Lehlanc déclarait à son tour que voler c'était recon- E gouvernement de Versailk's ; ([ue le peuple ne pouvait 3 se passer de la révolutioa et (ju'il devait, ie jour du vote, *ndre un fusil et empêcher de voter.
i cette même réunion, le jeune Caulel de Tnyac, autre é de la Commune de Paris, tout récemment arrivéà Lyon, signifiait à rassemblée par les paroles suivantes qu'elle devait, fious peine d'être taxée de lâcheté, faire la révolution : •
< Délégué de la Commune de Paris, je suis venu vous fairu ipQnaltre les sentiments de Paris à voli'e égard. — Lyonnais, 1 vous restez tranquilles et que vous ne fassiez pas la révolu-. fou, vous laissez mourir Paris, et avec Paris vous laissez
p l'humanité, la liberté ot la république imivcrselle.
< 4e sui^ allé aujourd'hui, au péril de ma vie, au milieu de s conseillers municipaux leur demander ceci : Voulez- vous la
Jommune ? Voulez- vous respecter le droit et la liberté des (availleurs? Eh Lien , savez-vous ce qu'ils m'ont répomlu, vos et bons conseillers? Ils m'ont répondu que oui; mais a'ils ne pouvaient sijfner aucun des programmes qui leur aiâut présentés parce que, disaient-ils, ils ressorlcnt du sufige universel et que l'Assemblée de Versailles se trouve dans ) même cas qu'eux. Je leur al déclaré alors que, s'ils étaient B peureux, nous les entourerions, nous préserverions leur meure et au besoin leur ferions un ronifiart de notre corps, l^ils voulaient se joindre à nous pour faire la révolution. Ils ont teclîaé cet offre et ont menacé deme faire arrêter'. Surce, jelcin'
Cftuht de Taya.c se préienla, en ctf«t, le Si avril, daos la cabinet do mairo Lyon; il lui oolilla «a qualilé da délégué de la Commone de Puis et lui «(btb* on mandai dunl il éuûl porteur el qui lui avait été délivré au nom do b Conrauiis de Paris, par Hêgy, TridoH ot Vaillanl. Puis, a'uilrsssaut â lui (Pun Ion mcnacuul, il lui signiila d'avoir & (aire une prodaniatiou pour inviter IM ritoyens A ne |us voUr, lui roprésentonl que c'ilait là li nul ntujiPii ~'ivUrr ta gunrri cicile rendue inioitable par i'oltiludt du gouvernemttil. ' maire de L^on. désireux de ne pas se départir de ctlle TaîLlesse qu'il lit monliéa en toutes i^irronitancet. se coiit«nlii d'inviter ion interloeolcur
lû athit. locialitU el rcDolultonnatr;, dÎEail Caulel de Tayac <lan< randicnce du premier cunseil da gnerrede Ljod, le G iticoinbre domier;
s Ath£e, parce qu'eu fouillant lus annales dut peuples de l'univeri. en runridéraJIt lei événements eontemporalus, j'ai oonclu que cbaqua fois qu'on ^^^ snit eu du fang h verser, ono «rande iniquité i commatlre, on s'était abrilé ^^^Uerrièra une diviniié quelconque ;
ai montré mon revolver et suis parti. Alors^ citoyens, mes amis et moi, nous venons vous dire : S'il reste encore un cœur qui bat dans votre poitrine, vous devez faire la révolution. Si vous ne la faites pas, c'est que vous n'êtes plus les Lyonnais de 1834, de 1848 et de 1851. C'est que vous vous laissez gagner pai* la lâcheté. >
A leur tour plusieurs délégués du comité cenU*al pariaient dans le même sens « Pas de vote ! s'écriait-on de tous cô^y
D£S COUPS DE FUSIL
A la même heure le comité démocratique de la garde nationale se réunissait dans son local habituel (salle Bonnefond). c II nous faut la révolution, déclai*ait le président ; nous n'avons pas d'homme énergique à mettre à notre tête. Réveillons-nous! Prenons nos fusils! Allons déUvrer nos frères qui sont en prison. Fusillons ce coquin de Grouzat *. La troupe est toute disposée à ne pas nous tirer dessus. Démolissons le préfet. Faisons la révolution à tout prix. > Sui*la proposition de Tun des délégués annonçant que la rue Grolée était décidée à faire voter, un blâme pnergique était infligé à ces hommes qui s'étaient laisse cof rompre par ï avistocratie (sic).
Le lendemain, des résolutions importantes étaient arrêtées dans ce club, où assistaient les membres de la commission provisoire. Il était annoncé que Ton procéderait dans la nuit à Far* restation du préfet, du général, d'une partie de son état-m^gor, du commissaire central, de raix>hevêque et de toute sa suite ; que les domiciles particuliers de ces fonctionnaires étaient conrms et que des agents de la Commune avaient reçu ordre de les filer ; enfin qu'une délégation avait été placée à l'hôtel de ville même afin de ne pas perdre le préfet de vue. La coauuis»
• Je vm SOCIALISTE, parée quA je ye«\ l'affranehissement effectif dUi tfWfmil, comiM je >eiix l'émaneipation réelle de l'idée ;
M Je suis RÉvoLUTioxKCjuaE, parce que je crois que le oiomeiit m% vaMi de f»ijne préraluir qaand môme la justice et la vérité. >»
1 Crouzat, général commandant la division.
Bion executive * déclarait à l'assemblée qu'elle était prête à agir et qu'elle n'attendait plus que le moment favorable pour mettre à exécution le plan concerté.
Une somme de 2 fr. 50 c. était remise par les délégués de la Commune de Paris à tous les individus faisant partie de la seoiioD dûgents organisée par la commission provisoire.
A l'issue de cette séance, une réunion secrète était tenue ; toutes les commissions s'y trouvaient réunies : Dumont, Caulet de Tayac et des délégués de Genève étaient présents *. Tous les groupes révolutionnaires y étaient représentés. L'objet de cette réunion était do faire connaître les dispositions qui avaient été définitivement concertées et d'assigner à chaque groupe et à chaque commission la part qui lui revenait dans l'action générale. Dès ce moment, chaque affilié se mit à Tœuvre on se conformant aux instructions (ju'il avait reçues : les uns se portèrent aux abords du palais de justice pour épier la sortie du procureur de la république ; d'autres se rendirent sur différents points indiques d'avance, afin de couper les lils télégraphiques.
Dans la soirée du 29, de nouvelles excitations à la guerre ci\'ile et des appels aux armes retentissaient au club Valentino. Les dépèches de la Commune étaient communi(iuées aux assistants : on y parlait d'une grande défaite essuyée par les Ver-
SAILLAIS, 'DONT PLUSIEURS REGIMENTS s'ÉTAIENT FUSILLÉS ENTRE EUX ; DE PIÈCES DE CANON ENCLOÙÉS PAR LES MARINS EUX-MEMES, CtC.
C Citoyens, vociférait le délégué Dumont, le moment des paroles est passé ; c'est le tour des actes : si demain, au ueu de
DÉPOSER vos BULLETINS DANS l'uRNE, VOUS n'eN FAITES PAS DES BOURRES A FUSIL, VOUS ETES DES LACHES !
C Je ne puis pas vous expliquer ici tout ce qui va se faire. Je ne vous dis que cela : Veillez ! veillez !
c — Citoyens, ajoutait à son tour le président Raymond, nous n* aurons plus do réunions; maintenant cest autre chose que nous aurons, La séance est levée. Que demain matin chacun
« Parmi les membres de cette commission evécutive, fignrait le conseiller municipal Velay.
* Dans la journée du i28, Albert Leblanc était parti pour Gen«''ve aCn d'y (aire imprimer la proclamation qui devait être placardée dans la nuit qui précéderait le vote.
soit à son poste. » On ne pouvait se méprendre sur la signilication de cette déclaration.
Quelques heures plus tai'd, le mot d'ordre était donné par les chefs du mouvement : c'était à 4 heures du matin que le rappel devait être battu et le tocsin sonné dans toutes les églises.
Avant d'entrer dans le récit des faits qui s'accomplirent dans la journée du 30 avril, nous avons à rechercher quelle fut au milieu de tous ces événements l'attitude de la garde nationale et à signaler plus spécialement dans quelle mesure Tlnternationale a participé à toutes ces menées révolutionnaires.
CHAPITRE XVIII
ATTITUDE DE LA GARDE NATIONALE. — SES SYMPATHIES EN FAVEUR DE LA COMMUNE DE PARIS. — ROLE DE L'INTERNATIONALE. — LES INTER- NATIONAUX, GENEVOIS PRÉPARENT UN SOULEVEMENT. — APPEL DU COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DES PROVINCES AUX RÉPUBLICAINS DÉVOUÉS
(circulaire confidentielle).
Pendant que les clubs s'agitaient, la garde nationale manifestait hautement ses sympathies pour la Commune de Paris. Une revue avait-elle lieu, le défilé s'efTectuait aux cris de : Vive la Commune ! A bas Versailles! Une affiche du gouvernement était-elle apposée, elle était aussitôt lacérée par des gardes na tionaux furieux d'apprendre que les fédérés avaient été repoussés ; et malheur à celui qui aurait voulu protester contre cette lacération^ On se saisissait de lui, on l'injuriait, on le menaçait ; quel(|uefois môme on allait jusqu'à le frapper, En revanche les proclamations de la Commune de Paris, et les placards incendiaires qui, à cette époque, étaient apposés chaque nuit dans la plupart des quartiers, devaient être respectés ; si quelqu'un se permettait de les enlever, des bandes d'individus se ruaient sur lui. Nous avons été témoin, le 10 avril, des mauvais traitements dont fut l'objet pendant plus d'une heure un capitaine, qui, indigné à la vue de l'un des placards, avait eu le courage de le déchirer avec la pointe de son sabre ; on ne parlait rien moins que de le jeter à l'eau, et nul doute qu'on ne lui eût fait un mauvais ])arti sans Tintervention énergique de quelques personnes.
Ailleurs, c'étaient des olïiciers de la garde nationale qui péroraient sur la place publique et faisaient à la foule l'apologie enthousiaste de la Commune de Paris ; plus loin, des militaires étaient
insultés ou assaillis à coups de pien'e «. A la Guillotière, des fourgons de munitions étaient arrêtés par le poste de la mairie qui s'opposait formellement à leur départ pour Versailles.
L'irritation de la milice citoyenne était extrême : pour elle tous les membres du gouvernement n'étaient que « de vils assas* sins » faisant égorger le peuple. Elle ne voyait partout que la main de la réaction royaliste, et elle était disposée à se prêter à tout mouvement qui aurait pour but de renverser l'Assemblée nationale.
D'ailleurs les excitations ne hii faisaient pas défaut, et parmi ses chefs il en était qui, dès la première heure, avaient c^ert au conseil municipal de lever des volontaires pour marcher au secours de la Commune de Paris ^.
L'Internationale ne pouvait manquer de tirer parti d*une situation aussi favorable. Nous avons déjà vu à l'œuvre tous ces groupes révolutionnaires dont elle avait pi*ovoqué la formation et qui n'obéissaient qu'à ses inspirations. Nous avons signalé l'activité déployée par Albert Leblanc, Dûment et .Caulet de
1 Ces agressions étaient devenues si fréquentes que le général coinmanilant la division militaire avait dh, le 22 avril, par un ordre du jour, prescrire aux troupes de la garnison d'avoir à faire de leurs armes l*usage le plut énergique contre tout individu qui tenterait de les arrêter ou de les maltraiter. Le comité central démocratique crut devoir protester contre cette mesure (Documents justificatifSy pièce Ll bis),
* Voici quelques passage?) d'une lettre par laquelle un ev-capitaine de chasseurs à pied, en retrait d'emploi à )a suite d'attaques injurieuses contre des officiers de l'armée, le citoyen Ferrer, faisait connaître aux gardes oalioDaia da 16« bataillon qu'il ne pouvait accepter les fonctions de commandant qu'ils veoaieiit de lui conférer a la suite d'une élection irrégulière :
a Citoyens gardes nationaux 1
« N'écoutez donc pas ces lionmes licbes, insouciants ou malintentionnés, qui veulent vous persuader qu'il est avantageux aux citoyens de ne pas se garder eux-mêmes, qu'ils doivent confier ce soin aux troupes ; comme s'ils n'avaient pas plus d'intérêt à veiller à leur défense, à leur sàreté, que des stipendiés étrangers et sans attache aux lieux où ils se trouvent, n'ayant d'autre mobile que l'impnli^ion qu'ils reçoivent de leurs chefs, obligés d'obéir à leur commandemeut et d'exécuter aveuglément leurs ordres, même les plus injustes et les plus sanguinaires, et qui enfin ont si souvent été employés à opprimer les peuples et à les réduire à la servitude.
« Le jour où ces vérités seront connues, les actes de brigandage ne seront plus impunis, et le soldat saura que dans aucun cas il ne doit être employé contre le citoyen. *
Voilà le laaii^age que tenait à la garde aationale un ancien miUtaire I
ET LE JACOBINISME. iS»
Taytc ; ce n'éUient pas là les seules manœuvres employées par é&e pour hâter Theure de la révolution socîiale.
Fidèle à son programme, la fédération révolutionnaire ien aottnmnes, elle adressait dans les premiers jours du mois d'avril une circulaire à tous les républicains dévoués. Ce document confidentiel offre une importance capitale; il jette une complète lumière sur les agissements auxquels, sous le couvert fon comité dit comité révolutionnaire des provinces^ s*est livrée rintemationale pour assurer le triomphe des revendications populaires. C'est à Garouge (Genève) qu'il a été imprimé ; c'est de là que sont partis les agents chargés de remettre ces instructîonB aux hommes sur le conconrs desquels il était permis de compter*
COMITÉ RÉVOLUTIONNAIRE DES PROVINCES
APPEL AUX AéPUBUCAUVS DévOtnÉS.
[Confidentiel.)
« Chers citoyens !
. « Nous uous adressons à vous, convaincus que vous ne vou* drez pas déserter la cause de la répubhque, ni assumer la responsabilité de sa défaite, entreprise par les usurpateurs griminels de Versailles.
« Le moment est décisif, il y va du salut de la France, et avec elle du salut de la liberté dans le monde entier. Pour cette libertéi Paris lutte avec l'héroïsme ressuscité de nos pères de 92 ; mais si Paiûs est ^abandonné par nous, il succombera peut-ôtre sous la coalition bâtarde des jésuites et des^Venciéens de tous 'les régimes monarclûtiues, qui ont désolé la France et Tont amenée à im étatj permanent| de guerres^ extérieures et civiles.^
«Mais^si Paris^succombe, cesserait grâce à notre]^trahison.
« A cette ipoqne tons les efforts de XInteT%aii(maU tendaient à la création, sont des formes et avec des noms divers, de comités destinés à coordonner le fîuid mouvement révolutionnaire dont Paris venait de donner le signal. Nous atroBft bienlèi occasion de parler du Comité eeniral républicain $ociali$lê àê Itk France méridionale, dont le siège se trouvait à Lyon et qsi fut organisé par Albert lUehard quelq[oes jours après l'insurreetion du 30 avril.
iSG L'INTERNATIONALE
Eipargnons donc aux provinces ce crime sanglant, mettons fin a ces boucheries interminables où les meilleiu*s fils du peuple sont assassinés par nos bourreaux.
« Il nous suffît pour cela de nous organiser saiis relard dans toute la province pour procéder à la condamnation effective de l'infâme réaction de Versailles.
t Cette réaction, en effet, n*est forte que par noli'e division^ par Tabsence d'une entente générale entre nous tous. Et cependant, les grandes villes ne manquent pas d'hommes intelligents et dévoués à la cause de la république.
« Rassemblez donc autour de vous tous ceux sur le courage et rintelligence desquels vous pouvez compter, pour provoquer une action immédiate et collective de toutes les vi77es.; les populations nous suivront dans là révolution communale, que nous devons accomplir pour le bien et le salut général de la France. 11 vous sera facile de démontrer aux citoyens de la garde nationale, que la réaction complote leur désarmement et qu'elle est déjà en train de l'accomplir à Marseille, à Bordeaux et partout ailleurs.
* De cet attentat au droit des citoyens d'être armés poui* la défense de leurs intérêts est née la révolution du 18 mars, car nos frères de Paris ont compris que ce désarmement serait * •suivi d'une nouvelle TeiTeur blanche, de déportations et de commissions mixtes du 2 décembre, par les({uelles passeraient tous les citoyens honnêtes et qui priveraient de nouveau des milliers de femmes de leurs maris et de leurs enfants.
« Tous ceux à qui sont chers les gi'ands intérêts de la cité comprendront aussi que le désarmement des gardes nationaux équivaut à la suppression de toutes les garanties municipales. Or le peuple ne sera plus assez lâche pour abandonner encore une fois ses affaires à l'arbitraire des préfets et des maires, désignés par la fantaisie peui*euse de l'astucieux vieillard, pour nous imposer de nouveau l'ordre des prétoriens, fusillant les travailleurs et ruinant le commerce et l'industrie.
« Vos concitoyens comprendront tout le danger de cette situation, en appréciant à sa juste valeur la loi bâtarde sur les municipalités, cette loi qui porte atteinte à tous nos droits é% détruit les derniers vestiges des franchises communales.
ET LE JACOBINISME. 13î
i-Et si la réaction du Versailles a osé décréter une telle loi — pendant que le canon gronde sous los murs de Paris, et i|uc a garde nationale des grandes villes de- Lyon, Saint-Étienne, K'Bordeailx, Montpellier, Nîmes, Béziers, Grenoble, Valence, l-laet encore en possession de ses armes — que serait-ce, si les jésuites légitimistes, orléanistes et bonnjiartipte» parvenaient à triompher de la grande révolution de Pai-is? C'en serait fail de la liberté el de la France, et nos aspirations étouffées ne Irouveraienl plus de place que dans les cachots et l'exil, sinon dans ia fosse commune de fusillés, par la grâce d'un Henri V ou d'un I Bonaparte de Sedan et de la Kicamorie!
il Ces considérations, citoyens el fi-êres, peuvent vous servir lie hase ù l'entente générale de vos concitoyens, ainsi qu'à l'appel ^énérjd au peuple, quand vous jugerez le moment opportun, ' ■ Go que nous vous demandons maintenant, c'est do vous Iflntendre avec les hommes de confiance, afin de provoquer immé- 'diatenient dans votre ville ta foumation du uumtk cilntkal de la flARDE KATIONALE.
• Une fois que .ce comité sera formé définitivement et qu'il «ura pris toutes ses mesures d'organisation, de défense el daltaque, il devra présider à l'installation de In Vomiaunc, dont le ftut est indiqué yar la force des chos^ et se résume clairement ttt simplement en quelques mois :
' • Rendre aux villes le libre exercice de leurs droits, qui •'expriment par la direction indépendante et communale de leurs intérôtâ-,
• Sauvegarder l'établissement de la république, garanti p;ir la suppression délinilive de toutes les conspirations sane/uinaives [ées anciens régimes ;
I Assurer le lilire déveloi)pement politique et social des intiti-
hitiOQS réellement républicaines, par l'oryanisalion solide el
ibraiP de ia garde nationale, qui est l'expression de la volonté
^alsire, armée pour se faire respecter;
< Réaliser enfin, au moyen d'une organisation éiguitahle,
K'I'harmonie qui dtiil exister entre la prospérilé dn commerce et
wie l'indui^trie et les droits imprescriptibles du peuple de vivre
mto travaillant et en jouissant des produits de son travail, dans
■'les villes connue dans los campagnes;
< Supprimer par tout cela, une fois pour toutes, l'état permanent de gueiTeS; de ruines et de meurtres qui pèse sur ta France, grâce aux criminels attentats de la réaction ;
« Telle est ta tâche sublime que mms arvons dervant nom} « Suivons donc Paris dans sa voie émancipatrice. Parid naw donne un exemple, fraternel : il ne veut plus de rcmnipoteiM» ni de la centralisation d'un Bonaparte, il veut ê^e m^embra vivant de la fédération des grandes villes de la France, tout en laissant aux campagnes leur psfft respective des droits à la souveraineté nationale.
« N'oubliez pas, en outre, que c'est pour la première fois qae la Commune se trouve en possession Jéfftile de tous les moyens de F État j car à Theure qu'il est, c'est V Assemblée de VersêilkB qui commet le délit de révolte et d'usarpaùiùn : elle n'a été appelée que pour prendre une décision sur les conditions de la paix avec la Prusse ; aucun hameau rural de la France ne hri a donné le mandat de continuer l'œuvre des Prussiens, en boix»bardant Paris et Marseille, en mettant toute la France en ét#t4e siège ! A l'heure qu'il est, il n'y a pas de gouvernement légitime en France. Paris est la première ville qui soit sortie de cette anarchie, et il aurait établi la vie paisible et répcd>hcaine à la* quelle nous aspirons tou^ si ta réadion ne l'iivait forcé à re** prendre les armes pour sa défense. Paris a tua un oouvsnNinmff
LÉGAL, NOTRE DEVOIR A NOUS EST DE NOUS FÉDÉRlZa AVEC GS GOU- VERlfEMENT, AVEC LA COMMUNB DE PaRIS, ET NON DE NOGS LAISfiOl TRAINER A LA REMORQUE DES ASSASSINS DE VERSAILLES.
< Par notre action révolutionnaire, prompte et énergique, nous sauverons Paris et la France, et notre fédération sera le commencement d'une nouvelle ère paisible et fraternelle. Lt réaction, nous le répétons encore une fois, n'est forte que par notre division ; et, croyez-le, par notre action collective, lors même que nos ennemis voudraient s'y interposer et faire couler notre sang, nous épargnerons des milliers de victimes, et nous sauverons la plus grande des victimes, la France, qui autrement serait assassinée sur les décombres d^ Paris et sur les échafauds qui nous attendent tous, républicains et révolution* naires.
« Hâtez-vous donc de vous joindre à nous! Le temps presse!
Levons-nous, et montrons que la république peut avoir plus de volontaires que la Vendée !
« Vive la révolution des Communes [ Vive la république démocratique et sociale!
Timbra: « Salut et fraternité! >
Comité réToladoimAire des nroviDeet.
— Fédération det Titici.
Une pareille circulaire se passe de tout commentaire ; il est d'ailleurs depuis longtemps acquis à Thistoire que Farmement des citoyens par la garde nationale fait partie dks nioniia sécréta de rintemationale.
A coté de cette pièce nous devons placer un document non moins important et qui donne sur l'organisation et les projets des « communiers » des renseignements extrêmement circonstanciés : nous voulons parler du catéchisme des adhérents delà Commune.
Partie préparatoire
c i« Entente clandestine avec des hommes dévoués et connus, pour la formation du comité secret de salut public;
• 2* Formation, par Timpulsion de ce comité, d'un comité central de la garde nationale ;
c 8^ Prépai*ation de la liste des hommes qui seront appelés à former le conseil de la Conmuuie ; répartition préalable de leurs fonctions pour ne pas perdre un temps précieux au moment de Faction ;
« 4® Choix de trois hommes connus et éprouvés, qui auront la dictature pour Faction militaire et feront partie de la Commune;
c 5* Organisation préalable de 5 à it) commissions militaires ou d'action, chacune de 3 hommes ; lem* objet sera de procéder à Foccupation militaire des endi*oits qui leur seront indiqués d'avance ;
< 6^ Organisation de la commission de siu^eillance, pour la police révolutionnaire et pour surveiller Fexactitude et la promptitude de l'exécution des mesures arrêtées à Favance. Un membre de cette commission devra laire partie de la Commune ; les autres peuvent èti*u recrutés parmi les membres du comité se-
cret (le salut public, et devront autant ijue faire se pourra, rester inconnus à la majorité des hommes d'action;
c 7® Entente préalable sur les signaux d'avertissement el d'alarme; des lanternes, hissées aux hauteurs convenues d'avance, et des fusées peuvent remplir le but : la lanterne ou la fusée jaune signifierait Tordre de se préparer et de prendre les armes ; lanterne ou fusée verte, Tordre de s'assembler en masse pour tels et tels bataillons dans les endroits convenus ; lanterne ou fusée rouge. Tordre de marcher au combat, à Tencontre dudaiîger. Cette entente sur les signaux, restant secrète entre les chefs insurrectionnels, est de la plus haute importance.
Partie (V action
« 1" Proclamation, appel au peuple ; s'il le faut, une assemblée populaire ; si on peut Téviler, tant mieux;
« 2° Marche suljiie et simultanée sur l'hôtel do ville, sur les mairies, sur les postes, le télégraphe, les chemins de fer ; et dans le même moment arrestation immédiate du général, des colonels et des chefs des bataillons réactionnaires, du préfet, du maire et des conseillers municipaux, du procureur de la répu- ])hque, des membres des tribunaux civils et militaires ;
t 3" Dès TaiTcstation, ordre formel au général de signer Tordre d'abandonner les forts ; en cas de résistance, justice capitale pour provocation à la guerre civile, justice accomplie par une main inconnue ;
« 4® Occupation immédiate de la banque de France et de toutes les caisses publiques, des bureaux des receveurs, des chemins de fer, etc. L'orclre au directeur de la banque de signer la môme convention que celle qui a été passée à Paris, attendu que les bani^ues de provinces n'en sont que les succursales. En cas de résistance, recours aux procédés révolutionnaires pour obtenir les fonds quand môme ;
• 5® Proclamation immédiate assurant les gardes nationaux de la solde tant ])ar jour, et de Tadoption des familles des citoyens qui tomberaient pour la défense de la république organisée en Commune :
« 60 Licenciement des bataillons réactionnaires, leur incorporation par fraction dans les bataillons fidèles ;
« 7** Les troupes de ligne ayant fraternisé avec la garde nationale, les régiments sont licenciés et il leur est proposé de se faire incorporer dans les bataillons de la garde nationale ;
« 8« Formation d'une garde permanente &\x service de la Commune;
« 9* Formation de la garde executive secrète;
« 10° Construction des barricades;
« H" Etablissement des piquets et postes à toutes les entrées et sorties de la ville ;
« l^o Compagnie d'éclaireurs.
Partie (rétablissement
• 1** La proclamation de la Commune est affichée dans tous les endroits propres à cela ; la proclamation doit expliquer la profession de foi de la Commune, ses droits et la tâche qu'elle a A accomplir ;
« 2« Tous les fonctionnaires, les gardes champêtres, etc., sont requis d'afficher et de veiller à la conservation de cette proclamation, ainsi que de toutes les autres affiches de la Commune. En cas de refus ou de résistance, les commissaires de la Commune destitueront les fonctionnaires et les emprisonneront. Les fonctioniiaires sont tenus à ne laisser afficher aucune pro- ^clamation ou affiche n'émanant pas de la Commune;
« 8* La presse réactionnaire est abolie. Les imprimeries réactionnaires sont occupées militairement pour arrêter leurs provocations à la guerre civile. Il est créé le Journal of/iciol de In Commune ;
« 4* La Commune institue dans son sein des commissions si)éciales, à l'instar de la Commune de Paris;
€ 5o La Commune institue une commission spéciale de justice, connaissant toutes les affaires pendantes des tribunaux cassés ;
« 6* La commission des relations extérieures au nom do la Commune instruit les autorités allemandes du changement opéré dans le régime intérieur, en lui assurant le payement do
rindemnité de guerre et Tobservation des stipulations de la paix votée par rAssemblée de Bordeaux, investie de ce seul mandat spécial ;
« 7° Prenant en considération la justice, on fera supporter les frais de guerre par ceux qui l'ont provoquée sous le régime de Bonaparte. Une enquête immédiate ^era ordonnée pour g'en- (juérir des grandes fortunes accuniulées sous Tempire par les compagnies et les individus, et ces fortunes seront frappées d'un impôt de guerre proportionnel et progressif;
« S^ La commission des finances sera chargée d'opérer le sé- (luestre dfe tous les biens nationaux usurpés par le clergé et toutes ses ramifications ;
« 9*^ La même commission sera chargée, sur le préavis de la commission de la justice, de procéder à la séquestration des biens de tous ceux qui continueront à conspirer contre la république, érigée en Communes, ainsi que de ceux qui porteront les armes contre elle, ou bien qui abandonneront leur domicile pour échapper au service dans la garde nationale ;
■ 10° Tous les agents du gouvernement illégal de Versailles, civils ou militaires, ainsi que tous les individus reconnus comme coopérant en secret au renversement de la Commune, resteront en état d'arrestation. L'assurance leur sera donnée qu'ils ne passeront que par la justice publique et que toutes les garanties de défense leur seront accordées ; cette condition ne sera pas observée, et tous ces otages ne seront plus à l'abri de la peine capitale, dès que la réaction usera de ses anciens procédés contre les républicains, ou dès qu'elle entreprendra le siège ou le bombardement d'une ville érigée en Commune ;
« 11® La commission du travail sera chargée d'établir des ateliers coopératifs de travailleurs et de travailleuses pour tous les travaux d'utilité pubhque. Les ateliers abandonnés par leurs propriétaires, sans motif fondé pour la cause de la Commune, sont remis à Texploitation des associations ouvrières ;
« 12» La Commune fera appel aux bataillons pour marcher contre la réaction à Versailles ou dans le midi de la France. La commission de guerre est chargée de tout ce qui concerne les mesures préparatoires ;
« 13*" La loi des échéances est abolie ;
« 14» La remise des loyers pour les termes de la guerre est décrétée ;
« 15® L'appel communal est fait à tous les grands centres de la France, invités à envoyer les délégués de leurs Communes pour constituer une Assemblée fédérale des Communes, en attendant que la réaction soit vaincue, et qu'on puisse procéder à la convocation de la Convention nationale de la France pour établir l'organisation définitive et rationnelle de la république française ;
• IG® Lorsque la Commune sera assurée contre tous les attentats de la réaction, lorsqu'il sera raisonnable de lever Tétat de siège et de guerre, il sera procédé aux élections régulières des autorités de la Commune ; en attendant ce moment, la Commune restera composé^ des hommes qui ont été appelés par les suffrages de la garde nationale, qui représente le peuple en armes ; de même, jusqu'à l'élection définitive de la Commune, toutes les autorités civiles et militaires en fonctions continueront leur service.
Nous trouvons encore dans la lettre suivante une preuve manifeste de la part active que l'Internationale a prise à tous les événements; elle a été adressée de Genève, le 22 avril, au délégué Albert Leblanc :
a Genève, 22 avril 1871.
« Citoyen Leblanc,
« Je vous prie de m'accijser réception par le même courrier des dispositions d'esprit sur {sic) la garde nationale de Lyon. Noufi avons dans l'Intehnationale des travailleurs de Genève TOUS LES ÉLÉMENTS VOULUS. Nous attondous Ics réponses des délégués de Lyon, de Savoie et du Var pour pouvoir agir tous à la fois. Nous devons recevoir 500 chasse^yots et cartouches. Nous devons proclamer la Commune partout oîi nous passerons, jusqu'aux villes désignées ci-dessus. En partant 500 nous aiTiverons par milliers. De cette mattière, le gouvernement illusoire
de Versailles sera obligé de diviser ses forces. — Je ne peux vous en dire davantage
€ Salut et fraternité.
. Signé : COLONNA ». »
Voici dans quels termes Albert Leblanc répondait, le lendemain, à ces ouvertures :
« Cher ami,
« J'approuve ton projet de toutes mes forces : il faut absolument sortir de Timpasse où nous nous trouvons. — Marchez DONC avec courage et confiance : il en est grandement temps.
< Indicjuez-moi votre itinéraire afin que vous soyez reçus par les AMIS. — Réponse de suite à Tadrçsse que je t'indique. A bientôt donc et en avant • !
« Salut fraternel.
« Albert LEBLANC. »
Quelques jours auparavant, un autre adepte de rinternationale, qui s'est trouvé mêlé à tous les mouvements insurrectionnels de Lyon, le citoyen Parraton, ouvrier tisseur de la Croix-Rousse, se rendait à Paris pour y prendre les instructions du général Cluscret, Il était porteur de plusieurs lettres délivrées par Outine, Ozeroff et autres de Genève, qui devaient l'accréditer auprès de ce général cosmopolite. Mais il ne put remplir la mission LMPORTANTE dout il avait été chargé ; malgré toutes les précautions qu'il avait prises pour dissimuler son identité et en dépit d'une carte d'agent de police dont il avait eu soin de se nantir, il fut reconnu à la gare de Tonnerre et mis en état d'arrestation (14 avril). ' ^
Nous avons déjà parlé de ces nombreux placards qui, à cette époque, étaient nuitamment apposés sur les murs de la ville.
* Golonna, d*origine italienne, bien connu pour ses opinions révolutionnaires, faisait partie des membres de la Commune installée à l'hùtel de viUe lors de la sédition du 23 mars. Il avait dû, à la suite de cet événement, se réfugier i Genève.
< A la même époque, Gaspard Blanc, prenant le pseudonyme de Champuteaux, faisait à l'un de ses amis la cçHiMencc dos projets et des aspirations de l'Internationale.
Nous sommes en mesure d*aflirmer que la plupart de ces appels aux armes sortaient des officines de l'Internationale.
n est encore un détail qui a son importance : c'est par les soins de llntemationale qu'étaient imprimés et distribués en province sur la voie publique les proclamations et appels de la Commune de Paris.
Il est tel journal de Y Internationale dans lequel on trouvait, à chaque numéro, un ou plusieurs de ces placards tirés sur des teiOIes détachées, et que Ton indiquait comme imprimés à Paris {Imprimerie Nationale)^ alors qu'ils sortaient des presses de llntemationale, à Carouge. Nous tenons ce renseignement d'une personne qui, par ses relations avec les internationaux, était à même de connaître la vérité sur ce point.
Maintenant que nous avons établi le rôle joué à Lyon par llntemationale à la veille du 30 avril, abordons le récit des faits dont le quartier de la Guillotière fut ce jour-là le théfitre.
CHAPITRE XIX
L*IIfSURRECTIONDU 80 AYIOL. — PROCLAHATTOW DE LA COmTOWB PROTl- SOIRB. — RUPTURE DES FILS TÉLÉGRAPHIQUES, — ^ENYAHISSEMENT DE 1$ MAIRIE DE LA 6UILL0TIERE. — LE GÉNÉRAL BOURRET ET LE DÉLÉ0Uft DE PARIS, OAIUARD. — LES MEMBRES DE LA COMMUNE S*mSTALLENT A LA CROIX-ROUSSE. — LEURS FAITS ET GESTES FENDAMT LBB TOURNÉES DES 30 AVRIL ET 1*' MAI.
Le plan d'insurrection concerté dans les diverses réunions tenues par la commission provisoire et les groupes révolutionnaires portait que le rappel serait battu le 30 avril, vers 4 heures du matin, dans tous les quartiers de Lyon. A l'heure indiquée, une bande d'individus armés, dont quelques-uns étaient en costume de soldat et môme de marin, parcourait, tambours en tète, les rues de la Guillotière, pénétrait dans plusieurs églises après en avoir brisé les portes à coups de crosse de fusil et se mettait en devoir de sonner le tocsin. Dès 7 heures du matin, elle prenait possession dé la mairie de la Guillotière et s'opposait à l'ouverture du scrutin. A ce moment le nombre des émeutiers ne s'élevait pas à plus d'une trentaine : il eût suffi de quelques hommes énergiques pour avoir raison de cette minorité factieuse ; mais l'autorité locale, qui ne voyait peut-être pas d'un mauvais œil ce qui se produisait et qui, tenue au courant de toutes ces menées, n'avait pris aucune précaution pour assurer dans son quartier le maintien de l'ordre, se borna à parlementer avec les émeutiers « MAIS SANS LES BRUSQUER *. .
« Expressions textuelles dont s'est servi le maire de la Guillotière dans le récit qu'il a dû faire de ces événements. — Go fonctionnaire ajoutait qu'il n'avait pas prévenu l'autorité préfectorale de ce qui se passait, ne voulant être pour rien dans la répression. Le citoyen Grcstin (pourquoi ne le nommerionsnous pas?) tenait à tout prix à conserver sa popularité. Dans une lettre rendue
A leur tète se trouvait un certain Gaillard, délégué à Lyon par la fédération répubUcaïae du dèpttrtetaent du Rhône dont le siège 6e trouviill à Paris. 11 décliDa sa qualité, précisn lu mission dont il se prétt^odait investi par 35,000 Lyonnais l'esiilant à Paris, et, comtno des doutes semblaient s'élever à ci;t éj^ard dans la loule, il se recommanda du maire- lui-môme, â qui» disnil-il, la Commune de Paris devait «voir adressé, la veille, des proclamations '.
poIiUipio, il eiplique que l'agilatioD loquiâtanie guj rt^gnut dans son qautiw éi«it If fait Àei prorocaliant Aireetei du qoHVirnement, de let iucroyabia ciTtutairu tt dtt étogtë adreitii par iluî ma ii4néraitx tapilulardt. ^Voir Doeumtnli juitificalif; pic<.'a UI.)
T>«odaiii lonlo la piiriodu msurracn'onnelle, las aftlclies da la Camiunne de Paria m sont étilûes, à l'exclnsion de tanla» aulr«, & la porle ilo In mairio à» M digno (unctiujjnairo. Quand le drapeau roago, sur Isa înjuiictiuns du gaoverncmeiil. ool illiparu de l'Ijâiel do ville, oa ia Til Qoller eucora pcudanl
u ChacQDe dus couleurs, disaii-il en parltuit àa drapeau roaga, dans qdb jiTOcIamaliun adr^'dsco i ses adminislrés, a foui tekakts dis BDnHGTE* caitl tr nu «ti-tni-iCAiM .
■ n n'est coOTenalile 1 personne d'en donier ei soriont ds nVti pai tonii comixe.
• Dana ces «ooditions. qimnd an dnpenn, ponr obEir aux indications de la cooconle, s'aSSaoe uulilemual aprfa -avgir matolenn Ja tranquilliiê et l'ordre penilajil sii niuis d'augoisses, dans une ville commo Ljron. un duil, ûuuc na I» L'ACtMmrikam vas m: il! (ieghet*, le laisser au muiri^ ronlritr aui archives
AVBC TOUT L'HOIIMEUa ET TUVTU UarECT QO'U. A UtKITtt. >
■ Ses allfgaiiund éiaùni etacles : il fut, an effet, trouvé le Isndeniain ù Is mairie un pininel i l'adrossu du ciioyuu Crtttia et dans leqaul se trouvaient phuîsnrs exeniplairea d'une sffli.'he itiisnrreetioflnellt «mananl de la Commune de Paiii. Une proclamation insôrée ilana île journal ia Sotialt du 8 luai IKTi et adrosiii? aux ciloyens du dii[)arli.'ineni du Rliûne, résidant a Paris, lail cod-
r-e lu rdie joaâ par le délégué Gnillard dans l'insurrection du 30 avril, i Mlle proclamation :
La. , .
non* Isii on devoir il'appelar A uodii Ioqg nos eencitoyoni.
■ ApT^i avoir épuisé les moyeus do conrilinlioo qup plusieuri |iri>tip<^ rép*blieaim, et entri^ anlr^s ta franc-maciuuteÔCj M suul GTU le devoir de laite, U ne fatii plus tergiverser.
• Le tompe est i la luile, naos l'aoeeplons.
■ Cîlojens do départemonl du tili<1ne, un dêlâgné eovojé par nous, par son énergie el son 3ndjx:e,a fait proclamer la Commune â L^oD.
■'Ne rr^ions pai eu roule. La réaction est forte, ot Ljoti a besoin encore ^_ d'Ilre éclairé.
^L ■ Ljgu, la grande ville, aa peuple géuûniu et iravaîlknr ioiilligeni. a
rtetearioa jiÉnmucAiMi; mi u^naaTUiE^tT oe nR^^re. Aiix ctloyeKi du ièparbmtnt rttidant à Parié. ■ Ctlojens, > Ia guerre sauvage que nons a dùcUrée lo Konvememsnt du Versailles
Les négociations entamées 8vec lui, en vue de faire évacuer la mairie, n'aboutirent à aucun résultat : le mairOi désireux surtout t DE NE PAS LE BRUSQUER, > se contenta de se retirer annonçant qu'il allait prendre un arrêté portant suspension jusqu'à nouvel ordre dans tout son arrondissement des opérations électorales. Get'acte de civisme une fois accompli, il regagna prudemment son domicile et laissa l'autorité priéfectoraie se débrouiller comme elle l'entendrait.
Tandis que le rappel était battu sur Tordre des meneurs, une proclamation de la commission provisoire était placardée sur tous les murs, afin d'apprendre aux habitants le but que s'étaient proposé les révolutionnaires lyonnais en acclamant de nouveau la Commune. Voici dans quels termes était conçu cet odieux placard :
COimUlfS DB LYON.
c Gitoyensi
< L'heure est vent^, la cité lyonnaise, la première qui, le 4 septembre, ait revendiqué ses droits à la Commune, ne peut plus longtemps laisser égorger sa sœur, l'héroïque cité de Paris.
t Les traîtres de Versailles ont dépassé leur mandat; après avoir accepté pour la France, sans discussion, toutes les conditions faites par rennemi, ils veulent encore s'imposer à nous comme gouvernement constituant, servant d'échelon à une royauté.
besoiir que Ton vienne loi dire qne ces misérables qui siègent à Versailles sont des traîtres et des paxjnres qui, après avoir vendu la patrie, voudraient encore loi ravir sa liberté, en loi enlevant ses franchises conunnnales prodamées par nos pères de 93, et remplacer ces choses sacrées par nne monarchie.
« Combattons donc à outrance, nous vaincrons.
« Vingt mille Lyonnais résident à Paris, ils doivent entendre notre appeL
« Paris leur a ouvert ses bras, ses manufactures; le Lyonnais n'est pas ingrat et se souvient.
« Lyonnais, debout, nous tous attendons!
« Le préiidêni de la fédération : NOTET . * . • ledéUgud.'GAILUSJ).'.
« Commiuion executive :
< RATEULB» EMMOIIET, BAIL, COIN, MATHELDt, BONNET. »
• La population lyonnaise a voulu voir jusqu'où irait leur audace, mais sa patience est à bout, et elle ne peut souffrir plus longtemps qu'une Assemblée FAcneusc aoite eh France lb drapeau DE LA GUERRE CIVILE.
• Les élections municipales étaient le dernier coup porté à ^Ja république, ce sera le signal de la chute de nos oppresseurs, ^^ft • En conséiiuence,
^B' Les révolutionnaires lyonnais, tous d'accord, se qont assem- ^^és et ont nommé une Commune provisoire, ajranl les pouvoirs les plus vlendus.
■ Cette Commune, sans se faire connaître, a pntpAnÉ la ré-
VOLUTIO.f QUI b'aCCO.MPLIT AUJOUnD'HUl, ET RESTERA DÉPOSnAIHE DE TOUS LES POUVOIRS JUSQu'a CE QUE, DANS UN BREF DÉLAI, DES ÉLEC- TIONS LOGIQUES ET OPPORTUNES SOIENT PArTES.
« Lu situation actuelle est difficile, citoyens, et nous comptons BUT votre concours énergique ; mais les membres qui composent la Commune provisoire sont résolus à employer tous les éléments de succûs qui sont en leur pouvoir, et ils sont surtout résolus, plutôt que de se voir ravir la victoire, à ne faire qu'un MONCEAU DE RUINES d'uns ville assez lâche pour laisser assassinerParis et la république '.
< Vive la république démocratique, sociale et universelle 1 » Ce placard ne portait aucune signature ; ce n'était ipi'un ballon d'essai. Avant do se faire eonnaitre, les membres de la Commune provisoire avaient voulu voir quelle tournure prendraient les événements. En hommes prudents, ils tenaient à no pas se compromettre en pure perte, ils attendaient que l'émeute eût" triomphé pour lever le masque et faire connaître au peuple qui ils étaient. Dans cette prévision, l'affiche que nous venons de reproduire avait été tirée sur papier blanc à un très-grand nombre d'exemplaires, au bas desquels tlgurait cette indication : La Commune provisoire :
RIVOIRE. BERGERON, BRUGNOL, G. BLANC, DOURET, H^ TACUSSEL, PELEA, VEL.\Y, AUDOUAItD.
^r* Cette proelamation, rédigée par Gaspard Blanc, a éU imprimée A Genin (Imprimerie caapArativo de l'Iniernationale), par les loins d'Albori Lebline, déligaé i cet effet k Genève, le SS avril.
IBO U'INTBBNAtlONÂLI
Parmi ces membres, sept apj!^artiennent notoirMlent à Tinter^ nationale ; ce sont : Gulspard Blahc; l'un des chefs de^ la sé(fr tîdki du 28 septembre et de celle du 23 mars ; Rivomi (j tisseur, 60 ans, domicilié à la Croix-Rousse^ passage Vblay, ouvrier tulliste, ex-membre du comité de salut public et du conseil municipal *; Audouari>, tailleur, exrmembve da comité de sûreté générale; Peléa; Tacussbl. (Louis-Joseph), ser» rurier, ex-délégué de la ligue du Midi (Marseille) et de la ligue de FEst ^ (Besançon) ; François Bourrst, ouvrier tonnelier, me Voltaire, 5, ancien capitaine dans la 3* légion de marche du Rhône.
Quant à Bergeron (Joseph) , 48 ans, tisseur, rue de b Ter>rasse, 2, à la Croix-Gousse, il avait siéger pendant longtemps an comité central fédératif et avait partagé avec Tacussel le pé^ rilleux honneur de parcourii? les provinceS' du Midi pour réveiller leur patriotisme. Plus tard il s'était également rendto dans le même but à Besançon auprès du commissaire d» fil république, le citoyen Ordinaire.
Nous devons ajouter que, dans la nuit du 29 au 30, des indîfidus partis de Lyon avaient été chargés de couper les 'fils télégraphiques à une assez grande, distance de la ville, el sur toutes les lignes de chemin de fer y aboutissant. La rupture des flls télégraphiques fut, en effet, constatée : 1^ sur le territoire de la commune de Rillieux, et entre les gares de Saint-Clair et de Mmbel {liffne de Lyon à Genève) ; 9^ enttre les gares de Saint- Pons et de Feizin {liffne de Lyon à Marseille); 3* entre les gares de Venissieux et de Saint-Priest {ligne de Lyon à Grenoble).
Il lie nous appartient pas d'apprécier la conduite inqualifiable tenue dans ces circonstances par le générai de la garde natàa» nale, Tex^commandant Bourras ; il est de ces turpitudes qui ne peuvent être racontées. Il a été prévenu de ce qui se passait dans le quartier de la Guiliotière, des eata£èttes lui ont été
t Le matin da 30 avril, il faisait partie def émentiers qm avaient «ivabi la mairie et qui montaient la garde devant la porte pour empêcher lei éleeteors d'y pénétrer. — Réfugié actuellement à Genève.
* TacasMl a également appartenu, au comité de salât publie ti an tuttiti^ 08Mffa4- démocraiiqna de la garde nationale eu il avail été délégié' ptr la 5« compagnie du 19* bataillon.
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envoyées à phisteurs reprises, les commandants des bataillons se sont eox-mômes rendus auprès de lui pour s'enquérir des mesures à prendre ; en dépit de toutes ces démarches, la matinée du 30 s'écoula sans qu'aucun ordre fût donné ; — nul doute que si l'on eût agi dès la première heure, on eût eu facilement raison des quelques factieux qui avaient envahi la mairie. Ce n'est que vers midi, alors que Tagitation était extrême dans tout le quartier et qu'une foule sans cesse grossissante et animée des plus mauvaises intentions se ruait aux abords de la mairie, qu'on commit Timprudenee fatale de faire battre le rappel. Seules, les compagnies dont les officiers étaient gagnés à la cause de l'émeute s'empressèrent d'accourir ; en présence des dis[X)sitidns hostiles manifestées par elles et de l'attitude non équivoque de la plupart des gardes nationaux, il fallut leur intimer l'ordre d'avoir à se retirer. Une pareille injonction n'était pas faite pour calmer leur effervescence, alors surtout qu'à leur tùte se trouvait en sa qualité de capitaine de la *• compagnie du SO" bataillon, le citoyen Bourret, l'un des membres de la commission provisoire de la Commune.
n saisit cette occasion pour entraîner toutes ces compagnies à la mairie, où elles vinrent faire cause commune avec l'émeute après avoir défilé sur la place aux cris de : Vive la Commune! Quelques instants après, il paraissait lui-môme au balcon, j arborait le fanion rouge de sa compagnie, proclamait la Commune el invitait tous les citoyens à venir en armes à la mairie. - Ea même temps, Bourret, devenu chef militaire de la révolte et prenant le titre de commandant supérieur de la garde nationale, faisait battre le rappel dans tous les quartiers, donnait Tordre écrït à une compagnie de la garde nationale d'occuper Tarsenal des Missions étrangères ^ et d'en distribuer les armes aux individus qui s'y présenteraient porteurs de bons délivrés par la Commune.
A la même heure, des tentatives d'arrestation avaient lieu
t Dans cet arseoal se troavaioni, indépendafflinent d'an nombre considérable de fusils, 14 canons, 6 obosiers, des mitrailleusos et une qoantité prodigieuse de bombes, boulets el munitions de tonte nature.
ht cfvde de ce dépôt était confiée aux gardes oatiooaax du «jaftrtier de U GuillotiôrQ.
15fi L'INTERNATIONALE
et des barricades s'élevaient dans toutes les nies avoi^nlM la mairie* Un ofllcier garibaldien présidait à leur construction.
Le désordre allait s'augmentant, et il n'y avait plus désormais à compter que sur les mesures de répression pour triompher d'une émeute qu'avec moins d'indécision, le général de la garde nationale eût certainement pu étouffer à son début. C'était à Fautorité militaire qu'était réser\'éce douloureux devoir. Dès la veille, elle avait pris ses précautions et elle était prête' à agir vigoureusement si les circonstances l'exigeaient.
A cinq heures, les troupes se mettaient en mouvement, leur départ était annoncé par un coup de canon parti de l'un des forts de Lyon. Elles ne tardèrent pas à déboucher sur le cours de Brosses, situé à quelques centaines de mètres de la mairie de la Guillotière. EUles s'avançaient surplusieurs'colonnes,àlatête desquelles marchaient le général Crouzat^ commandant la division, le général Février ^ commandant la place, le préfet du Rhône *, le procureur de la république, et M. de Gourlet, directeur de la sûreté publique, qui firent preuve dans cette circonstance d'un courage et d'une énergie au-dessus de tout éloge. Quant à M. Hénon et au général de la garde nationale, ils se gardèrent bien de se montrer au poste du danger ; alors que tous les autres fonctionnaires donnaient l'exemple et payaient bravement de leur personne, ils avaient jugé prudent de se claquemurer à l'hôtel de ville. Après des sommations plusieurs fois réitérées, mais sans succès, des coups de canon furent tirés à blanc comme suprôme avertissement et des ciiarges de cavalerie eurent lieu, mais tout fut inutile : les émeutiers refusèrent de se retirer et il fallut enfin recourir à la force. — Les troupes répondirent au feu par le feu, et après une courte résistance occupèrent la mairie.
Dès lors la fusillade continua dans les rues adjacentes, et
i Le préfet du Rhône reçut ane balle dans la jambe. Le procureur de la république fut reconnu par un groupe de communards qui se jetèrent sur loi en s'éiriant : « Ah ! c'est toi, Andrieux, nous allons te faire ton affaire ! » Ce magistrat fut renversé à terre, et déjà les fusils étaient braqués sur loi lorsqu'une brigade de cavaliers lancés au galop passa sur le groupe en le bousculant et le dispersant. M. Andrieux fut protégé contre les pieds des chevaux par le corps d'un de ses adversaires tombé avec lui, et il pat releyer sain et sauf, à part quelques contusions sans gravité.
autour des barricadeSi on entendait de temps à autre le crachement des mitrailleuses mêlé au sifflement des balles. Les insurgés embusqués dans les maisons ou derrière des tas de juerres faisaient pleuvoir sur la troupe un feu continu. Comme toigours les femmes se montrèrent les plus acharnées ; on vit de ces furies, les cheveux au vent, les mains tachées de sang, courir de barricade en barricade, exciter les hommes et leur distribuer des cartouches. La police municipale était, elle aussi, représentée derrière les barricades : un garde urbain, Jean Saunier, tomba mortellemenJt frappé au moment où, môle aux émeutiers, il tirait sur une patrouille de cavalerie^ ; deux autres furent également trouvés, au coin d'une rue, armés de mousque- Itons. p. it été constaté depuis que Itm et Tautre avaient subi
plusiejML,condamnations pour déUt de droit commun.
A (jnàtre heures du matin, Tinsurrection était complètement vaincue : les troupes étaient partout maîtresses de la situation.
Le contre-coup de ces événements s'était fait sentir à -la Croix-Rousse : des groupes nombreux stationnaient sur les places publiques. Les délégués de la Commune de Paris, Dûment et Cauletde Tayac', dans leur prudence habituelle, avaient transporté dans ce quartier le siège de leurs opérations ; ils avaient Ken promis aux clubistes de Valentino d*être avec eux sur les barricades, mais ils n'étaient pas hommes à tenir une semblable promesse : ils se contenaient d'exciter la foule à prendre les armes et à marcher au secours de la Guillotière. Ces excitations étaient restées sans écho, et la population paraissait devoir demeurer soiu*de à leurs pressantes sollicitations, lorsque soudain le bruit se répandit que la troupe s'avançait contre les insurgés. A cette nouvelle la surexcitation devint extrême :
« Le nombre des personnes tnées dans cette échauffourée on qui saccombirent & la suite de leurs blessures, s'élève à vingt-neuf. Parmi ces victimes, deux seulement appartenaient à l'armée.
s Albert Leblanc avait été arrêté, la veille, par le commissaire de police de BeUegarde, à son retour do Genève, oà il venait de faire imprimer des placards inceiàiairef.
les meneurs en pç^fitérent pour jeter à la masse ces grands mots : On massacre nos frères^ on égorge les citoyens,
A leur instigation, le tumulte s'était accni ; des hommes armés circulaient çà et là dans les rues, demandant à hauts cris de se joindre aux émeutiers. La situation était alarmante, et on s'explique difficilement que, jK)us prétexte d'éviter de phis graves désordres, le général de la garde nationale ait consenti à signer Tordre de faire battre le rappel dans des bataillons dont toutes les sj-mpathies étaient pour la Commune*.
Une pareille mesure ne pouvait qu'augmenter Tagitation et produire les plus fâcheuses conséquences.
Les compagnies de la garde nationale étaient à peine réunies que (les bandes d'individus s'en détachaient, faisaient irruption dans les salles de vote et en expulsaient le public et \e$ scrutateurs eux-mêmes.
Quelques heures plus tard, Dumont et Caulet de Tayac, ceints d'une écharpe rouge, se présentaient à la tête d'un groupe de gardes nationaux au domicile du commandant du 12* bataillon pour 'v le sommer de prendre parti pour les insurgés. Sur ilpn refus ils prononçaient sa destitution au nom delà Commune et allaient jusqu'à exij^^er de lui la remise immédiate du sceau du bataillon*.
De là ils se portaient sur la mairie de la Croix-Rousse qu'ils envahissaient sans rencontrer la moindre résistance et y installaient la commission executive de la Commune. Ce comité insurrectionnel entrait aussitôt en fonctions sous la présidenota du tisseur Raymond ; autour de lui siégeaient les deux délégués de la Conunune de Paris, Dumont et Ghulet de Tayac, Gaspard Blanc» Brevet, Pochon et Quittât, ce dernier gérant du Cri du Peuple lyonnais. Une partie du 9* bataillon de la garde nationale s'était mise à leur disposition.
Le premier soin des membres de la Commune révolutionnaire
1 Que s'est- il passé, ce joar-U, aa moment où le général Bourras s'est rendu à la mairie de la Croix-Rousse? N'y a-t-il pas eu des pourparlers engagés entre lui et les chefs du mouvement? N'a-t-il fait aucune promesse?... E'Egalité (numéro dû 7 mai 1871) apprécie en ces termes le rôle (^u'il anraii joué dans cette circonstance : « Un géhéral trompe lâchement li pbofu
01 LA GrOIX-RoUSSE Elf LUI JURANT QU'iL ADHÈRE A LA COMMON B IT Bf PMMIST* TART DE SB RENDRE A l'HOTBL DE VILLE POUR LA PROCLAMER »
S Documents juêtilicatifs, pièce LUI.
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derait être, on ]e comprend, de procura* das munitions aux gardes nationaux : ils (It^livraieiit dans en but de nombreuses réquisitions dont la plupart portent la signature de l'intamational Gaspard Blanc*. (Voir Documents JusUficalifs, pièce LIV.)
Par lair ordre il était procédà^ à l'aiTeatation du commandant du 10* bataiUon et au désarminnent d'S gendannes cesernùs
1 dans un local contigu à la mairie *.
1 A la mémo heure, c'e9^à-di^e vers onze heures, obôissaut aux injonctions de la Commune, un peloton de gardes nationaux se rUBÎt sur le chemin de 1er de Lyon à Sathonay, coupait les (ils télé^raphiqties et barricadait la voie. Le commandant de cette escouade poussa la naïveté Jusqu'à aigrner l'ordre d'arrêter an traia à destination du camp de Sathonay. Nous rËprodulsons eette pièce à titre de curiosité ; elle rappelle les ordres de même
. «Bpàcedélivrés.iiuelquesjiiursauparavant, par le colonel Henry,
L ordres par lesquels il prescrivait do mecti's des poutres sur La voie pour arrêter la circulation ries trains :
c Je soussigné, capitaine de la 5* compagnie du 11* bataillon, Artiâa avoir donné Tordi-e au chef de train Perret d'avoii' à arrêter le train de Salhonay.
I < Signé : LEMOINE. .
Pendant que toutes ces mesui'es étaient prises et que des barricades s'élevaient sur'divers points, la commission provisoire envoyait deux parlementaires auprès du général Bom'ras ; ils étaient porteurs d'une délégation ainsi conçue :
< La commission provisoire de la Commune de Lyon délègue
les citoyens Dumont et Gaulst de Tayac auprès du général
r Baureos, u&u d'établir, si possible, une ententa révolutionnaire.
* Les dt'Iégués de la Commune :
t GASPARD BLANl; et RAYMOND. .
Sir e«iu t\hct Itill appoit
b limiir it 11 culric da
b CnU-Bow»*.
■ Anciia ilo ces ordros n'a H6 lignâ par Damontai Caolai ds Tayac. On ni! h ttQDTB leor signainra an Lias d'aacuao dei piècM éuiiUiâiH de ta conunission I . proTisoire-
• Dottmtnll jiulilieatift. pi^ce LV.
^ Ces émissaiBiff É» purent pénétrer jusqi^'^uprès du générai ; découragés sans doute par cet échec, et surtout peu désireux de rejoindre leurs frères et amis de la Croix-Rousse en pi*ésence de la mauvaise tournure que prenaient ha^ événements, ils allèrent se réfugier dans une brasserie. Mais leur présence ne tarda pas à être signalée^ et ils furent bientôt mis en état d'arrestation par le procureur de la république lui-même.
En dépit des nouvelles peu rassurantes qui leur arrivaient à chaque instant du théâtre de la lutte et de Tinsuccès des émeutiers, les autres membres de la Commune n'en continuèrent pas moins à siéger pendant toute la nuit à la mairie de la Croix- Rousse. Dans la matinée du 1*' mai, ils donnaient l'ordre de sonner le tocsin, de battre la générale et de réunir les batteries d'artillerie * ; mais personne ne répondit à leur appel. Ne se sentant plus soutenus et réduits aux abois, ils ne voulurent pas se retirer avant d'avoir tenté un suprême effort, et par deux proclamations oîi le mensonge le disputait à la violence, ils appelèrent aux armes toute la garde nationale. Voici le texte de ces deux placards pour l'impression desquels il avait fallu recourir*â un déploiement de forces^ :
COMMUNE DB LYON
« Le sang a coulé dans notre ville. Une réaction infâme a forcé les soldats à mitrailler leurs frères et les vôtres.
€ La situation actuelle des esprits fait craindre le retour de nouveaux malheurs, et la garde nationale peut seule, par le calijne et la fermeté de sa contenance, empêcher de nouveaux crimes.
« Il est nécessaire qu'une manifestation imposante de la garde nationale de Lyon montre d'une manière évidente la force et la dignité du peuple armé.
« Les gardes nationaux de la Croix-Rousse sont convoqués, en armes, aujourd'hui, à quatre heures du soir et sans attendre
1 Documenté jtuti/icatif*, pièce LVI.
> ûoeumints jusHfUalifs, pièce LVII.
l'ordre de leurs chefs ; il est certain que par leur nombre et leur attitude les soldats-citoyens imposeroat à leurs firêres de l'armée régulière les seatimeuls de rraternité qu'ils sont en droit d'attendre d'eux.
« Nous le croyons, citoyens, pas un de vous ne manquera à l'appel, et votre union sera un sûr garant qu'il n'y aura plus de ^^B eang versé.
^H . RAYMOND POGHON, BREVET,
^H G. BLANC, QUITTAT •. »
COUUUHE DE LYO».
iitoyens gardes nationaux de la Croix-Rûusse,
• Des ordres viennent d'être lus dans les quartiers de la Guiltiôre, ainsi con(;us :
< Los IB», 17% 18% 19» ei 20' baloillons sont sommés par le préfet de déposer leurs armes dans la mairie de la Guillolière. En cas de non-exécution, il fera appliquer la loi. ■
« Quelle loi? Celle qu'il professe depuis hier à coups de fusil.
« Citoyens de la Croix-Rousse, voulons-nous recevoir ce dernier soufllet? Non, levons-nous tous en masse, faisons respecter la dignité du peuple lyonnais, qui n'avait jamais été témoin d'un semblable assassinat.
€ CiTOVBMS, AUX jUtUfiS ! AUX AIUIES ! DEUACI PEUT-âlRB IL m'em SEHA PLUS lEUFS.
t Au nom de ta Commune,
< La commission oxécative. >
Ces cris désespérés furent loin de produira le résultat que 'on enaltendait; c'est à peine si quelques gardes nationaux
aq individiu, réunis ft fiomont «t Caolet de Ta^'ac, componicot la B proTisoire ûtsiallve k la tnairip de Ja Croii-RoiiBie dans la soirée in 30 nril, commisiion qui est rosiéa «n fonciioDs jasqn'aD i mai. Draret (Jean', tisseur, mn de Ix Visitation, S, soai-liBiitenaDt i la S' com-
Eln 19> batajllin, nomma par la CommmiH, dans lannii du 30 airil, u dament ia ce bataillon.
^ se rendirent à 9èt appel, héê membres de la Commune comprirent qu'il étaft impossible désormais de tenter la moindre résistance : à la vue ûe cette défection ils ne songèrent plus qu'à se soustraire par la fuite aux conséquences de leurs actes. Avmt lenr dépait et «ur l'fiigonotàM qui leur en iai fake par un détachement de «oldats, ils donnècent l'ordre écrit «de suspendre la construction des barricades et de prooéder ,bb rétablissement de la voie facrée K Quelques heures plus tard Tagitation iOvait complètement cessé dans ce quartier : les barricades avaient disparu comme par enchantement, démolies par ceux-là mêmes qui les avaient élevées. Tel fut le dénoûment de cette insurrection, dont toute la responsabilité doit retomber sur ces énergumènes aux gages de Tlnternationalc qui, durant de longs mois, s'étaient fait un jeu de surexciter par les discours les plus incendiaires et les déclamations les plus insensées une foule ignorante et crédule •. ^
En terminant le récit des faits qui se rattachent aux événements du 30 avril, nous tenons à appeler Tattention de nos lecteurs sur un document d'une certaine importance, document qui permet de mesurer l'étendue des désastres dont la ville de Lyon était menacée par les agents de la Commune de Paris. Nous voulons parler d'une lettre écrite par Ihm de ses délégués au maire de Lyon. Voici dans quels termes était conçue cette dénonciation :
' « Lyon, vândredi 19 mai i871.
c Monsieur le maire de Lyon,
€ La Commune de Paris dont je suis délégué vient, en me révoquant de mes fonctions, de m'infliger une insulte que je ne croyais pas avoir méritée. J'avais fait à Lyon pour la Commune plus que n'importe qui aurait pu faire ; mais puisque la Commune veut rompre avec moi, je la ferai périr.
« DommtnU juitifietUifi, piàoe LVUI.
< Le Cri du Peuple de Paris (5 mai 1871) indignait comme k cause véiitable de cette insnrreclioD Ja préUmiion élÊttée par le préfet de .n'admeUre ou terulin quê l$ê éleeteure inecrUs eur iee listée impèrialee {textuel)» Voir aix DoeumenU jusii/Uatife, pèce LYIil bit, le récit de l'incident Favier dam la séance da conseil de gnerre de Lyon. — 14 novemlire 1871.
c La faction socialiste de Paris comptait bhoriIêheiit buu Lyon PODR oiauiETER Versailles par des troubles imxehikurs. Elle a CRU vom ses espérances réalisées le jour des événements de LA GuiLLOTiàRE. Se voyant déçue, elle garde rancune à la ville de Lyon. Aussi je suis à même, d*après les instructions que j*ai reçues de Paris a:rant ma destitution, de vous prévenir de veiller avec le plus grand soin sur votre ville si vous ne voulez pas voir arriver des catastrophes. Mes instructions partilières c m'ordonnaient de recruter des hommes pour paire
SAUTER les gazomètres ET INCENDIER L* ARSENAL, LA PREFECTURE, LE MUSÉE, l'hôtel DE VILLE ET LA BOURSE.
« On devait m'envoyer un chimiste pour préparer du phosphore d'hydrogène liquide afin d'alUimer ces incendies.
c Puis, une fois la troupe et la population occupées à éteindre ces incendies, je devais me diriger vers les casernes et y mettre le feu à l'aida de bombes en verre remplies d'un liquide inflammable.
c C^ bombes sont à Lyon ; elles ont été apportées par le chimiste que la/Commune m'avait envoyé. C'est ce mùme chimistè'4ft-muni d'un mandat de Paris, m'a remis ma destitution. Ahlla^Ocnnmune n'est pas contente de ses serviteurs I Que ceci leur serve de leçon ! Quant à moi, je pars pour l'Italie, et quand vous recevrez cette lettre, monsieur, je serai à Marseille.
€ Veuillez agréer, citoyen, mes salutations.
. L. CREUZAT.
€ P.'S, — Le nouveau délégué de la Commune est un jeune homme imberbe, il est d'origine américaine. >
Le lendemain des événements du 30 avril, la municipalité publiait cette étrange proclamation :
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — LIBERTÉ, ÉGAUTB, FRATERNITÉ
Gommime de Lyon.
€ Citoyens,
c De bien douloureux événements se sont accomplis hier. Au nom de la république, au nom de l'humanité, unissons nos
eiToils pour que de pareilles calamités ne se renouvellent pas.
c Ces agitations ne sont provoquées que par nos ennemis, dans un but de restauration monarcLique. Les continuer serait mettre le comble aux malheurs qui affligent notre patrie.
« Nous en appelons à votre cœur, à votre amour des institutions républicaines qu'on voudrait détruire, et qui ne peuvent se fonder que par l'ordre, le travail, le respect du suffrage uiik versel et la saine pratique de la liberté.
« Citoyens,
« Fermez Toreille aux mauvais conseils d*hommes qui vous sont étrangers; songez à Tenvahisseur et à la conservation de la république.
Le maire de Lyon^
HÉNON.
I^s adjoints^
CHEPIÉ, CONDAMIN, BARODET,
CHAVEROT, CHAVANNE. ,
Le général de la garde nationale,
LA PHANCE MÉRIDIONALE. MANIFESTES DE CE COMITÉ
LETTRA^ D* ALBERT RICHARD. — IL ENVOIE DES ÉMISSAIRES A GENÈVE. — MANIFESTES ET PLACARDS INCENDIAIRES AFFICHÉS A LYON PENDANT LES MOIS d'aVRIL ET MAI 1871.
Cîet échec aurait dû déconcerter les agents de Tlntemationale et les faire renoncer à leurs entreprises criminelles, mais ils n'étaient pas hommes à se laisser abattre par la mauvaise fortune. Tant que la Commune de Paris n'eut pas succombé, ils restèrent sur la brèche. Albert Richard et Blanc, qui avaient réussi à déjouer toutes les recherches de la police, recommencèrent de plus belle leur propagande socialiste et révolutionnaire.
Dès que l'émotion produite par les événements de la Guillotière fut calmée, ils s'occupèrent d'organiser u|i nouveau comité dit comité central républicain socialiste de la France méri^ dionale, dont l'action devait s'étendre dans toutes les villes importantes du Midi et du Centre, mais qui devait rester invisible ET insaisissable jusqu'au jour du triomphe, afin de ne compromettre personne.
Voici quelques proclamations de ce comité ; elles donnent la mesure du but que s'étaient proposé ses fondateurs et des inspirations auxquelles ils obéissaient :
Protestation des républicains socialistes.
«Citoyens!
c Au moment où l'héroïque Paris soutient une lutte à outrance contre les représentants du despotisme et de la superstition ;
II H
« Pendant que la réaction cléricale et monarchique emprisonr*e, exile, fusille, menace et calomnie les défenseurs du peuple;
■ Pendant que vingt villes de France s'agitent, frémissent et attendent avec anxiété le triomphe de la véiutable répubuque;
a Alors que les ouvriers de Marseille et de Lyon font au prix de leur sang de généreux efforts pour secouer le joug de ces vieillards sans pudeur et sans conscience qui veulent nous plonger pour toujours dans la misère et Toppression;
« Il s'est trouvé des gens assez infâmes pour tromper le peuple en se disant hypocritemenjt républicains et partisans de l'autonomie communale ;
■ En parlant de conciliation, quand la réac^on implacable cherche à nous écraser ; en poussant le peuple à voter sur l'ordre des TRAITRES DE Tersailles, avaut que la réaction soit vaincue et pendant que les véritables républicains sont paralysés par des poursuites et pai' des condamnations ;
a En présentant à Lyon des candidats dont les uns sont foncièrement réactionnaires y tandis que les autres sont des nullités qui n'offrent aucune garantie à la République ;
■ Ils ont cherché à arrêter l'essor de la révolution, à annnler par la ruse la volonté populaire ; le royaliste Picard les a féhcilés en pleine Assemblée à Versailles.
« Au nom du peuple qu'on a trompé et exploité, au nom de la justice méconnue, au nom de l'avenir de Paris, au nom de la liberté que nous rêvons et que nous ne nous laisserons pas arracher par une bande de scélérats, nous déclarons traîtres à la république et à la F/ance ceux qui ont poussé à ces coupables élections que nous considérons comme nulles et non "avenues.
« Le peuple ne peut plus entendi^e maintenant la voix de ses amis ; la presse n'est plus Ubre et les républicains sont en prison. Qu'il pense et réfléchisse lui-même ; qu'il ne se laisse plus endormir par les manœuvres jésuitiques de ces réactionnaires les plus dangereux de tous, qui ne se disent républicains que pour mieux seconder les ïhiers, Jules Favre et autres monarchistes.
« Qu'il se rappelle surtout que les véritables républicains ne sont pas ceux qui pleurent honteusement pour demander des
transactions et desf compromis, mais qui veulent l'anéantisse* ment complet des ennemis du peuple, L'érABLissEMEirr di la
RiPUBUQUE SANS ARMÉE PERMANENTE, SANS BUDGET DES CULTES, SAIfS «ÀGISTRATURE^ SANS TONCTIONNAniES ET l'ATTTONOMIE COMMUNALE SkfiS mirBT, SANSMAIRE.ET SANS DICTATURB D'UN OOUVERBrEMENT CENTRALE
Le coadté central républicain socialiste de la France méri^
dionale.
Au lubitantf de Lyon.
c;Ouvriers, commerçants et industriels !
«On TOUS cache la vérité à tous avec le plus grand soin!
« Les 'jésuites et les monarchistes dépensent des sommes immenses pour vous diviser, pour vous faire haïr les uns les autres, pour faire calomnier et pour perdre dans Topinion publique ceux qui se sacrifient pour l'autonomie communale et pour la régénération sociale.
« Méfiez-vous des langues venimeuses et apprenez à juger par vous-mêmes.
« Deux partis sont en présence aujourd'hui :
• L'un est composé des successeurs et des héritiers de ces vampires qui depuis des siècles sucent le sang et les trésors de la France. Royahstes, impériaUstes, fkux républicains, jé- BuitaSy monopoleurs, eiploiteurs; voilà ceux qui à Taide de déclarations hypocrites et de manœuvres de toute espèce essayent de vous tromper.
• C^est le gouverfiement de Versailles qui combat pour eux aivec une armée de gendarmes, de sergents de ville, de mouchards, de Vendéens et de sacristains.
< Du côté de la Commune de Paris, au contraire, sont les fils des hommes de 89 et de 92, ceux qui veulent délivrer la France des cbahies qui la meurtrissent, ceux qui veulent la hberté et
i Cttte proclamation fat affichée clandestinemeot pendant la nuit da 14 au il Mai, âait dau Wi qnartîert ezcentriquei teoleiMDt.
justice pour tous. C'est clans les rangs du travail et de la moyenne bourgeoisie que se recrutent les combattants de Paris.
€ Entre les deux partis qui combattent, il n'y a pas de moyen terme, la conciliation est impossible et ceux qui la prêchent sont des traîtres ou des hypocrites.
« Peut-on concilier le maître avec Tesclave, la victime avec le bourreau?
« La république ou la mort : voilà quelle doit être aujourd'hui la devise des hommes de cœur.
t Traitez comme d'ignobles reptiles ceux qui vous disent que les républicains socialistes ne veulent que la iniine et le désordre.
« Nous voulons arriver par la libre fédération des communes délivrées de Taction atrophiante de Tautorité et de la légalité centraUsées, du joug des hiérarchies et des monopoles, à la libre solidarité de tous les producteurs qui seule peut détruire la misère et la souffrance tout . en favorisant l'initiative et la propriété individuelles plus qu'elles ne l'ont jamais été jusfju'a
présent.
« Ce n'est point par une perturbation violente de Tordre social que ces grands résultats peuvent être obtenus ci c'est pouniuoi la Commune doit protéger également tous les citoyens, quelles que soient leurs opinions et quelle que soit leur positioé soeiale^ dans leur personne et dans leurs propriétés,
c Que l'industrie et le commerce ne soient donc point inquiets; au gouvernement de la Commune plus qu'à tout autre, il importe que la production et le mouvement des affaires ne soient point ralentis.
t Les travailleurs molestés, les commerçants écrasés d'impôts et de dettes, les indtistriels privés du crédit et des débouchés qui leur sont nécessaires, sont tous appelés à bénéficier de la révolution qui s'accomplit.
c C'est pour maintenir dans ces voies et pour coordonner le grand mouvement révolutionnaire actuel qu'a été formé le comité contrai républicain socialiste de la France méridionale.
c Ce comité, dont Vnclion s étend dans toutes les villes importantes du Midi et du Centn^, restera invisible et insaisis-
sable jusqu'au jour du triomphe, pour ne compromettre personne et pour échapper aux recherches de la police,
€ Un certain nombre d'hommes sûrs ayant la confiance du peuple seront seuls en rapport avec lui.
c Mettons-nous tous à Tœuvre et avec courage; le succès est certain.
« Des mesures efficaces ont été prises, et bientôt la Commune ' sera proclamée dans toute la France méridionale.
« Ouvriers, commerçants et industriels, unissez- vous sur le terrain du devoir et de Tintérêt commun, et la France régénérée nous récompensera tous de nos efforts !
« Le comité central républicain socialiste de la France, méridionale, « Ce 16 mai 1871. »
€ Citoyens lyonnais,
« Le moment est venu de faire cesser Tattentat infâme qu'une Assemblée de chouans veut commettre sur la république.
« Le moment est .venu de venger nos frères parisiens des assassinats commis sur eux.
« Il ne faut pas que VœuxTe monstrueuse entreprise par Versailles contre le droit et le progrès s'accomplisse et refoule, pour un siècle peut-être, Tère de liberté qu'avait promise l'aurore du i septembre.
« C'est maintenant que les Lyonnais indignés doivent jeter dans la balance de la révolution le poids de leur civisme et de leur attachement à la république.
« Lyonnais, prenez vos armes, c'est le seul moyen d'empêcher les emprisonnements et les proscriptions, dernière espérance d'un gouvernement interlope qui veut régner à tout prix, et cjui espère arriver à ses fins par la Terreur Manche,
c AUX ARMES, CITOYENS LYONNAIS, AUX ARMES !
« Levez-vous comme se s(mt levés vos pères de 32 et do 3i et renversez d'un souftle le petit Thiers et tous ses suppôts.
« Levez-vous ! et les renégats rpii prétendent vous tyranniser encore disparaîtront sans laisser de traces.
1« L'IN-TBRNATIONALE
< Courez à vos fusils, slnoii vous vous verrez bienidi désarmés, décimés et condamnés à ramper indéfiniment davant un maître aussi inique que celui qui vous a piétiaéft- pendant vingt ans.
c Citoyens lyonnais, votre devoir comme votre intérêt vous le commandent, prenez vos armes et balayez vos oppresseurs.. «AUX ARMES, AUX ARMESl
« Le comité central républicain socialiste cBr
la France méridionale.
c Lyon, Ifr 18 mai 1871. »
Ces diverses proclamations, rédigées par Gaspard Blanc et Albert Richard, avaient été imprimées à Genève par les soins de rinternationale et tirées à plusieurs milliers d'exemplaires. Comme il fallait à tout prix les soustraire aux investigations de la police de Bellegarde et surtout ne pas donner l'éveil sur les agissements de ce nouveau comité, un émissaire ^ avait été envoyé à Genève avec la mission spéciale de concerter avec Perron et Ozeroff * les mesures à prendre pour que ces manifestes pussent rentrer sûrement en France.
Les lettres suivantes d'Albert Richard et de Gaspard Blanc indiquent d'une manière précise le rôle qu'ils ont joué dans cette circonstance, et confirment tout ce que nous venons de dire au sujet de l'envoi d'un émissaire à Genève et de la mission qui lui avait été confiée :
t Nous PRÉPARONS UN MOUVEMENT SÉRIEUX, écrit Richard ^ à Perron,. le 12 mai 1871.
< Je crois pouvoir compter sur notre vieille amitié et j*ai maintenant besoin plus que jamais d'y faire appel.
c Je te prie d'aider le jeune homme qui te remettra, ce billet de tes conseils et de tes renseignements.
i Lance (Claude), ouTiier tisseur, affilié à rinternadonale depuis le 14 fénier 1S70, — Engagé peodunt la guerre dans une compagnie de fraaca->tiraar8.
* Membres influents des sections genevoises. Perron (Charles), demeure à Garonge, rue de Laocy.
» Voir aux Documêntt juiUfiecUifs pièce LXXXV, les appréciations des journaux de rinternationale sur la conduite d'Albert Richard et de son aco- Ijte, Gaspard Blanc.
m- Leplufi difllciley le voici : il s'agirait de trouver quelqu'un qui- transporterait à Seyssel ou Annecy un ballot D*iiiPRUi£fi mis
WÊ9- CAlSfiB. KT TRANSFORMAS POUR LA GIRCONSTANCK EX QUELQUS INCff*- PVraïF PRODUIT DE l'lnDUSTRIB, TBL.QUB savon, etc. : LE TOUT SKRAD:
Aiurnssi A quelqu'uit de sur a. Lyon..
c Si tu ne nous aides pas, nous serons très-^mbarrasséa. « Je compte sur toi et t*embrasse fraternellement.
« Signé : Albert RICHARD. •
Au bas de cette lettre se trouvait ce post-scriplum de la main de Gaspard Blanc :
■ En outre de ce que vous demande Albert, je vous prie de vouloir bien' ^e^'oir avec soin les épreuves des diverses impres-
8H>IfS QUE nous FAISONS FAIRE A GenÈVE.
« Ce cosaque de Jonck qui les a corrigées l'autre * fois y a laissé des imperfections épatantes. Les Lyonnais sont des ganaches, mais ils sont trôs-méticuleux pour ce qui est des choses de l'orthographe. Occupez-vous donc immédiatement de nos
IMPRESSIONS
« Poignée de main,
■ Gaspard BLANC. »
« Informe-toi, écrivait à la même époque un autre membre * de la fédération lyonnaise à l'un de ses amis réfugiés à Genève 3, si, en passant par Sainl-Jullien (Haute-Savoie), des* paquets que l'on te fei*ait remettre pourraient venir ici sans subir la douane. En cas contraire, informe-toi où il faudrait se rendre le plus proche et quelles sont les personnes qui pourraient le passer jusqu'au dit endroit. Tu nous rendrais un grand service : fais cela sans délai et n'en parle absolumbnt a pkrsorars, pas plus a Ghol * qu'aux autres.
• Salut et fraternité.
« Camille CA^fET. »
A 11 5'agit des proclamations affichées dans la nuit da 29 aa 30 avril. * Cmmille Gamel, tissear, qui a fait partie du comité central da salât de la IViDeei s Damarlheray, impliqué dans les poursuites dirigées contre rintomationalfl
mois d'avril 1870.
^ GImI, mambra de rinteroationale, exHSonimissaire central à Lyon .
Le comité central républicain socialiste avait envoyé des délégués dans toutes les villes du Midi, afin d'agir puissam- •ment sur les groupes révolutionnaires déjà formés, de surexciter les masses et de provoquer leur soulèvement en faveur de la Commune de Paris. Tous ces délégués étaient nantis d'un mandat ainsi conçu :
DE LA FRANCE MERIDIONALE
Mandat est donné au citoyen
intermédiaire entre le comité et l'un des groupes rjévolu"
tionnaires à Veffet
A le 1871 .
Le délégué à la signature.
Au bas de chaque mandat figurait cette mention significative -*
Article \. — Aucun nom et aucune signature ne devront ja^
mais être portés sur les pièces. Ils seront remplacés par des
INITIALES, UN PARAPHE OU UN SCEAU
Le nombre de ces délégués devait être considérable, si l'on 'en juge par le nombre des mandats imprimés à Genève.
Tous ces délégués étaient déjà entrés en campagne lorsque la chute de la Commune de Paris vint déranger leurs calculs : ils comprirent que l'heure des revendications était passée et que toute tentative insurrectionnelle n'aboutirait désormais qu'à une sanglante répression. Ils renoncèrent donc à leur entreprise ; depuis cette époque, ce comité n'a plus donné signe de vie. Signalons encore qu'à la date du 5 mai, le conseil municipal avait convoqué à Lyon, pour le 14, un congrès de toutes les municipalités de la province (Documents justificatifs^ pièce LIX bis). Quelques jours auparavant ses délégués se rendaient à Paris et à Versailles sous prétexte de conciliation (ibidem) .
Nous en avons fini avec les agissements de l'Internationale
et du jacobinisme à Lyon durant la période qui 6*est écoulée depuis le désastre de Sedan jusqu'à l'entrée des troupes dans Paris. Pour compléter ce^ historique, il nous reste à faire cout naître quelle est à l'heure actuelle la situation de Tlnternationale dans cette ville.
Avant d'aborder cette étude, nous devons dire un mot de ces nombreuses affiches qui, pendant les mois d'avril et mai, furent maintes fois placardées nuitamment sur les murs de Lyon. Tantôt c'étaient des manifestes ou des programmes de la Qommune de Paris *, tantôt des proclamations à i*armée ou des appels aux armes adressés aux grandes villes de la province par les divers comités révolutionnaires dont nous avons parlé. La plupart de ces affiches, où l'odieux le dispute au ridicule, valent la peine d'être connues : nous en reproduisons quelquesunes des plus significatives (Voir Documents juslificaUfs, pièce LIX).
Nous devons cyouter qu'à la môme époque des placards identi(pies étaient apposés à Bordeaux, Marseille, Le Havre, Brest (nuit du 12 au 13 avril), Rennes, Grenoble, Toulotisr». • Nîmes, etc., etc.
Le 18 mai, le Salut public^ journal de Maroteau, annonçait • qu'une délégation communale émanant de la commune de Paris était en train de fonctionner à Lyon où elle ne tarderait pas à donner d'utiles résultats. »
< Ces manifestes étaient envoyés le lendemain de leur publication aux délégués Dumont, Leblanc et Caulet de Tayac. Ils étaient chargés à leur tnur cJ*en expédier dans toutes les villes voisines. On n'avait qu'à s'inscrir.; au bureau du journal Je Cri du Peuple pour en recevoir des exemplaire-? destinés à être placardés uu même distribués sur la voie publique. Un cafetier d? Tarare notamment, dans une lettre écrite au gérant Guiltaty le priait de vouloir bien lui faire parvenir des programmes de la Commune de Paris aussitôt qu'il on recevrait.
CHAPITRE XXI
LA VÉRITÉ SUR LE llÔLE VT LES AGIBSEMENTS DE L^UfTBRIVATIOIfALB;
ELLE DISSIMULE SON ACTIOH SOU? LK COUVERT DE COMITÉS HÉVO- LUTfONNAIRES AFIN DE NE PAS SE DISCREDITER EN CAS d'iNSUGCAs. — SITUATION ACTUELLE DE L'INTERNATIONALE A LYOW.
A Lyon, comme dans la plupart des villes où elle a réusçÊà s'implanter, llnternationale n'a eu pendant plusieurs mois d'autre préoccupation que de fomenter des émeutes et d'essayer ainsi le3 forces du prolétariat. Tous ses efforts y ont tendu à la création de comités révolutionnaires, recrutés dans ses rangs et dans ceux du jacobinisme, agissant à son instigation et doni l'existence se traduisait par des actes d'une violence inouïe et des apf>els sans cesse réitérés à la guerre civile. A la faveur de nos désastres et du désarroi profond dans lequel une série de défaites avait jeté le pays, elle a pu tout à son aise agir, s'organiser, se réunii*, lancer manifestes sur manifestes, sans que rautorité (quelle autorité ! !) ait jamais songé à apporter la moindre entrave à des agissements dont il eût été cep^dant facile dès le principe de devinçr le véritable caractère.
Nous avons vu au 4 septembre Tlnternationale y faire ouvertement parade de ses sentiments patriotiques, prêcher la guerre à outrance, réclamer à hauts cris la levée en masse, l'armement général de la nation. Elle voulait à l'aide de pareilles démonstrations donner le change sur ses projets intimes ; aussi, tandis que le public croyait à la sincérité de son attitude, ses adeptes déclaraient-ils dans leurs conciliabules privés qu'ils ne se serviraient jamais de leur fusil que contre les Prussiens de l'intérieur.
Il est une objection que ne manqueront pas de nous faire les gens qui croient encore que l'Internationale veut réaliser par des
ET LE JACOBINISME. Ht
1 économiques l'émancipation du prolétariat. Ils viendronl sans doute prétendre que, dans tous les agissements que BOUS avons signalés, l'Inlernalionale n'a jcué qu'un rôle das plus secondaires et que l'action des comités jacobins a été partout prépnndérante .
Nous répondons que ces comités sont exclusivement l'œuvre de l'Internationale, et, à toutes les preuves que nous avons déjà fourmes en les empruntant à des documents d'une authenticité incontestable, nous pouvons ajouter un autre arg^ument, iiTésistible, puisé dans les déclarations miïmes de ses adeptes. !1 sulHt de parcourir les procès-verbaux des séances tenues par le» sections parisiennes pendant le sié^ et pendant Iti Commune pour être édiQé sur la tactique à laquelle obéissait partout l'Internationale. Voici en effet sur quels principes reposait cette tactRpie : proliier de toutes les libertés nouvulIi'S pour iorgeaiser puissamment; procéder sur tous tes points à la foraïKlion dif comités chertés do coordonner lo mouvement ràvaiuUonnairo ol d'exercer par har attitude une pression, soit naaièrieUi!, soit morale, sur les décisions des municipalités; placer à la tète de tous ces comités an ou plusieurs de ses membres qui agiraient comme citoyens cl non comme membres dt J'JaternatioHate i lancer ces comités dans ies manil'e stations qu'il serait nécessaire de provoquer, mais avoir soin de dissimuler lo plus possible la part qu'y prendrait l'internaliomde, afin qu'on cas d'insurci's, ce fût le comité seul qui fût discrédité. En un mot, pendant toute celte période, l'Internationale, qtâ a été' surprise par tes événements du 4 septembre, et qui ovaint à ce moment de ne pouvoir engager la lutte avec des dtsnoes assez sérieuses de .sucws, cherche à cacher soujen sous ls< couvert de comités qui tous, sous des noms différenls, pourrniveot au fond le même but, la fédération révolutionnaire des eommancs. L'un de ces comités vienl-it à échouer dans une teulative insurrectionnelle, il n'aura plus nu'à disparaître ou à se réorganiser sur des bases nouvelles, et tout sera dit. Qu'on Bon^re au contraire nux conséquences désastreuses qu'eftt entraînées pour l'Inlemalionale, ayant agi comme corps, un insuc-
j ces quelconque ! c'eût été donner une preuve de la faiblesse des
^^L- ressources dont elle disposait, et elle tenait alors essenticllemenl
à laisser croire que sa puissance était immense et inébranlable^. A Paris, par exemple, c'est elle qui, dans la soirée du 4 septembre, décide la création du comité central des vingt arron^ dissemcnts^ comité où domine l'élément jacobin et dont elle se servira bientôt pour faire le 31 octobre et le 22 janvier ; plus tard elle appliquera ses statut^ à l'organisation du comité. ceU" tral de la garde nationale et en prendra d'une manière occulte la direction pour préparer la révolution du 18 mars.
Partout les agissements de l'Internationale ont été les mêmes. Nous savons ce qu'elle a fait à Lyon et comment ont fonctionné ses divers comités. Au 28 septembre, c'est le comité central da salut de la France qui envahit l'hôtel de ville. Le 4 novembre, une manifestation armée des chantiers nationaux a lieu à l'instigation du comité central fédératif. Au 23 mars et au 30 avril, nous trouvons à l'œuvre le comité central démocratique de la garde nationale^ au sein duquel l'Internationale compte de nombreux délégués. Quelques jours plus tard, un nouveau comité était organisé, le comité central républicain socialiste de la France méridionale.
Ce fut là le dernier acte révolutionnaire de Tlnternationale à Lyon. Privée de ses chefs, désorganisée pai* les nombreuses arrestations opérées dans ses rangs, ne se sentant plus soutenue par la garde nationale, elle parut désormais se recueillir et dissimuler son existence. Les derniers exploits de la Commune de Paris lui avaient porté un coup terrible. Toutes les sympathies qui lui avaient été jusqu'alors prodiguées s'évanouirent. Un instant la municipalité lyonnaise s'était associée à l'indignation générale doniV Internationale était devenue l'objet; mais ce beau mouvement ne fut pas de longue durée : elle se ravisa bientôt, et, au lieu de sacrifier toutes les recrues de l'Internaiioiiale (ju'elle avait mises dans sa police ou mome dans les divers services publics placés dans ses attributions, elle en
1 Cette préoccupation avait été poussée si loin, qu'au mois de janvier 1871 le conseil fédéral parisien n'avait pas voulu publier sous son nom un journal, de peur d'être ob'igé d'en suspendre la publication faute de fonds (ce qui eût produit un mauvais effet) : il avait été alors décidé que ce serait la section des Ternes et Batignolles qui assumerait la respoui^abilité d'une déconfiturt regardée comme inévitable. Le journal publié par cette section sou| ce titre : La République des IravaiUeurs, n'eut, en effet, que quelques numéros.
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-WkgmuntB le nombre, comme jiom- dunnor da nouveaux gages à cette inrernale association et jeter ainsi un défi à l'opininn publique.
Un seul comité avait survécu ; c'était le comité de ralHanoe îpahlieaine, plus connu soub le nom île evrcJe de h rue Grolét: 'orme de la Une fleur du jacobinisme et de l'Internationale, ce imilé, dont les tendances communardes s'étaient maiiirestées mars et qui avait pris une part si active aux réunions avaient été combinés tons les détails de l'émeute du 30 avril, exercé pendant plusieurs mois une influence désHSlrouse les destinées de la ville de Lyon. Lors des dernières 61ecins au conseil général et au conseil municipal sa puissance 'est relevée de la façon ta plus inquiétante, et, tandis que les luservateurs, (tdôlea à leurs habitudes ou sous de futiles préixtes s'abstenaient de voter, tous ses adeptes se rendaient an itin et assui'aient par leurs suffrages le succès des candidats les plus excentriques '. Aujourd'hui ses créatures siègent dans tous les conseils : la majorité leur est même acquise dans b plupart de ces assemblées.
Aussi, en dépit de sa dissolution si bruyamment annoncée, ce imité n'a jamais cessé de fonctiormer ; il h couvert In vitio de ron de sections révolutionnaires, et si jamais de nouvelles âectionB sont rendues nécessaires, nul doute qu'avec les éléments dont il dispose il ne lui soit facile de faire triompher ses candidats, surtout si le système de l'abstention contiiiue â pi'éraloir et que les conditions du 'cens électoral ne soient pas profondément modifiées.
La fédéralion lyonnaise, qui comptait au mois de juillet 1870
Itrenle-trois corporations adhérentes, existe-t-elle encore? n-t-elle
■puis celte époque recruté de nouveaux adlién'nls*? quelle est
Lyon actuellement l'organisation do l'Internationale? Telle
[est la dernière question â laquelle nous avons à répondre.
L'Internationale a toujours compté et compte oncnrc: de imaibreux adiiérents à Lyon, mais toutes ces adhésions sorit de-
■ Voir SDi Documrnis, juilificatift \Héce Ll\, In farmllli! ilii mandat i|i f-AA être acceplA par laus lui candidals piiIroaiii!i pw es coinilé.
* Vfiif rindÎMiion de ce» corporalionî, L'lnl*rnaHonnle. p>gm 18a .'t
174 L'INTERNATION ALE
venues individuelles. La fédération ne fonctionne plus depuis Te mois de septembre 1870 ', et c'est à peine si dans ces derniers temps quelques corporations* se sont assemblées pour traiter de questions relatives à leur salaire. Les corporations ne sont plus comme autrefois réunies en un seul faisceau parune commission fédérale composée d'autant de délégués qu'il y avait de corporations adhérentes. La désorganisation sous oe rapport est des plus complètes. Cet état de chose s'explique naturelle ment par Tabsence des Albert Richard, Gaspard Blanc, Palix, Ghol et autres vétérans de l'Internationale, qui eussent pu tenter avec succès la reconstitution d'une nouvelle fédération. En dehors des séances secrètes que tient le cercle delà rue Grêlée, . aucune réunion de rJnternationale: n'a lieu, n'en déplaise à Par» Journal: tout se réduit à des rapports verbaux entre les adeptes et les anciens membres de la commission fédérale. A proprement parler, il n'existe plus pour le moment de section de Pinternationale à Lyon : les affiliés agissent individuellement, isolément et se communiquent tout ce qui peut intéresser Tassociation, mais aucun hen ne les rattache entre eux, et s'ils échangent parfois des correspondances avec le conseil central de Londres, c'est en leur nom personnel et nullement en qualité de fondés de pouvoirs ou de correspondants de la section. On ne compte plus aujourd'hui que des afQliés directs à rinternth tionale : autrefois la plupart des adhérents ne l'étaient que comme membres de sociétés corporatives qui avaient voté en bloc leur affiliation. Nous sommes loin, comme on le voit, de ces vingt-trois sections se réunissant tous les jours et où bon leur semble, dont quelques journaux ont naguère signalé l'existence à Lyon. A aucune époque il n'a existé dans cette ville plus d'une section. En effet, si nous remontons à l'année 1867, .nous trou-
1 Quant à Landeck, dont Parù-Jaurnal (naméro da 28 août 1871) annooçaii la présence à Lyon, il n'y a jamais mis les pieds : ce voyage de Landeck n'a jamais eu lien; il en. est de môme des agissements du tanneur et de Pyrargue, qui sont représentés dans le même numéro comme les factotums de rinternationale à Lyon.
De9 renseignements puisés aux sources les plus authentiques nous permettent d'affînner que toutes les indicaiions reproduites par ce joumtl relatiyement au nombre des affiliés, au iatts «t gestes das seoiions Ijoinaisoi soril ine&actas.
▼onBiine section unique, subdivisée en dix^huit groupes et dont ^administration est confiée à une commission executive. En 1870, le mode d'afllliation était différent^ mais le résultat au point de vue qui nous occupe était le même : au lieu d'adhésions individuelles, c'étaient des adhésions eoUeotives qui se produisaient; mais aucun des groupes corporatifs * affiliés ne constituait à lui seul une section comme cela se pratique à Genève*, Il étaient rattachés entre eux par un pacte fédéral, et la gestion de leurs intérêts était dévolue à une commission unique dite commission fédérale. Cet état de choses s'est continué jusqu'au mois de septembre 1870. A dater de ce jour, les meneurs de rintemationale ont laissé sommeiller cette organisation pour se jeter résolût ment sur le terrain politique et donner un libre cours à leurs asi»rations révolutionnaires. D'ailleurs les événements ne permettaient plus à la fédération de continuer utilement Tœuvre entreprise sous ses auspices : la plupart de ses délégués Tenaient d'être comjnns dans les levées, et leur départ, on privant la fédération d'un concours qui eût été si précieux pour assurer le triomphe du prolétariat, ne pouvait manquer d'y jeter le désarroi le plus profond. Il n'y avait plus alors à s'occuper de questions de salaire ou à fomenter des grèves : l'industrie était paralysée, les ateliers fermés, le chômage à peu près général» On ne devait plus songer qu'à surexciter les masses et travailler au déchaînement des passions révolutionnaires. Nous savons comment les coryphées de l'Internationale se sont acquittés de cette patriotique mission.
On peut évaluer à 1,200 environ le chiffre actuel des internationaux lyonnais. Nous ne parlons ici, bien entendu, que des membres actifs, et nullement de tous ces ouvriers dont l'affiliation a été la conséquence forcée de TafRliation même de la corporation à laquelle ils appartiennent et qui sont demeures complètement étrangers. En tenant compte de ces alïiliations
t D existe entre la section et le groape corporatif ODe très-grande différence : les groupes corporalifs n'admettent que des individus d^^ la même profession ; dans la section, au contraire, se trouvent réunis tous les adhérents compris dans on rayon déterminé, quel que soit le métier qu'ils exercent.
* A Genève, chaque corporation forme une section spéciale ayant son bureau particalier, ses statuts, set réunions, etc.
collectives, le nombre des adhérents pourrait être porté à plus de âO,000 : il est en effet des corporations, comme celles des passementiers, des ovalistes, des tisseurs, des veloutiers, qui comptent plusieurs milliers d'ouvriers.
En résumé, si, au point de vue de Torganisation, J'Internationale n'a plus cette vitalité d'autrefois, il est certain néanmoins qu'elle possède à Lyon des éléments très-sérieux et qu'un jour ou l'autre, sous l'impulsion d'un chef qui lui manque actuellement, elle se rendra de nouveau maîtresse de la situation. D'ailleurs, cette tâche lui sera singulièrement facilitée par l'inertie dont l'autorité municipale ne cesse de donner les preuves les plus éclatantes, et surtout par Tappui que lui prêteront à un moment donné les adeptes dont son comité de la rue Grolée a eu soin d'enrichir le conseil municipal *, et ces affiliés, plus nombreux encore, dont se trouvent infestés les mairies, les octrois et tous les autres services municipaux. Qu'on ne se fasse pas illusion : le danger est plus grand qu'on ne parait 1% croire.
A la faveur de ce désordre, il est loisible au premier meneuc venu de reprendre l'œuvre d'Albert Richard et de réunir en un seul faisceau les forces actuellement éparses du prolétariat. L'impulsion une fois donnée, tous les comparses suivront aveuglément, prêts à lever de nouveau au premier signal l'étendard de la révolte. D'ailleurs la presse radicale a toujours compté à Lyon de nobles et dignes représentants; on peut en juger par ce remarquable morceau de prose démocratique emprunté au journal le Défenseur des droits de T homme :
« Les prêtres ont fait du sacerdoce une sinécure et de la divinité un charlatanisme. Tous les moyens leur ont été bons pour entretenir le prestige qui a fait leur force : l'inquisition et ses bûchers, les madones et leurs miracles, Tenfer et ses damnations, les morceaux de la vraie croix, les encycHques, les excommunications, etc., etc.
t Peuple, ces hommes qui travaillent à t'abrutir, ces don Juan tonsurés qui portent dans tes fovers l'adultère et la déso-
1 Parmi les conseillers manicipaux actaols figurent six membres do l'Inlernationale.
lation, ces béats erotiques qui inoculent à tes filles, dans Tombre de leurs confessionnaux, le venin des dépravations honteuses, ces instituteurs qui font de tes fils des ignorantins ou des zouaves pontificaux, c'est toi qui les payes de tes deniers.
€ Ne le sens-tu pas révolté en songeant que le produit des impôts dont on t'écrase sert à entretenir cette lèpre sociale qu'on appelle le clergé? Ne penses-tu pas que le moment est venu de te faire justice de ces inutiles, en les écrasant de ton dédain et de ton mépris ?
€ Voilà ce qu'il faut que tu fasses, peuple, et tu verras s'ouvrir devant toi une ère de prospérité et de bonheur. Le prêtre est un ennemi dont il faut te défaire à tout prix. >
Il serait difficile de tenir un langage plus ignoble !
On lit dans Y Internationale de Bruxelles (numéro du 25 février 1872) : t Nous venons de recevoir de bonnes nouvelles de la seconde ville de France : nos amis nous écrivent que la
fédération lyonnaise est en bonne voie de reconstitution
Ils veulent avant tout reconstituer solidement leur fédération.
« L'énergie et l'intelligence de cette brave population ouvrière nous est un sûr garant que, par ses relations avec Paris, elle sera avant peu l'une des fédérations militantes les plus dévouées à l'affranchissement du prolétaiûat. Il y aura eu un court arrêt, mais rien de plus »
CHAPITRE XXII
L'Internationale à Brest.
DETAILS SUR L'ORGANISATION DE LA SECTION DE BREST ET LE NOMBRE DE SES MEMBRES. — AGISSEMENTS DE CETTE SECTION AU LENDEIOJH DU DÉSASTRE DE SEDAN. — ELLE FORME UN COMITÉ DE SURVEILLAIICB ET DE DÉFENSE NATIQNALE. — RÉUNIONS TENUES LES 28 SEPTEMBRE ET l**" OCTOBRE 1870. — DES DISCOURS INCENDIAIRES Y SONT PRO- NONCÉS PAR LES CHEFS DE L'INTERNATIONALE. — ILS SONT ARRÊTES LE 2 OCTOBRE SOUS INCULPATION DE COMPLOT ET d'eXCITATION A LA GUERRE CIVILE. — RÉCIT DES ÉVÉNEMENTS QUI MOTIVERENT CETTE ARRESTATION.
. La section de Brest fut organisée au mois de septembre 1869 par le citoyen Pindy, de Paris * : elle ne comprenait à cette époque qu'un noyau de six membres. Ces nouveaux sociétaires avaient versé le montant de leurs cotisations entre les mains de Pindy, qui leur avait délivré une carte de rinternationale signée par lui. Parmi ces recrues figuraient : Ledoré (Constant-Eugène), 29 ans, écrivain employé à la comptabilité du port (direction d'artillerie), l!un des amis d'enfance de Pindy, affilié le 6 septembre 1809 ; Plouzané (Claude-Marie- Victor), 52 ans, ouvrier tonnelier, dont l'affiliation avait eu lieu le mùine jour ; Trégukr (Pierre), 25 ans, mécanicien, affilié le G septembre; Le Chkne (Augustin), 39 ans, ouvrier mécanicien au port ; Plouzané (Célestin) (affiliation du G sejjtembrc 18G9) 19 ans, ouvrier plâtrier ; Couchuuron (Jean- Victor), 22 ans, voilier au port.
i Piii'ly, onrrior nionnisitT, natif cJ.- lîrcn, l'nn des membres ]o5 plus impiTiîuî: ; 't I. s j);ijs a.'iifs do la f.'.!. lali. n [lansienno, di'vcnii plus lard mem:,r.' .io i.i Co.iiniiino. et crduii.d commanJaiil TlicMel do ville, a élé pris et fusillé à Viii .iiiiv , lo iiS mai.
Au mois de mars 1870, le nombre des adhérents n'avait pas dépassé douze. — Le 7 avril suivant, Ledoré (Constant) était nommé secrétaire correspondant de cette section et s'adjoignait en qualité de secrétaire auxiliaire le plâtrier Plouzané. C'est à la même époque qu'il échangeait avec son ami'Pindy ces fameuses lettres chiffrées dont nous nous sommes déjà occupé : il entrait également en relations avec Combault et Malon dont il avait fait connaissance dans un récent voyage à Paris. Quelques jours plus tard, des statuts étaient élaborés ; le 23 avril , le journal la Marseillaise publiait, sous la signature des deux secrétaires Plouzané et Ledoré, une déclaration do la section de Brest annonçant son intention de se fédérer avec celles de Paris (Tome !•% annexes, pièce Y, page 346).
Des réunions hcbdomadah*es étaient tenues au domicile de Ledoré : on y recevait les adhésions ; on y discutait sur les événements du jour. La plupart des feuilles démagogiques do Paris y étaient lues et commentées.
La cotisation mensuelle était do 1 franc.
La section de Brest, dont les agissements anti-plébiscitaires étaient connus, ne pouvait échapper aux persécutions dirigées au mois de mai contre les membres de la branche française. Nous avons indiqué (tome P', page 107^ annexes, pièce U) le résultat des poursuites intentées aux sectionnaires de Brest : sLx d'entre eux furent frappés, le 23 juillet 1870, do peines variant de trois mois à dix jours d'emprisonnement. Celaient les deux frères Ledoré, Plouzané, père et IHs, Tiiéguer et
MOALLIC.
Ces « nobles victimes du despotisme césarien • n'en cnnlinuèrent pas moins leur propagande socialiste et révolutionnaire. De nouveaux adeptes étaient venus se joindre à eux : au nombre de ces affiliés nous trouvons Le (îall (Louis;, "]() ans, ouvrier perceur au port [afliliiUion du ii) juillet 1870) ;.Li.: Page (Yves), 3i ans, ouviicr charpentiiT au port, affilié le !^') juillet; Landuin, (Jean-Mai ie), 'il ans, o\" sergent do ville, enin'oyé au port ; IIamon (Joseiili), 3J ans, [xnilieur, et Cloakkc /;:!l r:ol), 49 ans, calfat au }).;rt ; :i'iiii.\:i(î:i d". ni'iis iraoùL 1870) ; l>iiÉ- LUZEAU (Ilypi)olile:, '2'^ iîiH, Voili- :• a:: ^ /l, a iii 'ivnl d-i 10 s.^p- • tembre.
La section comptait à cette époque 30 membres.
Ledoré et ses amis n'avaient pas encore commencé à subir leur peine au moment où éclata la révolution de septembre. Le pouvoir insurrectionnel installé à Thôtel de ville de Paris, qui venait de faire rendre à la liberté dos assassins tels que Mégy et Eudes, s^empressait de télégraphier à Brest Tordre de ne pas écrouer les six condamnés de V Internationale. Nous verrons qu'un mois plus tard il les traduisit devant un conseil de guerre et les fît condamner comme coupables devoir voulu changer la forme du gouvernement.
A peine amnistié, Ledoré fut un des premiers à demander des instructions au conseil fédéral parisien : une circulaire confidentielle lui fut adressée, le 10 septembre, par Varlin, Malon et Bachruch. Nous reproduirons cette importante communication *.
Nous tenons à constater une fois de plus que la tactique de l'Internationale fut la même dans tous les centres où elle comptait dos adhérents. Partout des comités furent organisés sous ses auspices. Partout des réunions populaires furent tenues par ses soins. Partout ses coryphées, afin de mieux cacher leur jeu, protestèrent qu'ils n'avaient d'autre but que d'activer l'œuvre de la défense nationale. Ils s'affublèrent de dehors patriotiques, mais en réalité tous leurs efforts tendirent à renverser les autorités constituées et à leur substituer le gouvernement de leur choix,
la FÉDÉRATION RÉVOLUTIONNAIRE DES COMMUNES.
Étudions maintenant quels furent les agissements de la section de Brest. Laissant de côtéTétude des questions sociales et économiques, elle s'occupa de la formation dun comité de surveillance et de défense nationale. Dans ce but, des réunions préparatoires provoquées par elle eurent lieu le 25 septembre au Vallon et le lendemain au Taillis-Vert : la question du développement à donner à l'Internationale et de la création d'un organe spécial diile Républicain du Finistère y fut spécialement agitée.
Dans une nouvelle réunion, tenue à Brest, le 28 septembre,
1 Voir La vérité sur le rôle de V Internationale à Parte pendant le tiégê et pendant la Commune.
sur la place de la Liberté, il fut procédé à la nomination de neuf délégués qui reçurent mission d'organiser par voie d'affiches une réunion pour le !•' octobre où devaient être élus les membres du comité de surveillance et de défense nationale. — Voici les noms de ces neuf délégués : Ledoré (Constant), Ledojié (Armand), Tréguer (Int,)y EuELuzEAu, Landrin (Int.) y Le Gall {Int.), Legrand, Robinet et André.
Dans la soirée du 30 septembre tous les membres de Tlntemationale se trouvaient réunis au domicile de Ledoré : on y discutait en commun la teneur du discours dont le secrétaire correspondant devait donner lecture à la séance du lendemain. Cette élucubration mérite d'être connue : elle permet d'apprécier à l'aide de quels procédés les internationaux se proposaient de sauver la France. On conviendra que c'est une singulière manière de prêcher la conciliation que de faire appel à la discorde, à l'anarchie et aux plus mauvaises passions, de préconiser le renversement des pouvoirs établis et de pousser même à Tindiscipline militaire. Qu'on en juge par ce factum :
« Citoyens,
« La réunion qui a eu lieu sur la place de la Liberté, le mercredi 28 septembre, a désigné neuf délégués pour s'occuper de faire les démarches nécessaires afin d'organiser une réunion des travailleurs dans un local clos appartenant à la commune. Ce sont les citoyens (Suit Ténumeration des déléguas)
« Le citoyen André seul ne s'est pas présenté : les autres ont rempli leur mandat.
« Parmi ces délégués se trouvaient plusieurs membres de l'Internationale.
« La section de Brest de l'Association internationale des travailleurs a arrêté le travail qui suit et m'a chargé comme secrétaire correspondant de vous en donner communication.
« Citoyens et citoyennes,
« Nous demandons qu'il soit nommé ce soir un comité composé de vingt membres.
€ Notre devise étant : Liberté^ Égalité, Fraternité, par conséquent pas de président, ni de vice-président.
a Les délégués composant ce comité seront tous égaux et agiront de concert.
ce Ils ne devront faire que ce que les assemblées leur diront, a Que ce comité ne soit composé que de travailleurs, a Dans chaque réunion le comité devra rendre compte de son ti*avail.
<c Une réunion aura lieu chaque semaine, et plus souvent, si la nécessité Tex igeait.
« Le comité devra faire son possible pour aider d'autres comités semblables à se former dans les autres communes et se mettre en communication avec eux.
Œ II devra immédiatement se mettre en communication avec ceux déjà formés.
« Un appartement de la mairie sera mis à la disposition du comité, qui y établira son siège.
c Quatre des membres de ce comité seront spécialement chargés de toutes les démarches nécessaires concernant Tintérêt général.
c Ce local sera ouvert de 8 heures du matin à 9 heures du soir ; un membre au moins devra être toujours présent pour recevoir toutes les communications : chacun d'eux recevra ti^ois francs i)ar jour.
« Les vingt membres devront se réunir tous les soirs ; si dans la journée les circonstances exigeaient leur réunion, leur temps leur serait payé. Tous les frais seront couverts par une cotisation mensuelle de vingt centimes par adhérent.
a Le comité aura pour but :
a 1«> De surveiller et d'activer la défense nationale ; « 2« De s'occuper D'ORGANISER LA COMMUNE d'après les principes de justice, de hberté, d'égalité et de fraternité.
« Citoyens et citoyennes !
a La guerre actuelle est le massacre des trravaijleurs français et allemands.
a Les travailleurs de différents pays sont depuis plusieurs JOURS EN Allemagne et au milieu de l'armée pour éclairer leurs camarades.
c Les Allemands commencent à crier à là trahison, même ceux qui sont devant Paris.
c Espérons que bientôt ils vont s'entendre pour faire justice de la bande de scélérats qui les mènent à la boucherie. Alors ime paix honorable sera possible entre les travailleurs des deux pays.
« En attendant, prenons au plus tôt les mesures nécessaires pour avoir un bon fusil, un chassepot, et des munitions, et que ceux qui savent s*empressent d'instruire ceux qui ne savent pas.
« Que tous, nous nommions librement les officiers nécessaires. Preûons pour cela des travailleurs, des soldats, des caporaux, des sergents et tous ceux dont nous sommes sûrs. Mais ne
PRENONS PAS CEUX QUI ONT UN INTëKÊT CONTRAIRE AU NÔTRE OU
des incapables ; dans ce cas, ce serait notre perte.
« Qu'aucun officier n'ait plus de droits que les autres citoyens. Comme aucun homme n*est infaillible et que la vie de chacun est en jeu, il faut ([ue tous ses actes soient contrôles par tous ceux qu'il guide et qu'il instruit.
« Peu de bourgeois sont partis jusqu'à aujourd'hui.
« U faut qu'ils parte/it avec les travailleurs pour aider à sauver Paris et la France.
« Il faut qu'il reste à Brest une armée de travedileurs pour difendre la ville contre les ennemis du dehors et du dedans.
« Nous ne devons nous battre, verser notre sang et mourir OPE POUR LA Liberté, l'Egautë, la Fraternité.
c II NE FAUT PAS QUE PENDANT uotro abscuce, nos familles soui" frenl,.. et que ceux qui reviendraient retombent sous le joug des maîtres, grands et petits.
ft Plus de maîtres, tel doit être notre but !
c Justice et bien-ôtre pour tousl
c On nous traite de voleurs et d'assassins, nous qui sommes les victimes, nous qui sommes pauvres et que l'on assassine de tant de manières
« Pourquoi existe-il encore une armée en dehors des citoyens ?
c Pourquoi pas une seule armée : F armée nationale, élisant librement tous ses officiers?
c Pourquoi les administrateurs nommés sous TEmpire sontils toujours en place ? Croit-on qu'ils sont dévoués à la République française, qu'ils fraterniseront jamais franchement avec les travailleurs français ?
« Pourquoi reçoivent-ils de si gros appointements et pourquoi sont-ils aussi nombreux, quand le peuple manque du nécessaire et n'a pas d'armes pour défendre la France et sa liberté ?
« Paris, Lyon, Marseille, Bordeaux, Nantes, Rouen, Rochefort et bien d^autres villes et communes sont organisés.
ce A nous tous, travailleurs de Brest, de juger et d'aviser le plus tôt. Avec do fordrOy du calme et surtout de l'énergie, nous pouvons remédiera tout cela. C'est à nous tous de le vouloir.
« Les ouvriers de la ville et ceux du port ont le même intérêt. Pourquoi se diviseraient-ils ? Pas d'égoïsme, pas de lâcheté, de l'union, et nous deviendrons libres ! ! ! »
La réunion des travailleurs annoncée pour le 1" octobre fut tenue dans la salle du théâtre, à la halle. L'ordre du jour, affiché la veille dans les divers quartiers de la ville et de la banlieue, portait : Surveillance et défense nationale. Tous les membres de l'Internationale étaient présents. Le discours de Ledoré y fut accueilli par de frénétiques et chaleureux applaudissements. Exaltés par ce discours, plusieurs des assistants prirent la parole et provoquèrent par le débordement de leur langage des cris séditieux. A son tour le matelot Coupard, mécanicien à bord de la Ville-de-Bordeaux, et se disant affilié dos sociétés internatio^ nales de Paris^ Lyon^ Marseille et Brest, s'élançait jà la tribune pour réclamer contre les rigueurs de la discipline militaire et proposer la révocation du préfet maritime. Ses pai*oles étaient accueillies par les cris de : A bas le préfet maritime ! A bas le colonel d'artillerie!
Il était ensuite procédé à la nomination des individus appelés à faire partie du comité de surveillance et de^défense nationale. Voici les noms de ces 20 membres : Ledoré (Constant); Le Gall (Louis); Tréguer ; Landrin; Lepage ; Bréluzeau ; Plouzanb (Célestin); Hamon ; Coupard (Jean-Louis), 26 ans ; Cloareg (Gabriel)
— (tous adeptes notoirement connus de l'Internationale); Le- DORÉ (Armand), 55 ans; Le Gall (Jean-Marie) *;Domaun (Joseph); GoAVEG (Jean-Marie), "41 ans, perceur au port; Cloarec (Yves), tailleur de pierres ; Debray (Louis), ouvrier ajusteur au port; Gabon (Laurent), 25 ans, peintre; Outin (Constant), contre-maître forgeron au port ; Legrand (Edmond), mécanicien ; Lucas- Labartue (Joseph).
Avant de lever la séance, le comité élu décidait de se rendre le lendemain auprès de la municipalité afm de lui demander qu'un local à l'hôtel de ville fût mis désormais à la disposition du comité pour que ses délégués pussent s'y tenir en permanence. Il avait été même question d'envoyer auprès du gouvernement de Tours deux de ses membres (jui auraient été chargés de lui notifier les résolutions qui venaient d'être prises : mais ce projet n'eut •pas de suites.
Dans la matinée du 2 octobre, le maire de Brest recevait à son domicile la visite de Ledoré qui, sans attendre l'heure convenue pour la démarche collective qui devait être faite dans la journée, était venu le sommer de mettre à sa disposition la salle où avait, été tenue la réunion de la veille. Sur le refus de ce fonc* tionnaire d'accéder à une demande faite dans de pareils termes, il lui répondait d'un ton menaçant et provocateur que le peuple sBurail bien trouver un autre JocaJy qu*il allait se réunir en majt;se sur la place de la Liberté ^ et quUl ne répondait pas de ce qui pourrait se passer.
Quelques heures plus tard, les membres du comité se portaient sur l'hôtel de ville, dont ils tentaient l'envahissement. A leur tète marchaient Ledoré et le marin Coupard. Mais cette tentative échoua complètement : l'autorité, mise en éveil, avait pris les mesures nécessaires pour mettre l'hôtel de ville à l'abri d'un coup de main. C'est en vain que les meneurs, réunis aux abords du palais municipal, essayèrent d'en forcer l'entrée : ils eurent beau faire appel aux armes, leurs excitations demeurèrent sans effet. Cette manifestation séditieuse se termina par l'arrestation des principaux meneurs. Déférés à l'autorité militaire, en vertu de l'état de siège décrété à Brest le 13 août 1870, ils
< Le Gai!» confre-maltre an port, était alors sergent de la garde nationale.
furent traduits, le 27 octobre suivant, devant le S*' conseil de ^erre de la 16® division militaire pour complot tendant à changer la forme du gouvernement. Coupard et Ledoré furent condamnés à deux ans d'emprisonnement, Plouzané (Célestin) à mi an de la même peine, et Landi'in à dix jours. Tous les autres prévenus furent acquittés. Peu de jours après, Ledoré et ses complices étaient graciés par la délégation de Tours : Ledoré rentrait à Tarsenal où il était admis à reprendrenson service.
La section de Brest est aujourd'hui complètement désorganisée : elle n'existerait môme plus, si nous devons nous en rapporter à une lettre pubhée dans le Télégraphe du 3 avril dernier, par son ex-secrétaire correspondant, Ledoré* ; par cette lettre Ledoré déclarait la section de Brest dissoute et annonçait qu'il ne s'occuperait plus désormais de rinternationale.
Il est juste de reconnaître que depuis plusieurs mois elle n'a plus donné signe de vie, et nous sommes autorisé à croire que jusqu'à ce jour aucune tentative n'a été faite pour- la réorganiser.
i Dans la séance dn 15 mars 1871, sur la proposition de Franquin, le conseil fédéral parisien mettait une somme de 50 ^francs à la disposition des internationaux de Brest; mais, par suite des éyéncments, cette somme ne put être envoyée. {Séances officielles de V hiternationale à Paris p^-ndant le siège et la Commune, — Lachaud, édilear.)
CHAPITRE XXin
LES EXPLOITS DE l'iNTERNATIONALE ET DU JACOBINISME AU CREUZOT. — COUP d'œIL général SUR LA SITUATION DU CREUZOT AU MOIS DE SEPTEMBRE 1870. — PROGRÈS DES DOCTRINES SOCIALISTES. — CLUBS RÉVOLUTIONNAIRES ORGANISÉS ET PRÉSIDÉS PAR l' AUTORITÉ LOCALE, DUMAY ET CONSORTS. — APERÇU DES DISCOURS QUI Y SONT PRONONCÉS PAR LES FONCTIONNAIRES DU CREUZOT. — ATTAQUES IN- CESSANTES AU PRINCIPE DE LA PROPRIÉTÉ. — PROVOCATIONS A l'assassinat et au PILLAGE. — INUDENT ROY. — LA RÉUNION DU 21 FÉVRIER 1871 ET LES DÉCLAMATIONS INCENDIAIRES DE LA CI- TOYENNE VIRGINIE BARBET. — fROGRAMME DU COMITÉ RÉPUBLI-
• ^AIN DU CPBUZOT. — MANIFESTATION SÉDITIEUSE DU 26 FÉVRIER. — AtATUDIB "Ï>U maire, du commandant de la GARDE NATIONALE ET DE LA POUCE. — ALBERT LEBLANC, DÉLÉGUÉ DU CONSEIL FÉdÉ-
RAL PARISIEN, SE REND AU CREUZOT. PROCLAMATION DE LA
COMMUNE PAR DUMAY. — RÉCIT DES FAITS ACCOMPUS DANS LA JOURNÉE DU 26 MARS.
Il importe de rappeler que la population ouvrière du Creuzot avait été, longtemps avant le 4 septembre, travaillée par les doctrines socialistes, et qu'une forte section de l'Internationale y avak été. organisée pai* Malon, au mois d'avril 1870. A la tête de cette section se trouvait un certain. Dumay, ouvrier tourneur sur métaux, chassé quelques jours plus tard de l'usine Schneider * et qui avait ctù, avec Assi, l'un des principaux instigateurs de la grève.
« Consulter la lettre écrite par Duijiay àVarlin, le 12 avril 1870, tome I«', Doeuments justificatifs, pièce T, el les autres lettres reproduites ù. la un 'de ce volume, pièce LXI. — Dumay (Jcan-Hapiislc), né au Creuzot le 10 septembre 18il, était entré dans l'u^ino Sihneider le 19 mars 1855. Renvoyé une première fois le 17 janvier 1870, il en fut délinitivement expulsé le 11 mai tnivant. Candidat au\ élections du conseil d'arrondissement contre M. Henri Schneider, il n'avait obtenu que 4J0 voix sur 3,SU0 votants.
C'est à cet individu taré que les hommes du 4 septembre s'empressèrent de confier les fonctions d'administrateur du Creuzot. Le département de Saône- et-Loire avait l'honneur à ce moment-là d'avoir pour préfet Frédéric Morin *.
A peine installé dans ses nouvelles fonctions, Dumay s'entoura des hommes réputés les plus dangereux par leurs opinions ultra-révolutionnaires, la plupart adeptes de l'Internationale, et dont les antécédents étaient des moins recommandables. Parmi ses dignes acolytes, nous trouvons : Supplissy, ancien sousofflcier d'artillerie, horloger tombé en déconfiture en 1869, acclamé d'abord colonel de la garde nationale et plus tard commissaire de police ; les officiers de paix Lavoillotte, Gaffiot et NiGAULT, condamnés pour avoir, au mois d'août 1870, promené le drapeau rouge dajis les rues du Creuzot et proféré les cris les plus anti-patriotiques; le secrétaire de la mairie Pillet; le cafetier Maître, acclamé commandant de la garde nationale; le brasseur Alemanus fils, qui avait lui aussi figuré dans le procès des grévistes du Creuzot ; et autres socialistes de la même valeur. La plupart de ces fonctionnaires avaient été renvoyés de l'usine pour des motifs peu avouables. On s'explique sans peine à quels excès devaient se porter de pareils énergumènes. Hâtonsnous de le dire, ces fonctionnaires furent les fauteurs les plus actifs et les véritables instigateurs des mouvements insurrectionnels qui se produisirent au Creuzot. Ils avaient compris qu'ils ne pourraient se maintenir que par la violence, aussi pendant prés de huit mois cette malheureuse ville fut-elle chaque jour sous le coup des menaces les plus sinistres.
La bande Dumay, qui entendait à sa façon l'éducation des classes ouvrières, mit tout en œuvre pour augmenter l'agitation des esprits et soulever les mauvaises passions. Son but était d'amener un boulevei'sement social, et elle ne profita du pouvoir dont la révolution venait de l'investir que pour travailler à la propagande des théories les plus subversives.
t Frédéric Morin, professeur de philosophie» en 1849, au collège de MAcon. Un des considérants de l'arrêté de nomination de Dumay, portait : « Comidé* rant que le citoyen Dumay a été persécuté pour tet opinions démocratiques sous le régime déchu et qu'il a souffert pour la république »
pnei
18 novembre', des clubs élnient organisions à l'instigation et BOUS le patronage de cette administration, recrutée parnii '!« fine lleur do l'Internationale. Sous le prétexte fallacieux do raviver la défense nationale et de prôcher l'amoup de la Réiiullîque, des attaques incessantes contre les personnes, la famille, la propriété, les lois constitutionelles, et des appels réiéléi-ésà la guerre livQe s'y produisaient. La liipjidation Bociale, la iiampieroute, le ige, l'assassinat, tels étaient les thèmes favoris développés .*vec emportement par les orateurs. Ces réunions, qui étaient le théâtre des scènes les plus violentes et des discours les plus anarchiques, étaient tenues le plus souvent en présence du maire et quelquefois sous sa présidence *. A chacune d'elle assistaient qualité d'assesseurs ou de secrétaires le commissaire et les snts de police, les employés delà mairie et le commandant de gni'de nationnle. Parfois le sous-préfot rt'Aulun, le citoyen larais, se rendait dans ces clubs et y prenait même la parole, s'associait hautement à tout ce qui s'y disait et semblait encou- !r par son attitude les mesures violentes réclamées par ses nistrés. Il n'est pas sans intérêt de rapporter ici quelquesdes discours prononcés dans ces clubs : on jugera par là de la gravité exceptionnelle de la situation qui fut faite au Creuzot durant de longs mois et du cynisme de langage auquel en étaient arrivés les agents de l'administration septembriste.
< IJn avii publié en jaur-Iâ il.iris lc« rues annoncaîl i l.i pnpiilalion. qu'aiK n arrdtô munidpal, ilod ululis ullaioiil éire «uveria. Les haliiUinls bienl inTilés à venir y assister as.iiJdmuiiI,
* Dans Isa pnmïera jours du mois il> ~aeplanibre (17 seplemlircl, Diifflaj 1 déclaration, aiisoz signScaiive, i l'eudroit do M. Scbimider : lî Un ciraj^ (orriblf gronde sur i« Cmuxal. Ci^t urag? usi amis^â pur 1iA sëacn. Ici MiuUmatt las iaslilulioai impériales sont encore debout part» que t, républicains, nuçs avons passé notre temps i cbercber el à propnger des norens de caOcilialion. Une rêunioa publique a lieu ce soir; j'y prononferai ■n dùconrs calme, pacifique, mais ËxeNcioui. Si Ici hommes qui, jusqu'ici, I l'Empire el relardé l'arinemenl de la République prétendent ir du caiacljïnie le nom du Srhneider, ili sont en Dagrant délit avec la M entière. Fions abundonnons l'homme à sa dsilinée, mais il (aal dite :. Au nom de la patrie en d3]i;:er, nous vaaloD> éviter la conflit i H prépare : nous serions désespérés d'avoir recuurs i la furcc, co qu'il ' it qu'à nous de faire, a II a>ons entendu ratronler que dans une réunion, au mois de novembre, I Bons-prélel aurait lenu ce langage : " /( faut ■« dèharraittr par loui Ut tpftm poitibifs dr Schatider. Quand il itra parti. Véitiit prendra ruiin* M eomple tt voui lerez entièrement hfuriuz. Tapix dtuui. ■
Le 26 novembre, dans une réunion composée principalement de femmes et où assista le sous-préfet d'Autun, les propos les plus outrageants étaient tenus contre la religion et le clergé, ses membres étaient traités de canailles et de Prussiens. « Pour se débarrasser des caîotins, disait un orateur, le remède le plus efficace consiste à s'emparer de leurs écuries {les églises) et a en faire des écoles pour nos enfants. Autrefois le Paganisme admettait une foule de dieux plus ou moins malpropres. L'un d'eux, plus adroit que les autres, est demeuré : C'est le soidisant xlésuSy qui, sa vie durant, s'entoura de canailles {les apôtres). Il eut pour mère une prostituée, mère de six enfants, et c'est elle qu'on présente à nos homn\ages. Femmes qui m'écoutez, ne rougissez- vous d'une religion qui a un pareil fondateur? » Les attaques contre les riches et contre M. Schneider n'étaient pas moins violentes.
« Nous partirons, s'écriait un de ces énergumènes, mais avant nous irons chez ceux cjui possèdent, qui ont do l'argent : et malheur à eux ! Nous irons chez ce tyi*an qui a ramassé des millions au prix de nos sueurs. — Il faut faire au Creuzot comme à Lyon, ajoutait un autre, chasser les communautés religieuses, abohr les impôts, l'octroi, la gendarmerie, la pohce, chasser tous les surveillants de l'usine. Ceux qui ne marcheront pas, nous les écraserons... »
Le lendemain, dans une des salles de la mairie, on parlait de boire du sanj et do manger du Schneider. L international Dumay, qui ne lui pardonnait pas de Tavoii* renvoyé, ajoutait : L'usine no se relèvera Jamais do cette guerre : que les Prussiens viennent ou ne viennent pasy j'ai là dix-huit barils de poudre pour la faire sauter *.
Un mois plus tard, les agents de police Laupretre et Nigault tenaient dans l'un des clubs municipaux les propos suivants : a Le ciloyeu Gaiiiljctta fait arrêter nos frères à Lyon (les assas*
* Ko-iis t.^nons d'un témoin oculaire qiio le jour inômc où l.-s Prussiens occurrùrent, j)(»ur la preiniin^ fois, la vil!.^ d Dijon, touîcs les n.>t.ibilités ?év-lv.iionii;iirc; de i'cfi.lroit iui ni c..hV(,(jiu'es :i la mairie du Cr.-u/ol. U fut coîi\.;n:i q .' \'^ai .troli.'crdil d^ 1.: j'aniqui' iu\)duile par l'approche d-'s Pnis- •iens pour a-^s.:. !:> -i le; |;rii;> i[.;i:iv «niploy'S de ru>ino. Les div-huil lïak:i!> t.- p.»u.lre oni cid iruiv.'^ [}.v> i^nl au do.MÎcilo du brxsscur Âietnanns, oà se trotivcicut c^^aleiaeut iiuU caisses de caxt;ackc9.
sias d Arnaud). C'est un traître, qui veut vendre la France aux Prussiens. Le préfet Morin est aussi un traître, c'est le souspréfet d'Autun qui l'a dit... Le gouvernement de la défense nationale est composé de traîtres... Il faut donner l'exemple de la révolution, qui, commencée au Greuzbt, se répandra dans toute la France. Terrassons d'abord les calotins, démolissons leurs écuries ; puis viendra le tour des réactionnaires, des gros autrement dits. Plus d'octroi, plus d'impôt sur l'ouvrier. A bas les
chefs! ou plutôt ne marchons qu'avec Cluseretet Gaiûbaldi Si
le préfet ne fait pas nos volontés, nous le tuerons... » D'autres joutaient : « Nous n'avons que deux cents fusils ; c'est bien peu contre la réaction. — Nous nous en procurerons, répliquait un troisième, nous irons chez les riches et nous les ferons payer. S'ils ne veulent pas, nous leur ferons couit. » Malheur à 'celui qui aurait osé hasarder la moindre protestation ! on se précipitait sur lui et on menaçait de lui faire un mauvais parti. D'auLi*es fois on en venait aux coups. Nous en voulons poui' preuve le quasi-assassinat dont fut victime dans la réunion du 25 décembre (salle Goby) un mallieureux employé de l'octroi, un certain Roy. Il s'agissait de décider de quelle manière auraient lieu les obsèques d'un garibaldien. Roy s*étant permis une observation en faveur de l'enterrement religieux et une protestation coiu*ageuse contre les doctrines subversives développées par Laupretre et Nigault, fut renversé à terre et fotilé aux pieds, sous les yeux du commissaire de police; il eut le corps labouré à coui)s de lalon et la figure affreusement meurtrie : il succombait quelques jours après, des suites de ses blessures. Voilà deciuello singulière façon la bande Dumay entendait la hberté do discussion !
Nous arrivons au club du 21 février. Jamais les viol(^ncos de langage n'avaient été aussi accjutuées (|ue dans celte réunion, présidée par Itî secrétaire du conmiandant (1(^ la j.'ard^ n.ilionale et co!ivoquée pai* voie iraflichcs. L( s dv''clainalion;: les j'iu.s odieuses et les plus inc. ndi.iir;'.-; s'y i»:-{Khjisi:'.'Tit.. Ci va îîouvoir ju;:zer des niuiisiruosiié.-^ (jui y furent dé' ii 'ê.'. .s')us ia îktelle des agents de l'aulorité, tous ^îrusejiîs li la séanœ :
« Une faut pas se faire un monstre de la guerre civile^ il n'y A QUE LE PREMIER COUP DE FUSIL QUI COUTE, proclamait le président, UNE FOIS QU'UN CADAVRE EST ÉTENDU DANS LA RUE, le reste devient facile. Plus de ménagements pour nos ADVERSAIRES POLITIQUES : IL FAUT SANS MARCHANDER
LEUR ENVOYER UPŒ BALLE ENTRE LES DEUX ÉPAULES
« — Je me suis engagé, s'écriait un capitaine des francs-tireurs de Vaucluse, pour tuer les Prussiens et ASSASSINER EN- SUITE LES PRUSSIENS FRANÇAIS. Il y a ici dans l'auditoire des Prussiens de cette catégorie : il faut s'en défier ; ce sont des républicains déguisés : les vrais républicains veulent la révolution. Si on a besoin de mon concours, j'offre mes services et ceux de ma compagnie. Je déteste cordialement Schneider, le négrier; le bourreau des ouvriers, et s'il était présent à la séance, je lui cracherais a la figure. »
Parmi les membres du bureau figurait la femme Barbet, la digne émule des Paule Minck et des André Léo, et Tune des virtuoses de Tlnternationale *. Elle venait à son tour provoquer le déchaînement des passions révolutionnaires. Elle demandait la spoliation des riches et le partage des biens. Faisant allusion aux procédés barbares des Prussiens, et trahissant sans doute le secret des conciliabules, elle ajoutait: « Il nef^utpas en vouloir AUX Prussiens : en brûlant et saccageant la France, ils
NOUS ONT APPRIS CE QU'iL FALLAIT FAIRE CONTRE LA RÉACTION. Si ON POUVAIT FAIRE SORTIR DE PaRIS LES TRAVAILLEURS ET LES PAU- VRES, JE SERAIS HEUREUSE D*Y METTRE LE FEU. »
Sur sa proposition, rassemblée déclarait protester énergiquement contre la conduite « indigne de TAssemblée de Bordeaux vis-à-vis du grand patriote J. Garibaldi *. *
Le programme suivant, élaboré et adopté dans cette même séance, permet d'apprécier quel était le but poursuivi par ces
1 La femme Barbet, native da Grenzot, domiciliée à cette époqae à Lyon, signataire de la protestation contre le service militaire que nous avons reproduite dans le tome lec (annexes, pièce J), a été condamnée par contumace à trois ans de prison par la cour d'assises do Chàlon. Elle se trouve actuellement â, Genève, en compagnie des autres communeux. ' ^ Documents justificatifs, pièce LXO.
agitateurs, pour qui la RÉPUBLIQUE ÉTAIT SUPÉRIEURE AU SUFFRAGE UNIVERSEL ET A LA PATRIE ELLE- MÊME :
LIGUE RÉPUBLICAINE
« Le comité républicain du Creuzot,
« Considérant qu'il importe de réunir en un faisceau compact toutes les forces vives de la République et de la révolution, pour lutter contre les agissements avoués et secrets de la réaction, a arrêté le programme suivant qui a été élaboré et adopté en séance publique, le mardi 21 février 1871 :
« !• Afin que la République ne soit pas escamotée , ainsi que Ta fort bien dit Henri Rochefort, à la séance de l'Assemblée de Bordeaux^ le 17 février 1871, tout citoyen doit conserver ses
ARMES et se tenir PRÊT A DEFENDRE LE PRINCIPE RÉPUBLICAIN AVANT TOUTE CHOSE.
« 2* Pour arriver à ce but, nu^ effort isolé ne doit et ne peut être tenté, mais tous les républicains de France doivent s'unir pour reconstituer, sur une vaste échelle, et d'une manière inébranlable, la ligue du Midi, sous le nom de Ligue républicaine,
« 3* Si l'Assemblée de Bordeaux vient à porter une main traîtresse sur la République, c'est-à-dire si ses tendances laissaient croire qu'elle veuille implanter sur notre sol révolutionnaire la souche d'une monarchie quelconque, les représentants républicains devront immédiatement quitter la Chambre et se réunir dans une autre ville, où les rejoindront les délégués des villes républicaines, nommés pour former avec eux une Convention nationale,
« 4" La République ne peut exister qu'avec les Hbertés essentielles et naturelles, (jui sont : liberté de parler et décrire, liberté de réunion et d'association.
c Tout acte attentatoire à l'une de ces libertés devra être regardé comme une violation du principe républicain, et tout citoyen doit s'y opposer pai* tous les moyens en son pouvoir.
' « 5® La lâcheté du peuple ayant élé la cause de la tyrannie imn iS
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pénale qui nous a court)és pendant dix-huit ans, et de te honte qai s'en est suivie, nul ne doit supporter la moindre rexation,
ÏT CHACUN DOIT VOLER AU SECOURS DE QUICONQUE SERAn TIUCA9SÉ OU ARRÊTÉ POUR SES OPUaOUe RÉPUBLICAINES.
« 6» Comme conclusion, il est enjoint à tous les membres de te Mfue républicaine, de ne jamais transiger avec le principe et, en conformité de l'article 1*% de rester dans un état de défense permanent.
« Nous appelons principe l'état républicain, la Rëpublique étant reconnue comme indiscutable, c*est-à-dire comhb supérieure AU suffrage UmVERSBL ET A LA PATRIE ELLE-MÊME. (En effet,
te République c'est le droit, et le droit est au-dessus de tout, et ne peut être soumis à un vote.)
€ Antoine LECOCQ, LEMOINE, assesseur.
. Ont Signé : A. LECOCQ ; DUMAY, maire ; SUPPLISSY, colonelde la garde nationale; GAFFïOT, NIGAULT, officiers de paix; PILLET, secrétaire de la mairie; MAITRE, commandant de la garde nationale ; ROBERT ; PERRUGHOT; VAUDIAN; LAVOILLOTTE , officier de paix ; DEVÏL- LARD; EVRARD; GAGNE (Claude) ; PRÉSELIN; LE- MOINE, (Victor) ; NOMBLOT ; BONTEMPS, lieutenant de te garde nationale; LAURENT ; LAUPRÊTRE ; BOUDIN; PICHARD *.
« Crenïot, le 21 février Ï8YI. »
Défendre la République avant toute chose ! ! !
La République est supérieure à la paUie elle-même! !i
Et les Prussiens étaient à 30 kilomètres du Creuzotl II
^ Voici quelques détails sut la profession des principaux si^àtaices ée ce programme : Lecocq (Antoine), 43 ans, journaliste, ex-instituteur; Layoillotik (Louis), 30 ans, ouvrier forgeron ; Sopplkst (Joseph-l>ésiré), 35 ans, h«tlofor; Oaffjot (Lonis-vPhilippe), 31 ans, vannier; Nigavlt (Jean), St ans, ouvrier mineur; Pillet (Louis), 33 ans, employé, ancien élève du petit séminaire d*Autun, renvoyé de la mairie sous l'admimstration de M. Schneider, mêlé plus tard à l'émeute du 10 août 1870 et condamné pour ce faii; JMkintB (Claude), 41 ans, cafetier; Lauprêtre (Jean-Claude), 27 ans, ouvrier ajusteur; Lmorns (Victor), cnfetier; Boxtemps (Maroel) 35 aas, agent d'affains, exhuissier à Palinges (Saôno-et-Loire).
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De pareilles excitations ne devaient pas tarder à porter leurs firoits. Une véritable terreui» régnait au Creuzot. Toute la population honnête était consternée par les agissements criminels des dépositaires de Tautorité. On se racontait, dans la journée du 28 février, que des listes de personnes à massacrer avaient été placardées sur les mui*s de la mairie, que quarante à cinquante maisons de prétendus réactionnaires 'devaient être pillées par des firancs-tireurs appelés à cet effet, et que dans la nuit Tusine de H. Schneider serait incendiée. Le commandant des mobiles des Basses-Âlpes, informé de ce qui se tramait, organisa de nombreuses patrouilles, et, grâce à la surveillance qu'il lit exercer pendant la nuit, cet odieux attentat no put être mis à exécution. Le lendemain, dans Tune des auberges du Creuzot, à la suite d'une conversation des plus animées sur Tarmistice, l'un des interlocuteurs avait annoncé que, dans la nuit du 26 au 27, à ininuily on sonnerait le tocsin^ qu'u- y aurait un massaghe gomme en
1798, QUE LES BadINGUET et tous les RÉACTIONAUIES Y PASSEIUIENT.
Ces bruits sinistres avaient répandu la consternation dans la ville : pour augmenter encore Teffervescence des esprits, Dumay publiait, dans la matinée du 26, une proclamation où il déclarait que ces bruits étaient Tœuvre des bonapartistes et des réactionnaires et que la population ne devait pas répondre à leurs provocations. (Voir Documents justificatifs, pièce LXIIL)
Ajoutons que la présence au Creuzot de soldats garibaldiens isolés et de francs-tireurs n'était pas faite pour rassurer la population.
n était d'ailleurs facile de deviner que Dumay et les autres, républicains du même acabit n'attendaient qu'une occasion favorable pour faii*e éclater un mouvement depuis longtemps projeté. La nouvelle de la signature des préliminaires de paix leur servit de prétexte pour donner le signal de l'émeute.
Dans l'après-midi du 26 une agitation inaccoutumée régnait au Creuzot : l'armistice allait expirer dans quelques heures et l'on avait faussement répandu le bruit qu'une attatjue de la part
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(le Tennemi était imminente. Une prise crarmcs pouvait être considérée comme inévitable : le drapeau rouge, ce palladium de toutes les émeutes, venait crètre promené dans Jtes rues par l'ex-gréviste Foisot* et arboré à Thôtel de ville. Les propos les plus menaçants retentissaient de tous cotés : « C'est ce soir qu'on se soulnWy disait Tun. — C'est ce som que nous mangeons DU CURÉ, ajoutait un autre. — Il y a assez longtemps que ça grouille, répétait un troisième, n. faut que c\ éclate. *
A peine la dépêche officielle annonçant les préliminaires de paix eut-elle été publiée, que des bandes armées parcoururent les rues en poussant les cris les plus anarchiques, et notamment ceux de : Vive la Révolution î Vive la République rouge ! Vive
LA GUERRE CIVILE î PaS DE PAIX HONTEUSE ! La LUTXE A OUTRANCE î
Vive Robespierre ! Vive 93 ! Vive le crime î Vive le vol ! A bas
LES CALOTINS! A BAS LES BUVEURS DE SANG, LES MANGEURS DE CHAIR HUMAINE ! A BAS TuiERS ! A BAS LES ASSASSINS DU PEUPLE ! Vr\E LA GUILLOTINE ! NoUS AURONS LA RÉVOLUTION ! LeS ARISTOS ET LES CALOTINS Y SAUTERONT ! Il FAUT LES METTRE EN BROCHE ET LES FAIRE
rôtir! Gare Badingueî Gare le père Schneider î Vive Assy î
Au même moment, des coups de feu tirés sur la place, près de l'église et aux extrémités des faubourgs, retentissaient au milieu des appels aux armes et des clameurs des émeutiers vociférant : On assassine nos frèn*s. Les r les étaient sillonnées par des individus ivres de vin et de fureiîr : les uns heurtaient les portes à coups de crosses de fusil pour faire sortir les gardes nationaux et les rallier à l'insurrection ; d'autres (et c'était le plus grand nombre) pénétraient violemment dans les habitations pour les sommer avec des menaces sinistres de descendre dans la rue. « il faut marcher, criait-on de tous côtés : ceux qui ne marcheront pas, on leur f..... un coup de fusil dans la rue. il faut nous suivre, avec ou sans aimes, ou nous faisons feu dessus. » Plus loin, on entendait tenir cette autre conversation : « As-tu une capsule sur ton fusil? F... donc un c^up de fusil dans les fenêtres pour les réveiller! * Ailleurs on criait :
* Poisot dit Pyrouge, ouvrier mineur, avait été condamné, lors de la grève du Crouzot, à un an de prison, par arrôl do la cour de Dijon, en date da 27 avril 1870. Le 4 septembre le ren lit à la liberté.
Ouvrez ou Ton fait feu Trois pas en arrière... joue, feu! »
On pourrait être tenté de crier à Texagération * il importe donc de citer des faits à l'appui de notre récit. En voici deux des plus CTractéristiques. Un ancien gréviste * {les grévistes (f avril 1870 ont en effet Joué un grand rôle dans cette circonstance) sortait de ciiez lui armé d'une hache : il se rendait, porteur de cetinstruinent, au domicile de tous ses voisins et menaçait de leur couper la tôte s'ils no couraient se joindre aux insurgés. L'exallation de ce forcené était telle, qu'un garde national récalcitrant s'étant permis de demander le motif de cette prise d'armes, il lui adressa, en brandissant sa hache sur sa tôte, ces lugubres paroles : Vous voyez ce que cela veut diiv : je taiHet je coupe et j'emporte. Je vais repasser dans trois minutes et, si je trouve quelqu*un de couché, je tue père, mère et enfant.
Sur un autre point de la ville, un coiffeur du faubourg de la Molette, en tenue do lieutenant de la garde nationale, s'acharnait à poursuivre les passants à coups de baïonnotte pour les contraindre à prendre part au soulèvement.
Pendant que ces faits s'accomplissaient, une bande de gardes nationaux, drapeau rouge en tête, envahissait de vive force l'habitation du marguillier de l'église Saint-Laurent et parlait de le fusiller s'il ne livrait les clefs de l'égHse. Quelques instants après les portes de cette église volaient en éclats, et, pendaiil toute la nuit, le tocsin, (ju'ils appelaient « le tocsin de la révolution sociale », répandait l'alarme dans la ville.
A la même heure une autre bande se portait à l'église Saint- Charles : le tocsin y était éjralemeiit sonné sous la direction de Pillet, secrétaire de la mairie, qui se tenait en faction devant la porte conduisant au clocher, alin sans doute d'empêcher que l'on ne vînt déranger « ses hommes » dans leur patriotique occui)ation.
Quelques habitants attardés dans les rues manifestaient leur élonnement d'entendre sonner le tocsin : pour toute explication on leur réjiondait : * Oui, c'est le tocsin qui sonne, c'est le signal DE la vengeance, c'est l'heirk dk l'assassinat populaire, on va
< Deus fois condamné pour vol .
ÉGORGER TOUS LES- Il FACTIONNAIRES. » D*autres ajoutaient : « Noos
ATTENDONS LES REACTIONJIAIRES POUR LES FUSILLER
Une centaine environ de gardes nationaux ralliés à rémeute étaient sur pied : leurs chefs k?s avaient postés sur difierefllB points de la ville. Dans la matinée du 26 des cartouches avaient été distribuées à profusion à tous les hommes qui paraissaient les plus dévoués. Le Creuzot d'ailleurs était derenu à cette époque un véritable arsenal : le maire Dumary disposait de plus de 3,000 fusils, de 6 à 7,000 kilogrammes de poudre, de 80,000 cartouches ^, et avait même de sa propre autorité feit installer une fabrique clandestine de munitions chez le brassenr Alemanus. Cet armement n'était nullement destiné aux Prussiens : c'était, ainsi qu'on avait eu soin de l'indiquer, f^v/lre les Prussiens de l'intérieur qu'on devait s'en ser\ir. Quaat à la garde nationale, elle était digne en tous points des fon^ tionnaires du Creuzot : ils r8\'aient organisée à leur image, et formée en grande partie de gens exclus par la loi de cette miHoe ou de ces ouvriers détournés des voies du travail par l'esimt de haine, de révolte et de convoitise, et qui n'ont d'autre objectif que le déplacement à leur profit, par un bouleversement social, de la projmoté et du cai»ital.
Ces scènes de désordre, ces démonstrations séditiensaB, ces détonations, ces promenades dans la rue du drapeau ronge en signe de ralliement, se j)Oursuivirent pendant toute la nuit : mais les émeutieis eurent beau s'agiter et multiplier les actesde violence, ils ne purent mettre à exécution leurs sinistres projets. L'al>sence d'un renfort «le troupes garibiddiennes, sur lequel ils avaient compté, et la défection d'une ])artie des clubistes qui avaient promis leur cfoncours à cette levée de boudierSi ne permirent pas à ce mouvement révolutionnaire de prendre un plus grand dévelop))ement.
Les DiimisieSj effrayés de leur petit nombre et ne se sentant pas soutenus par la population, demeurée sourde à leurs appels en dépit de leurs menaces, perdirent bientôt une partie de leur assurance : < Vous êies des iwiécileSjleixr (lisait le commandant
1 Ces annes et ces munitions avaient été envoyées de Dijon par le général Bordonne.
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àe la garde nationale, ce. n'est pas comme cela qu'on fait : on ne
^(BAn.i.g PAS TANT ; ON AGIT ! »
Vers 4 heures du matin, réduits à Timpuissance et voyant leur état d'isolement, ils finirent par se débander et rentrèrent chez eux en murmurant : Nous sommes trahis ! Nous devions âtri
DEUX M^LE, NOUS N* AVONS ÉTÉ QUE DEUX CENTS ! Le COUP EST MANQUÉ, Il EST TEMPS DE RENTRER CHEZ NOUS ET DE CHANGER DE VÊTEMENTS POUR NE PAS ÊTRE RECONNUS QUAND NOUS RETOURNERONS AU TRAVAIL.
Le lendemain de ces troubles, le maire du Creuzot, qui en avait été le principal instigateur et qui avait tout mis en œuvre pour assurer le succès de cette entreprise anarchique, se hâtait de rédiger, de connivence avec les hommes de son entourage» la proelamation suivante; nous la recommandons à Tattention de nos lecteurs comme un chef-d'œuvre de duplicité, de perfidie et de lâcheté hypocrite :
Aux babitaBês du CreuroL
f Citoyens!
t Malgré l'avertissement donné, des ivrognes et des insensés sont tombés dans le piège qui leur était tendu et ont déshonoré la République en commettant en son nom des actes stupides et grossiers.
« Je proteste de toute mon énergie contre ce qu'ont fait ces
nocturnes tapageurs, dont PLUSIEURS, A LA SOLDE DES BONAPAR- TISTES, ONT OSÉ SE PARER DU TITRE DE REPUBLICAINS ET DONNÉ PAR
iMVK conimiite gain de cause à ceux qui désirent le désarmement de la garde nationale.
• Je l'ai dit et je le répète, je serai le premier à faire appel à la force si jamais la République était menacée dans son existence, mais je déclare mauvais citoyens et réactionnaires les hommes qui, sans raison aucune, jettent la perturbation dans la lôlle, et la douleur dans leur famille par les punitions qu'ils se sont attirées.
• Vive la République !
< L'administrateur du Creuzot, « DUMAY. »
Le même jour, le sous^réfel d'Auluu arrivait au Creuzol el adressait, lui aussi, une proclamation aux habitants {Doctuneais justiîlcatïfs, pièce LXIV).
Il est édifiant de connaître de quelle singulière façon ces événements ont été racontés par Thistorien de l'Internationale, Malon. Voici les termes mêmes de cet ignoble récit :
• Comme Paris, le Creuzol avait été provoqué par le gouvernemenL Thiers. Le i*' mars au soir', immédiatement après la signature des préliminaires de paix, la ville s'étonna d'être sans gaz ; les révolutionnaires flairèrent quelque chose d'insolite, et ils ne s'étaient pas trompés. Quelques. agents provocateurs, mêlés à des créatures de Sclmeider, coururent les rues en criant : Vive 9S! Vive la guillotine ! Ils sonnèrent le tocsin, mais furent repoussés de la mairie par Dumay et Supplissy ', qui arrêtèrent sept des principaux meneurs, lesquels furent relâchés le lendemain par ordre du parquet d'Autun. Cette affaire fut accompagnée d'une circonstance étrange. Il est de tradition au Creuzot que, chaque fois qu'il y a de lagitation, la population se porte en masse à Montchanin, autre centre ouvrier : le cri A Montchanin! est Taccompagneraent obligé de tous les mouvements. Or par une singulière coïncidence, dans cette nuit du !•' au 2 mars où les agents provocateurs firent leur tentative avortée, des personnages mystérieux plaçaient sur la route de Montchanin des engins chargés de fulminate; mais ils s'y prirent" maladroitement et, dans roi>ération, une explosion eut
1 C'est par erreur que Malon pUce ces faits i la date du 1<^ mars; ils ont en lieu dans la nuit du 26 an 27 février. CeUe errenr est d*auiant moins excusable qu'il était loisible à Malon de se renseigner auprès de son compagnon d'exil, i'ex-administrateur du Creuzot et le héros de ces sorties noetvrnet.
* Dumay repoussa si peu ces agents provocateurs que, vers minuit, il feigait ■ne défaillance subite pour se faire reconduire à son domicile, d'où il préten» dit plus tard n'avoir entendu aucun bruit. Dans sa proclamation du 28 févri^^r, il tenait le même langage que Malon et parlait, lui aussi, d*AGEXTS provoca-
TIORS,d'lVftOG?fCSET d'i^CSEXSÉS, DOXT PLUSICVftS, A LA SOLDE DES BONAPARTISTES.
AVAiE?tT osé SE PARER Di* TITRE DE RÉPUBLICAIN. Dumay poossait si loiu rimpndence qu'il eut le triste courage de rédiger un procès-verbal où il signalait, pour les avoir reconnus comme les auteurs de toutes ces menées, des agents de l'ancienne police et des grévistes condamnés en 1870. Il représentait également les employés de l'usine comme n'étant pas étrangers à ces désordres.
lieu et tua quinze d'entre eux ». A qui étaient destinées ces meurtrières torpilles ? La réponse est facile : on avait voulu attirer dans un piège infernal la population révolutionnaire du Greuzot. Tels sont les moyens de la réaction. {La troisième défaite du prolétariat français, pages 374 et 375, Neufchâtel, Guillaume éditeur, 1871.)
Dumay, dont le rôle odieux n'était un secret pour personne, n'en fut pas moins maintenu dans ses fonctions de maire. L'autorité préfectorale, peu soucieuse des intérêts de la malheureuse ville du Greuzot, et éclairée cependant sur les dangers d'une pareille situation, tenait-elle à lui faciliter les moyens de tenter quelque nouvelle sédition? On serait porté aie croire, en présence de l'attitude étrange qu'elle garda dans cette circonstance. Le commissaire de police fut, il est vrai, révoqué, mais Dumay refusa d'installer son successeur, et protesta par la voie de la presse contre cette mesure. (Documents justiiicatifs^ pièce LXV.)
Le 18 mars vint bientôt fournir à rinternational Dumay l'occasion qu'il recherchait depuis longtemps pour lever encore une fois l'étendard de la révolte. Il n'eut garde de la laisser échapper.
Dès la première heure la municipalité du Greuzot avait pris parti pour l'insurrection parisienne et donné des marques non
< 11 ost exact qu'une expérience de dynainit'* fat faite durant celle nuit, avec l'tgrément de rautorité militaire, sur les rails du chemin de fer, prés de la gmrede Mon<cbanin, et qu'une explosion s'en suivit et coûta la vie à plusieurs des opérateurs, l'ne enquête des plus minutieuses a établi que celle explosioa devait être attribuée à la mauvaise qualité des matières employées.
Quant aux amis de Malon et de Dumay, ils croyaient si peu à un piégf infernal qu'ils prirent prétexte de cette détonation pour faire croire que c'était le^ignal.de la reprise des hostilités et do l'approche des Pru<^siens. Ils se rendirent même en armes jusqu'à la gare de Muntchanin et en revinrent saisis et saufs sans être tombés « dans le piège infernal » qui n'a jamais existé que dans rimagination de Malon.
Pour dégager sa responsabilité, Dumay, le lemlemain de ces événements, alla jusqu'à fairu procéder à Tarresiation de plusieurs personnes qui y étaient demeurées complètement étranj;ères. 11 était facile de dexiner qu'il n'avait d'antre but, en agissant ainsi, que de donner le chancre à l'opinion publique. Le parquet d'Autun ayant dû ordonner l'élargissemenl immédiat de ces prétendiM coupables, Dumay se répandit en récriminations violentes à l'endroit delà justice et lai reprocha d'être de connivence afee « ces misérables. >
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équivoques de ses sympathies pour la révolution communale* Elle n'attendait donc que Le moment favorable pour provoyiar un nouveau soulèvement-
Le lendemain de la proclamation de la fiammune à Ly(Ui| Tagent de pc»lice Gaffiot * recevait d'elle l'ordre desereadredanft cette \i\ïe. L'historien Malon nous apprend que Gaffiol éUal chargé de s'entendre avec la Commune lyonnaise sur la poasibilité de faire (ie Lyon« où se seraient rendus les révolutioanaîreB des départements voisins, une troisième citadelle de la Révolution (]ilarseille étant encore debout). Mais il ne fui pas domé suite à ce projet de fédération ré^-olutionnaire des provinoas éa Flhône que quelques-uns avaient rè\'é el qui aurait été le salirt peut-être [La troisièineJéiaite dnprolétsurialfrsinçaiSypB^Vn^
Dans la matinée du âo mars« Gaffîot rentrait au Greuzoi, aecompagne d'Albert Leblanc, l'un des mandataires accrédités tm province par le conseil fédérul des sections parisiennes et dont les agissements nous sont déjà connus.
Albert Leblanc avait senti iiu'il fallait avant tout soli*
darisor les cHV^rts du prolétariai, et que toutes les tentatives
de rt»vendirations sociales échoueraient misérablement, si elles
restaient iiuiéi>endantes les unes des auti'es. C'est pour tra-
vniUer à cette sohdarisatiou qu'il avait entrepris de faire une
tournée «tans tous les centres ou\Tiers : il a\'ait choisi pcwr
prenùiVo étape le Oeuzot, où il savait Torganisation révobi-
lioiumire dos phis puissantes et la section internationale d
phirt vivaoes.
IK^H 8011 nrriv^'v dans cette xiWe il provoquait, avec le conco^ du uiniro, une réunion publique qui se tint le même jour hi H«Ue (îoh\\ l.'ajrent de police Gaflîot présidait, il a |uuir «s8oss«nirs Nipiiilt, l'un île ses collègnes, et Taube: L!»nH>ino. Plus «le tnns vvnts personnes étaient présentes; n^niarquait parmi les assistants im grand nombre de femiaas»
Alhf*rl l.t^hluno ftit le prt^mior à prendre la parole. D dédi qu'il était uii lubro de rinleniationale, qu'il avait quitté P>«s
« i;iim<«i, wmteMi U aiouittw jacobine de Domay. fut le ^ojagenr pamié* tU U luum» ii»AlH»^ H a«** ^*»ub»- On '* "^"^* * ^i^"*' * ■**^^ ^ ^■^"' *-
depuis peu de jours et qu*il arrivait de Lyon où il avait installé la Ck)inmu&e révolutionnaire. Il ajoutait : < Il est de toute nécessité de proclamer la Commune au Creuzot, dans ce centre démocratique ; c'est le gouvernement le plus convenable : de même que la Révolution de 89 et de 9â a afft^anchi la bourgeoisie, de même il faut que le prolétariat soit affranchi en 1871... Le drapeau rouge doit être arboré partout ; c'est le véritable drapeau national... L'Assemblée de Versailles a fait son temps ; elle s'est suicidée elle-même; elle n'avait d'autre mission que' de traiter la paix ou de continuer la guerre... Nous allons leur montrer que les jeunes vont plus vite en idées (pie les vieux... Le mouvement qui s'est produit à Paris, Lyon, Marseille, doit s'étendre à tout le reste de la France et même à toute l'Europe. Il faut envoyer des délégués dans toutes les campagnes voisines pour exciter les habitants à proclamer la Commune et leur apprendre que les Creuzotains ne mangent pas le monde... Jules Favre est connu dans tout Paris pour un escroc et Un faussaire; aux dernières élections il a volé les voix de Blanqui. Thiers en a fait de même à l'égard d'un ouvrier bijoutier, Comtés, i
Ce discours était accueilli par des applaudissements et salué par les cris de : A bus f Assemblée! A bas Thiers! A bas Jutes Favre f Vive la Commune ! Vive la Révolution!
Le maire Dumay tenait le même langage : t Le préfet *, disaiUl en terminant, m'a écrit qu'il me sera reconnaissant de maintenir l'ordre au Creuzot. Proclamer la Commune révolutionnaire, ce n'est pas troubler l'ordre. Si le préfet ne marche pas selon nos vues, ce n'est pas lui qui nous mènera, mais c'est nous qui le mènerons. D'ailleurs avec la Commune il n'est plus besoin de préfet. >
Le président Gaffiot annonçait qu'une grande revue de la garde nationale aurait lieu le lendemain à 1 heui*e pour prodamer la Commune; il invitait la milice citoyenne à rester fidèle à son origine populaire.
Sur l'invitation du maire rassemblée se séparait aux cris de Vive LA Commune! Vfvela République démocratique et socule!
A l'heure convenue, la garde nationale se réiinissait derrière
« Chttlfli Ferry.
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le cimetière. Toiiies les mcsiiies avaienl été concertées pour que personne ne s'abstînt de prendre part à cette manifesfbtiou. Le commandant Maître avait donné les ordres les plus sévères el décidé qu'une amende extraordinaLce de 3 francs serait infligée à tout garde national qui manquerait à l'appel. Un millier d'hommes se trouvèrent ainsi réunis sous les armes. Albert Leblanc, la ceinture garnie de pistolets, défda sur le front du l'^' bataillon, où le drapeau rouge venait d'être déployé, par les ordres du commandant môme de la garde nationale. A la vue de cet étendard, le délégué de l'Internationale harangua la foule : € Marclions, s'écriait-il, en avant le drapeau rouge ! Ce drapeau flotte à Paris, à Marseille, à Lyon, à Saint-Etienne, il faut également qu'il Hotte au Greuzot. Vive le drapeau rouge! Vive la Commune! »
Quoi qu'en dise l'historien Malon, celte harangue fut loin de provoquer un enthousiasme général. Quelques ofliciers, indignés du caractère séditieux que l'on donnait à cette manifi;stalion, protestèrent contre le déploiement du drapeau rouge et le langage tenu par Albert Leblanc. L'un d'eux, le capitaine Cliazeau (6« compagnie, 2* bataillon), fut même entouré par un certain nombre de gardes nationaux qui se mirent à crier en chargeant leurs armes : A y>a.s: les réacUonnaiivs ! A bas les (jalonués!
Nous LES FORCERONS BIEN A MARCHER. »
Albert Leblanc mit lin à cet incident : « Si vous ne voulez pas le suivre, répliqua- t-il, ne le suivez pas] mais en avanl le drapeau rouge ! A la suite de cette déclaration, une grande partie des gardes nationaux se retira : cent cinquante environ s'ébranlèrent et se mirent en marche, vers 4 heures, dans la direction de la mairie : un énorme drapeau rouge, sur lequel était écrit à la craie le mot Communey précédait le cortège ; derrière cet emblème séditieux, et à la tète de la bande émeutière, marchaient le coiumandantde la garde nationale Maître, les agents de police Gafliot et Nigault, et le délégué de l'Internationale, Albert Leblanc.
L'autorité militaire, prévenue, do ce qui se passait, avait fait occuper à temps la place de l'hôtel de ville par un escadron du 9* cuirassiers. Dès que la colonne déboucha sur la place, le lieutenant-colonel se porta au-devant des perturbateurs et pnrlementa avec eux. Quelques-uns croisèrent la baïonnette,
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d'autres le mirent en joue, d'autres cnlîn chargèrent leurs armes. S'adressant ensuite au maire Dumay, qui venait de les rejoindre, et au commandant Maître, il les interpella vivement sur leur conduite inqualifiable : ses paroles fermes, son attitude énergique parurent les déconcerter ; Diimay consentit à rétablir le drapeau tricolore * et à faire enlever le drapeau ronfle (jui venait d'être hissé au-dessus de la porte de la mairie.
Devant cette soumission du maire, le colonel, persuadé que tout allait rentrer dans l'ordre, crut pouvoir faire retirer ses hommes ; mais il avait compté sans la perlidie et la duplicité de cet étrange fonctionnaire.
La troupe venait à peine d'évacuer la place lorsque le maire Dumay, suivi d'Albert Leblanc et d'un agent de police, Lavoillotte, se précipita au premier étage de la mairie. Geint d(î Técharpe tricolore, il apparut à l'une des fenêtres de l'hôtel de ville, monta sur une chaise et harangua la foule en des termes que nous demandons à nos lecteurs la peiTnission de placer sous leurs yeux :
« Citoyens, s'écriait-il, le gouvernement de Versailles a quatre fois trahi la République : 1*» par l'insulte faite à Garibaldi; 2** pour avoir abandonné Paris ; 8® pour n'avoir pas mis au bas d'une proclamation : Vivr la Républif/uc ! i» parce que, d'après l'article 2 de l'armistice, la Chambre ne devait se réunir (pie pour traiter Ui paix et qu'elle ne devait pas être constituante.
« Nous devons faire comme nos frères de Paris, Lyon, Saint- Etienne, qui se sont constitués en Commune ; si la guerre civile en est résultée, c'est la laute du gouvernement de Versailles qui a abandonné Paris.
< « Le colonel, i-aconte Maloii (pago 373), somma le peuple de se retirer : le peuple répondil par un immense cri de : Vive la Commune! En même temps, une dizaine do citoyens s'élancèrent aa-devant des soldats, les adjurant de ne pas faire feu sur leurs frères. Le colonel commande le fel* ; pas un fi sil NE s'abaisse. Vive la lig.nf 1 Vive la république! s'écrie la foule. Les gens de l'ordre voulaient une effusion de sang : la cavalerie s'avance pour charger. Les gardes nationaux croisent résolument la baïonnette: les chevaux s'arrêtent; toutes les poitrines sont oppressées. — Mais que voulez- vous donc? s'écrie alors le chef militaire. — La Commune, lui fut-il répondu. -— Eh bien! faites-la votre Commune, répliqua-t-il. Et il fit retirer ses troupes. » Vit-on jamais par.-il travestissement de faits? Ces commandements de feu, ces charges de cavalerie, ces baïonnettes croisées, cette quasi-proclamation de la Commune par le chef même de la troupe n'ont jamais existé que dans l'imagination de Malon.
« J'ai été destitué, il y a 14 jours, par. le gouvernement de Versailles ; mais ils n'ont pas osé me faire connaître ma révocation : ils ont eu peur de inoi, parce qu'ils savent bien qu'ici la majorité est pour moi.
« Je ne suis plus le représentant du gouvernement de Versailles, je suis le représentant de la Commune au Creuzot. Ainsi, citoyens, la Commune est proclamée : je vous invite à vous rendre inmiédiatement dans la salle du théâtre et à nommer vingt membres qui formeront cette Commune et se rendront auprès de moi pour prendre les mesures nécessaires. »
Quelques instants après, le tambour municipal parcourait les rues de la ville et amionçait à la population que, par ordre du maire, une réunion publique allait avoir lieu dans la salle du café Armand pour nommer les membres de la Commune.
A 5 heures la réunion annoncée avait heu : le maire Dumay, le brasseur Alomanus, les agents de police Gafliot et Lavoillotte, le secrétaire de la mairie Pillet, Albert Leblanc et Lemoine étaient présents ; plus de trois cents personnes s'étaient rendues à l'appel de la municipalité. A l'ouverture de la séance Dumay prenait la parole et faisait à l'assemblée cette édifiante déclaration : « Nous ne reconnaissons plus le gouvernement de Versailles, nous avons proclamé la Commune ici, demain elle sera proclamée à Montcenis et dans les villages voisins. Nous voulons désormais nous -gouverner nous-mêmes. »
« La Commune, s'écriait à son tour Albert Leblanc, c'est la suppression des ministres, des préfets, des sous-préfets, des gendarmes; avec la Commune plus de soldats, mais seulement des citoyens armés. Le gouvernement de Versailles n'existe plus : la Commune est proclamée dans toutes les grandes villes. Il faut que le travailleur jouisse à l'avenir de tout le bénéfice de son travail, i
Il donnait ensuite lecture d'une liste de trente-deux noms, qui lui était remise par Dumay lui-même, et les proclamait comme ceux des membres provisoires de la Commune, sans les soiunettre même pour la forme à la ratification populaire.
Une proclamation était rédigée, séance tenante, pour porter ces faits à la connaissance des habitants. Voici dans quels termes elle était conçue.
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BÉPARneMErrr »B 8\ÔNB-ET-L0raE — arrondissement d'AUTUN — VILLR
DTÎ CREUZOT.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITE
Proclamation de la Commune,
« Citoyens,
« En présence des tendances monarchiques du gouvernement de Versailles, le Creuzot, qui figure au premier rang des prineipalei^ villes de France comme importance politique, a dû, dans son intérêt et pour son honneur, suivre le mouvement de Paris, Lyon, Marseille, Saint-Étienne.
« L'Assemblée nationale a prouvé son incapacité gouvernementale : le peuple n'a plus qu'à compter sur lui-même ; il no doit donc pas suivre ces prétendus chefs dans leur décadence.
« En conséquence, Tindépendance de la Commune est proclamée; une commission provisoire est composée pour exercer pendant quelques jours les pouvoirs administratifs en attendant des élections.
« Les membres qui la composent sont ici pour remplir un devoir sacré et non pour satisfaire des intérêts personnels ou des passions quelconques. Toutes les mesures d'administration communale seront immédiatement soumises à Tappréciation du peuple en réunion publique ou par voie d'affiches*
« Vive la République !
« Vive la Commune !
« Les membres de la Commune^
. ALEMANUS; BONTEMP&; BARRAT; EL ANGE Y ; DE- MORLIÈRE; DESVIGNES; DUMAY; GEISSE; GAF- FIOT ; HARDY ; JACQUARD ; LEBLANC ; LE - MOINE ; LAVOILLOTTE ; LAURENT ; NIGAULT ;
PALLOT : I^ELLETIER ; RICHARD ; PILLET ; PFilEUR: ROYER: SARRE; SUPPLISSY: SAU- NIER ; TRONCY • : \TR\EAU.
Cachet <?e U mairi»
du Cr«QZOt.
c Creozot. le f7 mars 1871. »•
Au nombre des membres de la Commune révolutionnaire fi- ^^rail tout le personnel de la police du Creuzot, représenté par SuppussY, commissaire, Nigault, Gaffiot et Lavoillotte, ofiiciers de paix et agents et le secrétaire de la mairie Pillet. Il n'est pas sans intérêt de faire remarquer que Ton retrouve la plupart de ces noms sur la liste des notabilités révolutionnaires et socialistes remises à ses délégués en province par le conseil fédéral des sections parisiennes (Voir c^tte liste aux documenis jusli/icatifs, pièce XXXVI).
A rissue de la rcu:iion tenue dans la salle Armand, la bande Dumav se rendait à la mairie, où étaient concertées les mesures à prendre pour procéder à l'installation définitive des membres de la Commune.
L'autorité, qui savait désormais à quoi s'en tenir sur le compte de Dumay, crut enfin devoir intervenir pour mettre un terme à des excès aussi scandaleux commis par ses propres agents. Tous ces désordres suscités par eux avaient porté à la prospérité du Creuzot une grave atteinte : il était temps de donner à cette malheureuse population des gages d'ordre et de sécurité.
Le lendemain le préfet de Mâcon, Charles Ferry, se rendait au Creuzot où une nouvelle commission municipale entrait en fonctions : Dumay et Maître, mandes près de lui, consentaient à donner leur démission. On s'expliquera difficilement de pareils ménagements à l'égard de fonctionnaires aussi indignes (jue criminels.
Dès ([ue la nouvelle de cette double démission fut connue, une nouvelle tentative de désordre se produisit : entre 6 et
1 Troncy, négociant failli, afait porté le drapeau rouge, quelques heures auparavant, en tète de la bande armée qui, fous le commandement de Maître, .s*ctait rendue sur la place de la mairio.
7 heures du soir, un rassemblement assez considérable se forma sur la place de la mairie ; les vociférations et les cris recommencèrent de plus belle ; les uns criaient : Nous voulons noire maire! Vive Dumay! les autres : Vive la Commune l Mort au préfet!
Monté sur une borne, l'un des membres de la Commune révolutionnaire, Victor Lemoine, haranguait la foule et lui proposait de se porter en masse au domicile de Dumay, de le ramener a la mairie et d'y installer avec lui les autres membres de la Commune acclamés dans la réunion de la veille.
A la môme heure, une grande agitation régnait dans le quartier des Hieaux, où des hommes en armes n'attendaient qu'un signal pour se soulever. Il fallut toutes les précautions prises par l'autorité militaire et les nombreuses patrouilles organisées
par elle pour déjouer leurs projets. L'effervescence était telle dans ce faubourg que le gendarme Goujon, envoyé en reconnaissance, faillit y être assassiné. Assailli par une grêle de pierres, il vit les femmes s'acharner à sa poursuite en le menaçant et rinjuriant ; deux coups de feu furent déchargés sur lui, mais sans l'atteindre, presque à bout portant.
Pendant ce temps l'cx-maire Dumay, que le préfet avait parlé d'emhener en otage àMâcon et qui avait promis de s'y rendre le soir môme, partait pour Genève en compagnie de son collègue, le commandant Maître.
Ainsi finit cette comédie dont l'autorité du Creuzot avait donné pendant plus de six mois le hideux spectacle '.
Un mois plus tard, lors des élections municipales, les clubs s'ouvraient de nouveau, les déclamations incendiaires étaient une fois de plus à l'ordre du jour. On parlait de l'exploitation des capitahstes et des bourgeois « spéculant sur la sueur de
< Il n'est pent-élro pas sai.s intérôt do faire connaître le résultat des poursuites exercées contre les insti^'atcurs de ces scènes de désordre. Sur vingldeux individus renvoyés devant la rour d'assises do Saône-ct-Loirt», les contumaces seuls ont été condamnés. Tous les autres prévenus ont é'é acqu liés le !•' juillet 1871. Voici les noms des imlividus contumaces et rindl'aiion des peines prononcées conîre eux par arnH do la cour d'assises en date du 9 septembre dernier : Dumay, travaux forcés à perpétuité; Lalprétre, Lemoine, NiGAULT, MaItre et Gaffiot, d'-porlalion dans une enceinte fortifiée; Vexot (Catherine), femme Barbet, trois années d'e.r prison nement.
rouvrîer et absori)ant tous les produits de son travail. » On r> présentait les gendarmes, les officiers de l'armée comme des éléments de désordre t portant des revolvers à la ceinture comme défi jeté à l'ouvrier. » On faisait l'apologie enthoasiaste de Tinsurrection parisienne. Les cris de : Vive la ffuiUotiiwI stmêlaient parfois aux applaudissements.
La section internationale du Creuzot est, relativement, l'tme des plus nombreuses de France : la plupart des ou>Tiers de ce centre industriel sont embrigadés dans cette redootable association. Cette adhésion remonte au mois d'avril 1870. « \ocs PROCLAMONS HAUTEMENT, disaient à cette époque les membres du comité de la grève, notre adhésion a la gr-vnde association internationale DES TR.VVAILLEL*RS, CETTE SL'BUME FRANC-MAÇONÎCEBIE DE TOUS LES PROLETAIRES DU MONDE, CET ESPOIR DE L* AVENIR d'ÉGA- LITÉ *.
La présence à la tête de Tadministration du Creuzot, du citoyen Dumay, l'un de ses fondateurs, n'a pas peu contribué au développement de cette section. Pendant plusieurs mois l'Internationalo a. été complètement maîtresse du Creuzot, et si, 'depuis les événements du mois de mars, les fonctionnaires ne sont plus recrutés dans son sein, elle n'en a pas moins conservé une influence prépondérante sur la population ouvrière de cette localité. Le joiir, prochain peut-être, où il lui plaira de décréter de nouveau la grève, nous verrons les ou\Tiers, obéissant à ces mois d'ordre, déserter la mine et les ateliers.
A la fin du mois de septembre 1870 paraissait au Creuzot un organe socialiste, l'Ouvrier : il avait pour rédacteur un certain Locoq, ex-maître adjoinl à Téco'e primaire de Cliàlon, ex-col- Maboralrîur des journaux le Courriel* do Saône-ct-Loirej Je Prof/ri's (If Siiône-vt-Loirej le ^ifHot du Creuzot, Je Grelot^ de Hijon.
Voi(u un échantillon des idées émises pai' cotte nouvelle f<Mnll(î (n° 4) :
1 L'itilcrnaliontkle^ page 98«
« Ce n'est pas une Constituante, c'est une Convention... que le gouvenaemcnt de Tours, soutenu par les grandes villes, cherche à établir.
« Que cett« Convention une fois décrétée et fonctionnant m*ganise donc énergiquement la défense... Qu'elle provoque la
SCPPRESSIOM DB l'iNTÉRÊT DU CAPITAL, l'ABOUTION DU PRIVILEGE,
LA DESTRUcnoif DU ifOi<ropoLE, et le remplacement par la possession riagère de la propriété aubaniale et héréditaire ; qu'elle nous donne Téquilé de l'échange et le règne du travail, voilà sa lâché! »
LES EXPLOITS DU JACOBINISME A TOULOUSE
LE PRÉFET DUPORTAL. — SES PROVOCATIONS A LA OUERRE CIVILE. — UN MOT SUR LE PERSONNEL DE LA POLICE. — LES VIOLENCES DU
JOURNAL l'Émancipation. — les clubs de la solidarité et du
COLYSÉE. — UN échantillon DES DISCOURS DE DUPORTAL. — LA
manifestation DU 31 OCTOBRE. — ENVAHISSEMENT DE l' ARSENAL.
ARRESTATION DU GENERAL COURTOIS d'hURBAL. — DUPORTAL EST RÉVOQUÉ. — SA RÉPONSE AU GOUVERNEMENT DE BORDEAUX. — ARRI- VÉE DE RAZOUA A TOULOUSE. — DUPORTAL L* ACCOMPAGNE AU CLUB DU COLYSÉE. — PROCLAMATION DE LA COMMUONS LE 25 MARS. — ATTITUDE DE DUPORTAL ET DE LA GARDE NATIONALE. — RÉGIT DIES ÉVÉNEMENTS ACCOMPLIS DANS LES JOURNÉES DES 25, 26 ET 27 MARS.
A Toulouse, où Tlnternationale ne compte encore à l'heure actuelle que quelques adhésions individuelles, le jacobinisme, dans la personne du préfet Duportal, a toujours eu le haut du pavé. A l'instar du maire du Creuzot, Duportal a pendant plus de six mois tenu son département sous la menace de la guerre civile et gouverné par la terreur ; comme lui il s'est déclaré à son heure représentant de la Commune, et c'est par ses soins qu'elle a été installée au Gapitole.
Armand Duportal se trouvait à Sainte-Pélagie au moment de la proclamation de la République. Ses nombreuses condamnations pour délits de presse (douze condamnations depuis le mois d'août 1868), sa qualité de victime du 2 décembre et surtout sa notoriété comme rédacteur en chef de V Émancipation y le désignaient suffisamment au choix du gouvernement pour le poste de préfet de la Haute-Garonne.
Sa première proclamation aux habitants de Toulouse avait donné la mesure exacte de ce qu'on pouvait attendre de lui.
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iNoosy relevons curieusement ce passage adieux : • Rappoiiezvoas-en au gouvernement que je représente, du soin d'exercer en temps et livu et sur qui de druit de justes représailles et de légitimes revendications publiques. Je cesserai de le servir le jour où il faillirait à cet engagement que je contracte eûvem voas*. •
Dès son entrée en fonctions, Duportal, qui ne voyait dans tous les policiers du régime diiclm que de vils mouchards, s'empreseait de recruter un personnel d'agents, peut-être d'un républicanisme éprouvé, mais d'une honndleté des plus contestables. A leur tête se trouvait un certain CavaiTé, ex-ferniïer des poids publics, qui portait le titre de directeur de la sûreté publique ; nous relaterons bientôt les étranges procédés de ce fonctionnaire qui, le 26 maj-s, avait fait distiibuer des fusils et des cartouches à tous ses hommes et les avait postés sur le toiture du Capitole pour tirer sur la troupe, lorsqu'elle se présenterait.
L'impartialité nous fait un devoir de proclamer bien haut, à la honte des hommes du i septembre, qu'à Toulouse comme {lartout ailleurs, la police n'avait à celte époque d'autre occupation t[ue de faire la citasse aux réactionnaires et à ceux que l'on était convenu d'appeler ■ les Prussiens de Finlérieur. • Son rôle dans les élections fut scandaleux : il est de notoriété publique qu'à la veille du scrutin du 8 février, les agents de la police Duportal parcoururent les communes de la banlieue poui faire de la propagande en faveur de ea candidature.
On les vil, le jour du scrutin, recruter sur la voie publique toute espèce de vagabonds, de mendiants, de souteneurs de fdles publiques et autres individus du même acabit et leur distribuer les cartes d'élecleurs qui n'avaient pas été retirées de la mairie. Un mendiant était-il amené au Capitole, on lui promettait un billet
lOnliiailquelqaes jours piBs lard dans nnjouraai lieLyon.sous cHlc rnbriqae:
CORBESPOHPATICE DS To(!LOU»F. ■ TubIou»», 1* Sî leptfmbrt IHTO : \a
DominittîoD de Daporlnl avait inspira ceilaines craîntpi à la bourgi«isir^ :
mùl Kt tLClen pleins de modéralion ayanl donni an démenti & ms opiniuuh
poliliqact et lociales, la cla<so moyenne a*eit rassurée. Il inspira maintenant
eonduiM k tous ses couciloyens La garde sédEntAÎrc se cotTiposa d'environ
deux mille hommes, recrolii pour la plupart daiis la cUi>e ontrière; comhe u aounCKoiEiE insfihe du pÉriA^ip», o^ hevuit bici m i>Er.LAnÂii(i:<, hais ox Lk XEKVOIE pona loi DBLivhM DEt jknats <
de log'ement s'il allait votei% et on lui remettait aussitôt une carte et un bulletin. On devine sans peine pour qui votaient de semblables électeurs. Ailleurs» les agents cherchaient dispute aux distiHlbuteurs des bulletins de la liste réactionnaire, et si ces derniers se permettaient une observation, ils étaient aussitâi conduits au poste où Von déchirait leurs bulletins» Dans quelques sections électorales, le bureau était formé d'agents de police : la plupart d'enti*e eux votèrent plusieurs foi? à l'aide des cartes dont ils étaient porteurs.
Un dernier détail des plus caractéristiques : le jour des troubles de Toulouse, l'inspecteur préposé à la surveillance des maisons de tolérance répétait à qui voulait l'entendre : Oa en verra bien d'antres : je me charge de brûler la cervelle à cinq ou six cents personnes et de tirer la corde pour cinq à sir miUe. S'il ne faut que moi pour tirer la. corde^ je le ferai de bon cœur.
I/Émanoipation^ devenue Forgane officiel de la préfecture, et qui sMnspirait de la pensée du maître, se faisait également remarquer par la modération de son langage. Voici ea effet ce qu'avait proposé cette feuille dans les dei*mers jours du. mets de septembre :
c Nous demandons que la punk de hort soit prononcée, par défaut et sans appel ultérieur, contre tout homme, ouvrier paysan, ûls de famille, séminariste, jésuite, moine, ajbbé, curé ou évoque, s'il est âgé de moins de trente-cinq ans, qui, dûment sommé de se rendre sous les di^apeaux, ne se présentera pas dans les délais fixés. Nous demandons que cette peine de mort
AINSI PRONONCÉE SOIT DÉCLARÉE EXECUTABLE DÉS QUE LE DESERTEUR
POURRA ÊTRE SAISI, SANS QU'iL PUISSE EN AUCUN CAS ÊTRE FAIT ORAGE AU COUPABLE.
« Nous demandons de plus que les Liens des déserteurs^ des fuj'ardsj de tous ceux qui se cachent ou se sauvent lâchement en présence des dangers actuels de la patrie^ soient immédiaiement confisqués et vendus sans retard au profit des femmes et des enfants laissés sans ressources, sans moyens d'existence, par suite du départ des pères et des maris. «
C'est du pur 93 ou nous ne nous y connaissons pas ! N'est-ce pas le cas de répéter cette vérité, dfevenue banale à force d'avoir
été dite, que la République na pas de plus mortels ennemis que
certains républicains,
A ces excitations de Torgane préfectoral se joignaient celles
des clubs, CLUB DE LA SOLIDARITE, DU THEATRE MONTCAVREL, DU
ciHQUE ET DU COLYSEE. Gos clubs, dont Ics agcnts de police étaient les orateurs habituels, faisaient de temps à autre leur petite manifestation : le citoyen préfet, qui s'était toujours montré très-lriand de ces longues queues de citoyens braillant dans les rues, profitait de Toccasion pour adresser à la foule quelques pai*oles marquées au coin de 7a pureté révolutionnaire. Un jour eotre autres — il s'agissait d'une manifestation provoquée par le club de la Solidarité à propos dh la taxe du pain — Duportal parut au balcon de la préfecture et prononça ce vigoureux discoui's :
« Il y a quarante-huit heures, le gouvernement m'envoyait le signalement d'un membre de la branche cadette de la maison de Bourbon qui parcourait le Midi, semant l'or et la con*uption : les limiers de la Répubhque sont lancés sur ses traces, et si, on le conduit ici, vous mê pennettrez, citoyens, de vous le présenter et je souffletterai sur sa face le principe monarchique.
« Ce qui me distingue en effet de certains de mes collègues, c'est que je combats et poursuis légalement les Prussiens de l'intérieur et les Prussiens de l'extérieur ; c'est ma haine contre la monarchie et la réaction ; c'est ce qui fait que le bruit de ma révocation a quelquefois couru, mais j*ai le courage de mes opinions, et quels que soient la publicité et le retentissement que l'on donne à mes paroles, j'estime assez le gouvernement de la défense nationale pour être convaincu qu'il a su distinguer mon dévouement entre tous.
« Je suis un vétéran de la République, que je sers depuis trente-sept ans. Le gouvernement de la défense nationale est républicain, je vous l'ai dit, bien souvent : il est républicain et je réponds de lui. Je suis à mon poste comme une sentinelle avancée de la Réj)ublique et au besoin je lui montrerais la voie. Oui, citoyens, mon travail incessant, ma préoccupation de tous les instants, c'est de sauver la République ! Vive la République! »
Le même jour, le grand, promoteur do la ligue du Midi, Esquiros, laissait tomber sur les frères et amis de la démagogie ces quelques paroles aussi mielleuses que rassurantes : « Citoyens,
t Je suis heureux de vous parler de ce balcon à côté de voire préfet. Toulouse aura une grande place dans Thistoire de la République. La République a de nombreux ennemis à combattre, à réxtéri'eur comme à Tintérieur. Nous la sauverons si nous restons unis. Elle est née, je ne me le dissimule pas, dans des circonstances douloureuses et sous la bouche des canons prussiens, mais je m'en réjouis, car elle seule peut sauver la France.
« Nous ne sommes pas des novateurs, nous sommes les continuateurs de 1792 et 1793... «
A la nouvelle de la capitulation de Metz, le général commandant la division. Courtois d'Hurbal, grand oflicier de la Légion d'honneur, fut victime de Taggression la plus brutale. Nous devons à nos lecteurs de leur faire connaître dans quelles circonstances cet officier supérieur fut « enlevé par le peuple » et conduit à la préfecture, où il fut gardé à vue jusqu'au moment de son départ de Toulouse. Toulouse ne voulait rien avoir à envier à Marseille, Lyon et Grenoble, et, comme dans ces trois villes, on y pratiqua la chasse au général sur une vaste échelle.
Dans la journée du 80 octobre, à l'issue d'une manifestation organisée par la garde nationale, Duportal, qui lui avait promis la gai'de de Tàrsenal, adressait à l'autorité militaire cette lettre, conçue dans des termes que nous nous abstiendrons de qualifier :
« Toulouse, 30 octobre 1870.
t Citoyen général,
' « En raison des graves événements dont nous venons d'avoir connaissance et dans l'intérêt de l'ordre public, j'ai l'honneur de vous informer que, d'accord avec le président de la commis-
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sion municipale, j'ai donné Tordre au citoyen commandant supérieur des gardes nationales d'envoyer une compagnie de la garde nationale pour protéger Tarsonal contre les imprudences
COUSIN
Il est nous est difficile d'admettre que Ton songe sérieusement à protéger un établissement quelconque avec la garde nationale. et avec celle de Toulouse moins encore qu'avec toute autre, puisqu'on avait eu soin d'en éliminer les bourgeois. Que penser d'un préfet dont tous les efforts tendirent à exciter les passions révolutionnaires et qui, le 30 octobre, parlait de symptômes
CARACTÉRISTIQUES et des IMPRUDENCES d'une VIVE EMOTION POPULAIRE?
Le lendemain un détachement de gardes nationaux se présentait à Tarsenal et en expulsait le poste. Sur ces entrefaites le général, informé par cette lettre de la décision prise par le préfet de concert avec la municipalité, s'était rendu à la préfecture pour protester, au nom des règlements militaires, contre Toccupation de Tarsenal. Il avait été convenu que ce poste serait fourni à Tavenir moitié par la troupe et moitié par la garde nationale. Le général fit aussitôt connaître au lieutenant installé à l'arsenal depuis le matin la mesure qui venait d'être prise, mais ce dernier se retrancha derrière sa consigne : il fallut de nouveau aller prendre les instructions du préfet, et celui-ci sous les yeux mômes du général, remit au lieutenant Tordre écrit de laisser rentrer à Tarsenal un jjiquetde soldats.
Tout semblait terminé et toute cause de conflit disparue, lorsqu'un incident des plus graves se produisit. En quittant la préfecture, le général Courtois et le lieutenant s'étaient fait conduire au Capitole, afin de s'entendre au Sujet de la mesure adoptée
avec le commandant supérieur de la garde nationale. Le lieutenant seul était descendu : quant au général, il attendait dans la voiture, lorsque tout à coup les portières en furent violemment ouvertes ; plusieurs forcenés, le revolver au i)oing, se précipiteront sur lui, le prirent au collet, rarrachcrent de la voiture et le traînèrent dans la salle de Clémence-Isaure, où siégeait le comité de salut public. Pendant ce temps une foule énorme remplissait la place du Capitole et ses abords : Texaspération était à son comble et se manifestait par des clameurs et des cris menaçants.
Du comité de siilut public le général avait été conduit devant la commission municipale. On lui rcprocKait d'avoir fait distribuer des cartouches à la troupe et d'avoir donné l'ordre de faire feu sur le peuple. Il eut beau fournir des explications ! On le somma de faire retirer le détachement d'artillerie qui par son ordre avait été envoyé à l'arsenal. 11 s'y refusa énergiquement : ni les pressantes exhortations du maire, ni les menaces de la populace, qui se ruait furieuse à la porte de la salle, ne purent ébranler son courage ; il persista jusqu'à la fin dans son refus.
Il fut alors ramené devant le comité de salut public, qui décida qu'il serait retenu prisonnier de la garde nationale et conduit immédiatement à la préfecture. On fit approcher une voiture, ce ne fut qu'à grande peine qu'on parvint à soustraire le général aux violences de la foule. 11 prit place dans la voiture avec Duportal et le commandant de la garde nationale ; le secrétaire du comité de salut public, Sarrans *, monta sur le siège à côté du cocher* De chaque côté de la voiture marchaient des gardes nationaux, en armes ; une foule compacte se pressait sur le passage du cortège et accablait le général d'outrages et de menaces.
Il fut enfermé à la préfecture et tenu au secret dans une chambre dont toutes les issues étaient gardées par des gardes nationaux : ce ne fut ([ue sur le vu de sa démission et au bout de trois jours qu'il recouvra sa liberté. Voilà de quelle singulière
» Sarratîs (Juîcs-Noi^l-André), 45 ans, av.cion adjoint au maire do Muret, ex -avoué dans la nicin'.* ville, ancien enîpJoyô de la mairie Campuigno.acciaraé au -4 SL'i'U'mbrc sccrclairo i;é:jciai do la mairie de Toulouse.
façon Duportal et les hommes de son entourage pratiquaient le respect de la liberté individuelle.
Débarrassé ainsi d'un général qui se permettait de ne pas être de son avis, Duportal profita de Toccasion pour révoquer le colonel directeur de Tarsenal et le remplacer par son fils, Tingénieur Duportal. Il désigna le môme jour comme général de division un de ses partisans, le citoyen Demay, qui fut plus tard chargé avec Lissagaray de Torganisation de cette fameuse armée DU Sud-Ouest dont L'HisTomE REomA un jour les hauts . faits
D*ARMES
La délégation du gouvernement s'était émue de l'arrestation du général Courtois d'Hurbal. Ce n'était pas d'ailleurs la première fois qu'un pareil scandale se produisait : elle avait déjà eu à intervenir lors de t renlùvement » par le peuple lyonnais du général Mazure, et il n'avait pas fallu moins de trois sommations pour que le préfet Challemel-Lacour consentît à l'élargissement de son prisonnier.
A la suite de ces faits Duportal fut mis en demeure de donner sa démission. Mais il savait mieux que personne à quoi s'en tenir sur la valeur et l'énergie des membres du gouvernement. Il était habitué depuis longtemps à ne plus leur obéir et il se croyait assez fort pour pouvoir les braver impunément. « Vous me demandez ma démission, leur avait-il répondu le 7 novembre, que celui d'entre vous (jui a fait un seul jour de prison pour la Répubb'que vienne la chercher. »
Des manifestations tumultueuses obligèrent son successeur * à donner sa démission avant môme d'avoir pris possession de la préfecture. Duportal conserva donc ses fonctions en dépit du •gouvernement et put tout à son aise continuer le cours de ses exploits. Chaque fois qu'il fut question de son remplacement, ce ne fut dans toute la presse rouge qu'un concert de louanges A Tadresse de ce fonctionnaire, dont on représentait le départ de Toulouse comme le signal de la guerre civile (Documents justifïCRlifs, pièce LXVI).
n n'entre pas dans le plan de notre ouvrage de faire Fhistoii'e complète du règne Duportal : nous laissons à d'autres le soin de
> Hdc, professeur de Code civil à la Faculté de droit do Toulouse.
i520 L'INTERNATIONALE
flétrir comme il convient les .procédés inqualifiables de cet apôtre du jacobinisme. Nous avons maintenant à présenter le récit des événements dont la ville de Toulouse fut le théâtre les 25, 26 et 27 mars.
A la veille du 18 mars une grande agitation régnait à Toulouse, où la cause de la révolution communale comptait dans les régions du pouvoir de nombreux et ardents partisans. On avait répandu le bruit que la République était menacée par lés tendances royalistes de l'Assemblée : les excitations du journal V Emancipation avaient redoublé, et les réunions politiques du Colysée avaient emprunté à tous ces faits une aigreur et une exaltation extraordinaires. Dans Tune des séances de ce club (le jeudi 16 mai's), tous les officiers de la garde nationale, en grande tenue, étaient montés sur TestradeFun après Tautre, et, tournés vers le public, avaient dû, en tendant la main, prêter le serment solennel de défendre la République « contre les menées des royalistes *. a> A cette réunion présidée par le secrétaire général de la mairie, Sarrans, assistaient la plupart des agents de police.
Il n'est pas sans intérêt d'indiquer la pr-ésence à Toulouse à la même époque du citoyen Razoua, accouru de Bordeaux auprès de son ami Duportal. Ce voyage a sa signification et sa portée. S'agissait-il d'une prétendue visite *, ou bien de se concerter avec le seigneur du lieu et de préparer les voies au mouvement séditieux dont Paris allait donner le signal et qui, dans la pensée de ses auteurs* ne pouvait réussir qu'à la condition de s'étendre à la France entière ? La réponse à cette question est facile à faire.
Arrivé à Toulouse dans la soirée du 17 mars, Razoua fut
t Daporlal, la Commune à Touloute, page 11.
* <c Etant venu à Bordeaux pour contribuer comme député de Paris aut succès oratoires de M. Depeyre, Razoua, en ennemi de la famiUe, vint voir sa mère à Beaumont-de-Lomagne, et, par un caprice d'itinéraire ou une combinaison infernale de Karl Marx, poussa jusqu'à Toulouse son criminel pèlerinage. Il vint me rendre à la préfecture la visite que je lui avais faite quelque temps auparavant au café de Bordeaux. » (La Commune à Toulouse, simplu exposé des faits, par Armand Duportal, pages 14 et 15.)
^^^^^^H ICT LE JACOniNISME
^^^lïçuiia préfecture et se rendi^ le lendemain, en compagnie de Ouportal, au club du Colysce.Câ club, organisé dans les premiers jours du mois de février, n'était autre chose qu'une succursale de l'alliance républicaine fondée à Paris par les noiabililés du parti révolu lionnaire '. Les habitués de ce club s'étaient d'abord réunis au Capitotei mais plus tard ils avaient dii transporter le siège de leurs opérations dans la salle du Colysée. Les séances avaient lieu les mardi et vendivdi. Le bureau était formé d'un ^^^président et de quatre assesseurs renouvelables chaque se- ^^^hiaine. Le nombre des adhérents s'élevait à 800. Au nombre de ^^Hkes adeptes flguraîent le tlirectem- de la sûreté publique, toute ^^"■ia genl policière, plusieurs officiers de la garde nationale, Ducasse, l'un des rédacteurs de l'Emancipation, Sarrans, lo secrétaire général de la mairie, quelques membres de la commission municipale, notamment l'adjoint Leygues, elc, etc.
RazouR prit le i)remier la parole ; il remercia l'aseemblée de l'avoir d<^-signé dans une séance précédente comme délégué de "toulouse auprès du comité central de l'alliance républicaine de Paris *. n félicita le parti révolutionnaire de Toulouse do sa puissonte organisation, et déclara qu'A son retour dans ta capitale il serait heureux de rapporter à l'alliance républicaine de Paris les vœux et les sentiments de celle de Toulouse et d'apprendre au peuple parisien qu'il pouvait compter sui- Toulouse. \ A son tour Duportal, ijui s'était inslallé au fauteuil de la prêsidenco, adressait aux clubistes celte véhémente allocution : ■ Gitoyâns, il faut ijue Toulouse soit bien révolutlonnaîrement organisé, pour qu''un préfel de M, Thiers puisse se trouver ici et vous parler conime je le fais. La République et la Révolution ont eamoi un défenseur cnergiiiue. Je suis menacé d'avoir un suceasseur à la préfecture', mats je n'abandonnerai pas ma position, tant qu'elle poun-a être utile à la cause révolutionnaire : JE
» Toiraiii DommtnH imlificalift le proeramine «l la circulaire n" ! li- VAIlium rùpublii^itine de Puris, piéca XLVII.
■ Dui* la si^oneo du 17, sur la propotiLian du ciloien Dncuae. il avftil "kdjl^e pour élulilir une cnlonla enlre l'iilliance lépubLicuuH de Paris tl In Mdîtiiis élabliea «n pruviuea bI naUmnwnt celta de Toulouae.
■ On Mil que le dloycn ttasoua osl l'un -les [ondalenrs Je l'AtUattcmeiia' ■ bUcaine el l'un de» membres 1m plus actifs du fomilï ctiilral dt Parh. • {Emantipalion, 30 mars I8TI.)
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DESCENDRAI PLUTOT DANS LA RUE ! LA PRÉFECTURE RENFERME DES ARMES ET DES CARTOUCHES : ON KA QU\\ SE PRÉSENTER, J'EN DONNERAI A TOUT LE MONDE. VOUS SAVEZ QUE JE SUIS UN HOMME D'AC- TION : VOUS POUVEZ COMPTER SUR MOI, MILLE DIEUX ! VOUS ME VERREZ A L'ŒUVREJ. »
Diiportal ne faillit pas à cet engagement : peu de jours en effet après cette déclaration, il ét^it donne à la ville de Toulouse de le voir à Vœuvro et déjuger s'il était un homme d'action.
A la nouvelle de l'insurrection parisienne, l'émotion fut grande à Toulouse : la garde nationale, cet auxiliaire si puissant de toute sédition, parla aussitôt de proclamer la Commune et de foire acte d'adhésion à la rov Vu ion du 18 mars.
Déportai {Ik Commune h Toulouse, daple exposé des faits, pages i et 5) explique « que la proclamation de la Commune à Toulouse ne fut pas un mouvement communaliste et n'eut pas la signification socialiste cpi'il avait affectée à Paiûs et dans quelques autres villes des départements. Il ajoute : « C'est une
QUESTION DE GARDE NATIONALE QUI A PROVOQUÉ CE MOUVEMENT, ET C'eST EXCLUSrS'EMENT LA GARDE NATIONALE QUI L*A CONSOMMÉ, SANS LA PAR- TICIPATION d'aucun ÉLÉMENT SOCIALISTE ET AVEC LA SEULE ATTACHE RÉVOLUTIONNAIRE DU MOMENT ET DU PRÉTEXTE CHOISI POUR LE FAIRE
ÉCLATER. — l'Internationale et ses mots d'ordre ne sont polti
RIEN DANS CE QUI s'eST PASSÉ. »
Nous reconnaissons l'exactitude de cette appréciation ; mais Duportal aurait bien dû nous apprendre pourquoi, au mépris de la loi, il s'était permis d'éliminer de la garde nationale les deux tiers do la population et de ne confier des armes qu'à ses partisans *. Il se flattait, il est vrai, de l'avoir spécialement organisée
POUR la défense de l'ordre DANS LA RÉPUBLIQUE ET PAR LA RÉPU-
BUQUE 2. D'ailleurs, pour bien apprécier le rôle que ce coryphée du jacobinisme a joué dans les événements du 25 mars, il importe de iaire le récit des faits qui les ont précédés.
1 La garde nationale ne comprenait a cette époque que qnaire bataillons : !•' bataillon, cantoa ouest; ii« Lata'Uon, caaloo sud; 3« bataillon, canton centre; 4« bâtai (Ion, caitoa nord. L'eTfectif de tous ces bataillons n*ctait que du i,lll individus.
f La Commune à Toulouse, page 6.
ET LE JACOBINISME. 2:î.'î
Depuis longtemps rautoritô militaire revendicpiait la réoccupation du poste de l'arsenal dont elle avait été dépossédée \r. 31 octobre. En venant prendre possession de la 12« division militaire, le général de.Nansouty avait reçu du ministre Tordre do faire rentrer les choses daps lenr état normal.
A la suite de nombreux pourparlers, ce poste avait été rendu à la troupe dans la matinée du dimanche 19 mars; mais en présence de rémotion causée par cet événement dans les rangs de la garde nationale, il avait paru prudent d'abandonner dv nouveau ce poste à la milice sédentaire. C'est sur une démarche faite le môme jour au quartier généml par Duportal et trois membres de la commission municipale, Cousin, A. Calvet et Boudin que les généraux de Nansouty et Desnocttes avaient consenti à ajourner Texécution de cette mesure. Ils tenaient à enlever tout prétexte à une agitation quelconque. Cette entrevue fut marquée par un incident des plus caractéristi(iues. Partisan des situations nettes, le chef d'état-major, Guillaume, n'avait pas hésité à mettre le })rélet, dont l'attitude lui insjiirait une médiocre confiance, en demeure de se prononcer pour Paris ou pour Versailles : Du])ortal lui avait répondu par une déclaration de fidéhté au gouvernement de Versailles.
Deux jours plus tard (21 mars), il protestait encore de son dévouement à ce mémo pouvoir dans une réunion tenue chez le premier président Sanit-(îresse, et où avaient été convoqués le maire Castelbou, le procureur général Manau, et le procureur de la Républicpie Delcurrou. Nous verrons tout à Thcure quelle autorité il fallait attacher à de semblables engagements. La situation n'en était pas moins des plus tendues ; l'état moral de la ville était Inquiétant. LKmancipalion^ demeurée aux ordres du citoyen préfet manifestait hautement ses sympathies pour « les vaillants lutteurs de la Comnuine de Paris *. » Elle disait aux soldats (numéro du 2'2 mars) :
« Frères de rarmée de Toulouse, vous savez que l'on ne vous a jamais armés contre le peu])le que pour avoir de l'or et des grades, et que votre misère, à vous, n'a fait qu'augmenter.
t 1>oeu,mtnU justificatift, pièce LXVIII.
« Nous VOUS tendons les bras! Criez donc avec nous
comme les héros de Tarmée de la Loire, trahis ainsi que vous, et qui, à Paris, levant la crosse, ont répudié le massacre et fraternisé avec le peuple : Vive la République ! »
Tous les soirs, au relevé des postes, la garde nationale se séparait aux cris de : Vive Paris! Vive la Commune I D'un autre côté, dès le 21, le club du Colysée s'était déclaré en permanence afin de se concerter sur les mesures que commanderaient les événements. Il avait été question dans cette séance d'organiser une revue pour le lendemain, 22 mars, de réclamer une distribution de cartouches et de sommer le préfet de prendre parti pour ou contre la Commune de Paris.
Les provocations incessantes et les excitations dont la populace avait été l'objet depuis plusieurs mois allaient porter leurs fruits ; il suffisait maintenant d'une étincelle pour déterminer l'explosion. Ce fut la révocation de Duportal qui devint le signal de la sédition. La nomination de son successeur parvint à Toulouse le 23 mars.
En apprenant cette nouvelle, le maire Castelbou et toute la commission municipale donnèrent leur démission. Cette retraite, motivée « sm* la solidarité fraternelle qui n'avait jamais cessé d'exister entre le préfet, le maire et la commission •, ne pouvait qu'ajouter aux difficultés de la situation et surexciter les esprits.
Déjà, dans la journée du 22, l'autorité militaire, alarmée par ce qui lui était revenu des réunions publiques et par les résolutions qui y avaient été prises, avait transporté son quartier général à l'arsenal afin de se mettre à l'abri d'un coup de main. Une partie de la garnison avait été concentrée dans cet établissement. Il n'en avait pas fallu davantage pour exciter la plus vive émotion au sein de la garde nationale. Le bruit s'était d'aifieurs répandu que les troupes du camp en tenue de campagne et le fusil chargé, étaient dirigées sur la ville par le chemin détourné du pont de Blagnac. Une députation de gardes nationaux se rendait aussitôt auprès du préfet pour protester contre t une pareille provocation, i Le général de Nansouty informé de cette démarche par une lettre de Duportal, lui avait répondu qu'il ne s'ktait jamais agi que d'une promenade miutaire,
que contre-ordre avait été envoyé et que les troupes étaient rentrées au camp *.
Le mêma jour, le maire Castelbou couronnait dignement sa carrière administrative en' donnant Tordre de distribuer des cartouches à la garde nationale à raison de 2,000 par compagnie : c'était créer un nouveau péril pour la tranquillité publique et mettre ainsi aux mains de la milice citoyenne les moyens de faire la guerre civile.
Nous ne parlerons que pour mémoire de la courte apparition à Toulouse du nouveau préfet, de Kératry, de sa visite au quartier général et de son départ pour Agen, où il dut attendre renvoi de renforts qui lui permissent de triompher des résistances que paraissait devoir provoquer son installation. L'attitude du général de Nansouty, à Tégard de M. de Kératry fut, dans cette circonstance, des plus étranges : « J'ai reçu, écrivait-il le 22 mars à Duportal, la visite de M. de Kératry : je l'ai engagé à se retirer, EN LUI DISANT QUE VOUS AVIEZ TOUTE MA CONFIANCE ET QUE j'ÉTAIS PERSUADÉ QUE VOUS SAURIEZ MIEUX QU' AUCUN AUTRE PROTÉGER l'oRDRE ET LA SOCIÉTÉ.
Le lendemain de cette visite, le général de Nansouty provoquait une entrevue avec Duportal. Sur rengagement pris par ce dernier de maintenir Tordre et la tranquillité, s'il restait préfet, et de procéder de concert avec la municipalité à l'organisation régulière de la garde nationale, il n'hésitait pas à adresser cette dépèche au chef du pouvoir exécutif :
c Je viens d'avoir une longue conversation avec M. Duportal, en présence de mes deux généraux de brigade. Far suite je me crois autorisé à vous déclarer qu'il y a urgence de tenir compte des circonstances qui s'imposent à tous et de maintenir M. Duportal à son pos te .
Le gouvernement ne se laissa pas prendre à ces belles déclarations et persista dans sa résolution de se priver du concours
A Voir aux Doeumenit jutiifieatiftt pièce LXIX, la correspondance échangée à celte occasion entre Duportal et de Nansouty, ainsi que la lettre de ce dernier annonçant au préfet qu'il vient de faire occuper l'arsenal.
* Une copie di cette dépêchs avait été communiquée à Duportal. {La Com- «Mmi à Toulouse, page 24.)
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d*un fonctionnaire dont le dévouement lui paraissait suspect à plus d'un titre.
Duportal qui triomphait du témoignage éclatant qve le général de Nansouty rendait à ses intentions et à ses services, conservait quelque espoir à l'endroit de son maintien : aussi ne futil pas peu surpris de recevoir dans la soirée du 24, une lettre de M. de Kératry lui annonçant officielloment qu'il venait le remplacer *.
Froissé dans î=on amour-propre, Duportal ne dissimula plus son hostilité à Tégai'd du gouvernement do Versailles. Voici les termes mêmes de la réponse qu'il adressa à son successeur :
« Tooloose, 25 mars 1871.
« Monsieur le comte,
« Vous me demandez mon concours pour assurer l'ordre et a tranquillité dans notre ville au moment où vous allez prendre possession de la préfecture de la Haute-Garonne et vous invoquez, pour justifier cet appel, la déclaration de fidélité au gouvernement de Versailles que j'ai faite en présence des généraux de Nansouty et Lefebvre-Desnoëttes et de plusieurs de mes concitoyens ^.
« Quelque honorable que soit pour moi cette ouverture, je regrette de ne pouvoir y répondre selon vos désirs. Les rapports de gouvernements à subordonnés sont basés sur une confiance réciproque. En retirant la sienne à un homme éprouvé comme moi, le gouvernement de Versailles m'a donné la mesure exacte de ce que je lui (lois. En second Ueu, dans les temps difficiles que nous traversons, les responsabilités doivent être entières, et vous ne trouverez pas mauvais que, n'ayant partagé avec personne celle que j'ai acceptée depuis près de sept mois, je veuille, à compter de ma sortie de la préfecture, n'avoir à re-
* Documents justificatifs y \iièce LXXX.
s « L'affectation avec laquelle mon maiin snceessenr parlait de mes eigagements envers le gMiivernement frisait rimpcrtinence. Or, je uc passe pas généralement pour pratiquer les ycrtus négatives du renoncement catholique. Je M» devais donc à moi-même de retirer ma main à qui me la tendait ave€ taol de perûdie. » (La Commune, page 27.)
pondre que des actes individuels du simple citoyen et du journaliste que je serai demain.
t Je vou» convie à venir assister à la réunion que j'ai provoquée des officiers de nos diverses milices pour organiser les bataillons de garde constitutionnelle demandés par le gouvernement. Elle aura lieu aujourd'hui à 1 heure après midi à la préfecture. Ce sera pour le nouvel administrateur une excellente entrée en fonctions, et pour celui qui se retire une occasion non moins bonne de constater qu'il a tenu jusqu'à la dernière heure ses engagements envers le pouvoir qui Ta méconnu.
« A compter de ce moment je resterai complètement étranger à l'administration du département.
€ Agréez...
f Armand DUPORTAL. .
Le môme jour, il écrivait au général de Nansonty pour l'informer de l'arrivée de M. do Kératry et le remercier des nombreux « TÉMOIGNAGES D'eSTIME ET DB SYMPATHIE PERSONNELLES QU'lI. EN AVAIT REÇUS *. »
Duportal avait en effet convoqué pour le samedi 25, à 1 heure, dans son cabinet, par voie d'affiche et d'insertion dans les journaux, les officiers des gardes civique, nationale, sédentadie, MOBILE et mobilisée. Cette convocation inopportune servit de prétexte aux officiers de la garde nationale pour organiser une manifestation et venir témoigner leurs sympathies au préfet révoqué. Ils se réunirent dans la matinée au Gapitole, et décidèrent de faire battre le rappel dans toute la ville. Il fut également question dans cette réunion de proclamer la Commune.
Des ordres furent aussitôt envoyés dans les bataillons, et, à 1 heure, toute la garde nationale, massée sur la place du Capitule, wîcevait des cartouches et se mettait en m»nrche dans la di" rection de la préfecture, dont les abords étaient déjà envahis pai* mie foule énorme.
Les chefs, interrogés par leurs hommes sur les motifs de cette convocation, avaient répondu qu'il s'agissait de Tinstallalion de
t DoeumenU justificatif*, pièce LXXXl.
M. de Kéralry, que Ton craignait des troubles et que Ton avait fait appeler la gai'de nationale pour maintenir Tordre.
Les officiers, au nombre d'une centaine, furent introduits auprès du préfet *.
Duporkal leur annonça qu*il allait se retirer et qu'il regrettait de ne pouvoir leur présenter son successeur, auquel il avait donné rendez-vous pour 1 heure.
Il les consulta ensuite sur la formation d'une garde constitutionnelle et leur demanda s'ils voulaient répondre à l'appel du gouvernement.
Les officiers furent unanimes à déclarer qu'ils n'entendaient nullement soutenir l'Assemblée et demandèrent la proclamation de la Commune. La conversation ne tarda pas à être des plus animées. « Il nous faut la Commune ! » disaient les uns ; « Au Capitale l » criaient les autres. L'enthousiasme fut à son comble lorsque Duportal leur apprit qu'il venait de recevoir la nouvelle de l'arrestation de M. de Kératry. Les cris de Vive la Commune! Vive Paris! éclatèrent aussitôt de toutes parts. On proposa à Duportal de lui conférer les fonctions de délégué de la Commune à la préfecture. En homme habitué à jouer la comédie il feignit d'abord de décliner cet honneur, alléguant son intention de rentrer dans la vie privée et dans le journahsme ; mais il finit par se laisser faire et céda aux instances des ofliciers : « J'accepte, leur déclara-t-il, puisque vous le voulez absolument,
et JE VO.US SUIVRAI AU CAPITOLE *.
A ces mots les officiers sortent de la préfecture en criant : Vive la Commune! A bas Versailles ! et se rendent à leurs
i Quelques instants avant leur arrivée, Daportal avait tenu aux chefs de la magistrature ce langage significatif : « Le gouvernement de Versailles m'a retiré sa confiance; à mon tour je lui retire la mienne et je vais dès aujourd'hui reprendre la direction de mon journal et ma liberté de simple citoyen. Il n'y aurait pas eu d'émeute, si j'étais resté préfet; une heurb après que j'aurai quitté la préfecture, je ne réponds plus de rien, a Le directeur de la sûreté déclarait à son tour qu'il avait donné sa démission, et que s'il arrivait quelque chose, il laisserait faire. La veille déjà, il avait exprimé hautement ses sympathies pour la Commune de Paris dans une réunion tenue an parquet du procureur de la République et où assistaient tous les commissaires de police.
s C'est ce que M. Duportal {la Commune à Toulouse, pages 41 et 60) appelle avoir été entraIné de vive force et engagé malgré lui dans cette équipée.
compagnies respectives pour leur donner connaissance de la décision qui vient d'être prise. Cette communication est accueillie dans tous les rangs par les cris de Vive la Commune ! FiVe Par/s / De rares protestations se font entendre. Duportal descend aussitôt sur la place ; les officiers agitent leurs képis ; il est entouré et acclamé. 11 se met à la tête de la garde nationale, qui le conduit en triomphe au Capitole. Arrivé au Capitole, il entre dans la grande salle du conseil municipal, où il est bientôt rejoint par les officiers. « Que faisons-nous? leur demanda Duportal. — Nous allons proclamer la Commune, répondent ces . derniers. — Eh bien, reprit Duportal, il faut faire une proclamation. »
Il passa alors dans le cabinet du maire et en ressortit quelques minutes après rapportant ce factum que nous reproduisons textuellement :
COMMUNE DE TOULOUSE
c La garde nationale de Toulouse, réunie à l'occasion de la création de bataillons de garde constitutionnelle et de Tinstallation de M. de Kératry en qualité de préfet de la Haute-Garonne, a proclamé aujourd'hui, à 2 heures, Torganisation de la Commune, aux cris de : Vive Paris!
c Le corps des ofliciers de la garde nationale sédentaire constitue la Commune do Toulouse.
« La Commune déclare M. de Kératry déchu de son titre de {)réfet, et maintient le citoyen Duportal en qualité de délégué du pouvoir central.
« La Commune déclare vouloir la République une et indivisible, et elle adjure les députés de Paris d'être les intermé- <liaires d'une transaction désirable entre le gouvernement de la République et le peuple de Paris.
«* Dans ce but elle somme le gouvernement d'avoir à dissoudi*e l'Assemblée nationale comme ayant accompli le mandat pour lequel elle a été élue, comme étant la cause de toutes les difûcultes présentes et le fruit de la peur et de la corruption clé^ ricale.
« Elle adhère aux préliminaires de la paix et demande qae, pour délivrer le plus tôt possible le sol de la patrie de la souillure de rétranger, des mesures énergiques soient prises pour faire payer sans délai les frais de la guerre à ceux qui en ont déchaîné le fléau sur le pays et conclu une paix ruineuse et humiliante.
c La Commune de Toulouse fera respecter toutes les opinions et assurera la conservation de tous les intérêts publics et privés, mais elle sévira avec vigueur contre toute tentative de per* turbation.
1 Son but est de mettre la République à l'abri des conspirations monarchiques de toute sorte et d'arriver, par le concours qu'elle entend donner à la représentation radicale de l'Assemblée, à la dispai*iliou de tous les malentendus qui prolongent .nos déchirements *.
« Vive la République, une et indivisible ! »
' Ce manifeste en disait assez pour faire pressentir à quelles résolutions désespérées se porterait son auteur dans le but de se perpétuer par la Commune dans ses fonctions de préfet. Ne poussait-il pas Timpudence jusqu'à télégraphier cet événement au ministre de Tintérieurl Voici en effet la dépêche qu'il lui adressa à cette occasion :
Préfet de Toulouse à ministre de T intérieur. •
c La Commune est proclamée à Toulouse par la garde nationale, qui s'est opposée à l'installation de M. de Kératry.
c Une proclamation signée de tous les officiers adjjure les députés de Paris d'intei'venir pour amener une transaction désirable entre le gouvernement et le peuple de Paris.
« La Commune demande la dissolution de l'Assemblée
1 « Non, mille fois non, je ne désayone pas cet écrit : je m'honore do l'avoir formulé, car, à part le mot do Commune qui n'a là qu'une signification de circonstance, il ne contient rien que d'avouable, rien que n'aient pensé tottf les républicains depuis Delescluze jusqu'à Jules Simon. » {La Commune à 2Vmloute, page 45.)
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nationale comme ayant accompli son mandat et comme étant la seule cause de tous nos déchirements.
€ L'ordre n*a pas été troublé un seul instant *.
a Armand DUPORTAL. »
La proclamation insurrectionnelle rédigée par Duportal fut lue au peuple et à la garde nationale, du haut du balcon du Capitole, par un artiste du tliéàtre, un certain Saint-Gaudens, alors capitaine adjudant-major de la garde nationale. Après cette lecture, accueillie par les acclamations les plus enthousiastes, le défilé de la garde nationale avait lieu aux cris de : Vive la Commune! Vive Paris! Quelques instants après, ce manifeste, au bas duquel on avait ajouté les noms des cent vingt-trois ofliciers * composant le cadre des quatre bataillons de la milice sédentaire, fut envoyé à Timpression : pendant la nuit il était affiché dans tous les quartiers de la ville sur des placards en forme officielle.
I^a Ck)mmune installée au Capitole sous les auspices de Duportal lui avait conféré le titre de délégué du comité central et proclamé la déchéance de M. de Kératry. Il fallait donc s'opposer matériellement à Tinstallation de ce dernier comme préfet, et pour cela le seul moyen était d'embusquer des agents chargés de l'arrêter, s'il se présentait à Toulouse. Duportal et ses séides n'avaient pas d'ailleurs attendu jusqu'à ce moment ïKMir s'occuper de cette arrestation. I^e directeur de la sûreté pubhque. Gavante, n'était pas homme à reculer devant les mesures les plus extrêmes. On l'avait déjà vu à l'œuvre au mois de février, lors des élections à l'Assemblée nationale : ses exploits dans cette circonstance avaient donné la mesure de ce qu'on
^ Les mêmes allégations étaient reproduites dans le journal do Doportal : « Depuis la proclamation solennelle de la Commune, faite an balcon du Capitole par Tétat-major do la ^arde nationale, la tranquillité la plus complète n'a cessé de régner dans la ville, tant la population était unanime pour cette proclamation et tant elle pnisait de confiance et de force dans son unanimité.
« Deox on trois agents provocateurs salariés par la réaction ont tenté d'égarer la foule en poussant le cri do : Vive Versailles! et, voyant qu'ils ne réussûsaient qu*i redoubler les acclamations en faveur do Paris, ils ont pris la fuite. C'est en observant ainsi l'ordre le plus parfait qu'un peuple se montre dig;ne de la liberté. Honneur aux citoyens de Toulouse! »
* Voir Documents justificatifSf pièce LXXXII.
pouvait attendre de lui. A la veille des événements du 18 mars, il tenait à ses agents ce langage odieux : t Les temps vont devc^ nir mauvais! j'espère que tout le monde me suivra sans brancher : ceux qui hésiteront seront fusillés.
Dès que la nouvelle de la nomination de M. Kératry lui avait été connue, il avait réuni son personnel : Voyez-vous cet HOMME ? leur avait-il dit en leur montrant sa photographie, si vous le trouvez, il faut T arrêter.
Le 25, le bniit s'étant répandu que M. de Kératiy se cachait à Toulouse dans la rue du Vieux-Raisin ou dans la rue des Fleurs, on se mit en mesure de s'emparer de sa personne. Des escouades d'agents furent dépêchées sur les lieux : les uns furent postés sur la place des Carmes, d'autres à l'entrée de la rue des Fleurs. C'est à ces faits qu'avait voulu faire allusion Duportkl, lorsqu'il annonçait mensongèrement aux officiers présents dans son cabinet que M. de Kératry venait d'être arrêté. Cette surveillance se continua pendant une partie de la nuit. Pour en finir avec le rôle inqualifiable qu'a joué dans cette circoîistance la police jacobine du proconsul Duportal, nous devons signaler que, le lundi 27 mars, à l'instigation de Cavarré, l'inspecteur de police Caubet se rendit lui-même à la gare du chemin de fer pour arrêter M. de Kératry, dont le départ pour Toulouse avait été signalé. Mais il avait compté sans les précautions prises par ce dernier pour se soustraire aux recherches dont il savait être l'objet. Descendu à la station de Lacourtensau *, il arrivait avec des troupes de renfort. L'inspecteur Caubet, qui s'était renseigné auprès des employés du chemin de fer, avait songé à se porter en voilure à sa rencontre. Il avait à peine dépassé les barrières de l'octroi qu'il aperçut un escadron de cavalerie. Devant ce déploiement de forces, il crut prudent de s'esquiver et de renoncer à Texécution de son mandat.
Les algarades de la police toulousaine une fois connues, reprenons notre récit.
Après s'être associés à la proclamation de la Commune, les officiers avaient décidé de se réunir le soir même au Capitole pour procéder à la nomination de la commission executive de la
< Dernière gare avant celle de Toulouse, sur la ligne de Toulouse à Bordeaux.
Commune. A 8 heures, une cinquantaine d'entre eux délibéraient dans la salle Clémence-Isaure et après une longue discussion désignaient comme membres de cette commission tout rétat-mcgor de la légion, un capitaine, un lieutenant et un souslieutenant pris dans chaque bataillon ^
Au même moment Duportal libellait dans les bureaux de la sûreté un mandat d'arrôt contre son secrétaire général, M. Mule. Il lui faisait un crime d'avoir publié deux dépêches de Versailles annonçant des échecs subis par les fédérés, et d'avoir mis au bas de ces affiches la mention : Pour le préfet absent, « C'est là une usurpation de fonctions, répétait-il au directeur Cavariv, il faut aller arrêter immédiatement M. Mule. » Puis il ajoutait, en lui remettant le mandat : // faut que je fasse un exemple en corn-mençant par les miens, *
Nanti de cet ordre, le directeur Cavarré se rendit en toute hâte à la préfecture. 11 pénétra brusquement dans le cabinet du secrétaire général, suivi de deux agents, Jacob et Colas, et lui signifia qu'il était chargé par la Commune de lui demander des explications sur ce qui s'était passé, c Quelles explications ? demanda M. Mule. — Je ne sais, ajouta Cavarré, il s'agit de dépêches, "de télégraphe. — Je ifai aucune explication à vous donner : je ne reconnais pas la Commune, répliqua M. Mule. — Alors, dit Cavarré, suivez-moi, j'ai des ordres. — Je refuse formellement de vous suivre, reprit à son tour le secrétaire général, — Agents, s'écria aussitôt Cavarré, allez requérir un piquet de gardes nationaux pour enlever ce monsieur. » En présence de ces menaces, M. Mule déclara qu'il ne cédait qu'à la force et se laissa conduire en voiture au Capitolé.
Pendant que s'accomplissait cet attentat à la liberté individuelle, le citoyen Duportal faisait son entrée dans la réunion des ofiiciers et leur annonçait la mesm*e qu'il venait de prendre :
« Messieurs, pour vous faire voir qui je suis, j'ai fait arrêter
^ Le lendemain la liste des memLrc<^ désignés poor faire partie de la commission executive do la Commune révolutionnaire était portée H la connais sance de la population par une affiche (Voir Documentt justificaUft, pièce LXXXIU) dont la rédaction avait été confiée à Duportal.
tS4 L'INTERNATIONALE
Antonin Mule y qui avait donné F ordre d* imprimer deux dépêches sans mon consentement : il est prisonnier. Je dois, ajouta-t-il, vous signaler comme dangereux le général Desnoëttes et sod aide de camp le manchot : notre premier soin doit être de les faire arrêter. »
Après avoir ainsi rendu compte à rassemblée de sa conduite, il quitta un instant la salle : on venait de lui apprendre que M. Muié était arrivé au Capitole et demandait à lui parler. Voici le dialogue édifiant qui s'échangea à ce moment entre le préfet insurrectionnel, et S4)n ex-secrétaire général, qui, en dépit de sa démission, n'avait pas voulu quitter son poste avant d*y être remplacé par le nouveau préfet.
Qu'a\'ez-vous fait ? lui dit Duportal en l'apercevant, et ces
DÉPÊCHES? — IL FALLAIT BIEN, l'épllqua M. Mulé, LES FAIRE AFFICHER
EN l'abse.xce dl' PREFET. — Mais JE NE SL13 PAS ABSENT, interrompit Duj>ortal. — Si vous n'êtes pas aljsent, repartit M. Mulé,
VOUS X'ÉTES PLUS PRÉFET. AH î JE NE SUIS PLUS PREFET, reprit
Duportal ; eh bien, ajouta-t-il en lui montrant du doigt le direc teur Cavarré qui assistait à ce colloc[ue, sun-BZ monsieur, le
COMITÉ DÉCIDERA
Duportal, tout fier de cette équipée, remonta aussitôt dans la salle Clémence-Isaure et déclara aux membres de la réunion que, les explications fournies par M. Mulé ne l'ayant pas satisfait, il l'avait fait maintenir en état d'arrestation. Ce n'est que vers 11 heures du soir qu'un capitaine de la garde nationale se rendit dans le cabinet du directeur et annonça à M. Mulé, gardé à vue i)ar des agents, qu'il pouvait se retirer.
Le préfet de la Commune ne s'arrêta pas dans cette voie si brillamment inaugurée. Dus le lendemain il se mit en mesure de briser toutes les résistances et de se débairasser des foncticmnaires administratifs restés fidèles à leur devoir.
Apprenant que le journal l' Emancipation venait d'être saisi à la poste par ordre de M. Delcun*ou, procureur de la République, il n'hésita pas à décerner un mandat d'arrêt contre ce magistrat . et contre le directeur des postes. Voici ces deux pièces; de semblables documents se passent de tout commentaire :
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Gommune de Toulouse, direction de la sûreté puUiqne. — Secrétariat.
«c Toulouse, lo 26 mars 1871.
c Au nom de la Gommune de Toulouse, t Ordre d'arrêter immédiatement le procureur de la RépubliquOy Delcurrou, s'il ne lève pas sur l'heure la saisie qu'il a fait faire du journal ï Emancipation et ne restitue pas tous {sic) les numéros saisis ^
« Le préfet de la République,
« Signé : Armand DUPORTAL.
te Pour copie conforme, avec ordre de l'exécuter promptameai,
t Le directeur de la sûreté publique^
« CAVARRÉ. .
Timbre de la direction de la Hreti puMiqué porual mt centre une tête de femme eoitfée da bonnet pbiygiea.
Mairie da Tonlonae. — Cabinet.
a Toulouse, 26 mars 1871.
« Au nom de la Commune de Toulouse, « Ordre d'arrêter sur l'heure le directeur des postes de Ton*
I « Je fis rechercher H. Delcurrou pour savoir en yerlu de quels ordres il avait lait saisir uoy journal. J'en avais le droit comme préfet, car je n'étais pas encore relevé de mes fonctions. (Duportal, la Commune à Toulmoê, pagtsa.)
louse, s'il apporte le moind^ obstacle à la circulation du journal r Émancipation .
« Le préfet de la République^
. Armand DUPORTAL.
c Va : on membre de la Gommnne, Cachet de la mairie de Toulouse.
. Signé : J. DUNAC. .
Duportal rédigea lui-môme ces deux mandats et les remit personnellement à son homme de confiance, l'agent Jacob. Celui-ci se rendit d'abord, le 26, entre 7 et 8 heures du matin, au domicile du procureur de la République ; il était escorté par un lieutenant et une trentaine de gardes nationaux. Ce magistrat était absent, et Jacob revint bientôt au Capitole faire connaître à Duportal le résultat infructueux de ses recherches. Ce dernier lui prescrivit alors d'aller au parquet et d*y prendre les numéros de V Emancipation dont la saisie avait été opérée. Le policier Jacob ne fut pas plus heureux dans cette deuxième expédition, M. Delcurrou, prévenu de son arrivée, avait eu le temps de s'esquiver. Il somma, au nom de la Commune, le concierge du tribunal de lui donner les clefs du parquet. Mais il eut beau visiter minutieusement tous les cabinets et feuilleter les papiers, il ne trouva pas un seul exemplaire de V Emancipation.
Une heure après, à la tête d'une escouade de trois agents, il se présentait chez le directeur des postes et lui notifiait Tordre dont il était porteur. Cet honorable fonctionnaire ne se laissa nullement intimider par une pai'oille injonction et déclara qu'il n'obéirait qu'aux réquisitions de l'autorité judiciaire. « Etes-vous pour la Commune ? lui demanda l'agent Jacob. — Non certes, répondit le directeur. — Alors, vous êtes arrêté, reprit aussitôt l'agent. — De quel droit? objecta le directeur. — Voilà, ajouta Jacob, en tirant une échai'pe de sa poche ! C'est le signe pour vous arrêter. » Le directeur obtint cependant de se rendre librement au Capitole auprès de Duportal, suivi à distance par les agents.
Pendant ce temps Duportal s'était transporté au bureau du télégraphe, qu'il avait eu soin de faire occuper la veille par un piquet de gardes nationaux, avec ordre de lire toutes les dépèches
et de s'opposer au départ de celles qui auraient un caractère politique. Cette mesure vexatoire avait donné lieu, dans Ja matinée du 26, à de nombreuses disputes qui avaient failli dégénérer en rixes ; et c'était pour s'expliquer à ce sujet avéb le directeur des transmissions que Duportal était allé dans la rue Saint-Antoine du T. Il signifia au directeur de lui adresser au Capitole toutes les dépêches politiques qu'il recevrait et de n'en transmettre aucune sans son autorisation. Il lui fut répondu que, comme président ou membre de la Commune, on ne reconnaissait pas son autorité, et qu'on n'avait pas d'ordre à recevoir de lui ; quant aux dépêches^ elles seraient portées à la préfecture. Duportal se retira en annonçant qu'il allait envoyer une réquisition écrite pour qu'on eût à se conformer à ses injonctions *. En présence de l'attitude du directeur, il comprit que la garde nationale n'avait plus rien à faire dans ce bureau et il l'invita à s'en aller.
Revenu au Capitole, Duportal se trouva en présence de M. Couly, le directeur des postes. L'entretien roula sur la saisie de V Émancipation et les motifs pour lesquels elle avait été opérée, c Si le procureur delà République vous envoie un ordre de saisiey lui demanda Duportal, et que vous receviez un ordre contraire du préfet, auquel des deux obéirez-vous ? L'ordre du prociureur de la République, répondit M. Couly, sera seul exécuté, à moins qu'on ne l'empêche par la force. Quant à un ordre émané de vous, je ne l'exécuterai pas, parce que je ne vous reconnais plus comme préfet. Quant à la Commune, je ne la reconnais pas davantage. Vous pouvez, si vous le voulez, maintenir mon arrestation. * Cette fière réponse déconcerta Duportai; il renonça à exercer une contrainte inutile : c Je comprends, dit-il au directeur, vos scrupules et votre position, vous êtes libre. »
D'ailleurs ces arrestations ne furent pas les seules : il y en eut d'autres opérées ce môme jour dans des circonstances encore plus étranges. Deux surtout méritent une mention spéciale.
Un juge suppléant du tribunal de Toulouse, M. Laborde, avait été témoin des mauvais traitements infligés dans la rue Romiguière à un gamin paixe qu'il vendait dans la rue la Ga-
> Voir cette réquisition aux Documenté jutUfcatift, pièce LXXXIV.
zette du Languedoc *. Il était intervenu pour le soustraire aux violences 4ont il était l'objet et le protéger contre les fureurs de la populace. Mal lui en prit : il fut appréhendé au collet par ragent de police Bézard et conduit au poste du Capitole ; il eut beau décliner sa qualité, il n'en fut pas moins maintenu en état d'arrestation. A toutes les explications qu'il voulut fournir les agents répondaient par ces mots : Tous les macfistrats sont des réactionnaires. L'un d'eux alla même jusqu'à lui porter le poing dans la figure. Un autre fit devant lui l'apologie de 9S et de la Commune révolutionnaire. Un troisième, l'agent Jacob, l'accabla d'outrages. Il fallut l'arrivée du commissaire de police Cathala, pour mettre fin à cette scène aussi scandaleuse qu'ignoble.
Le colonel de gendarmerie, Serra, eut le même sort que M. Laborde. Il se trouvait en civil, dans l'après-midi du 26, sur la place du Capitole, lorsqu'il entendit près de lui des femmes et des hommes en blouse pousser les cris de : Vive Paris J Vive la Commune ! Il protesta et essaya de faire comprendre à la foule qui l'entourait que le seul gouvernement légal était celui de Versailles. Mais il avait à peine prononcé quelques paroles qu'une bande de forcenés se rua sur lui et l'entraîna au poste du Capitole. Les agents de police se refusèrent à le mettre en liberté, bien qu'il leur eût fait connaître qui il était : ce n'est qu'au bout d'une heure qu'il put s'esquiver, grâce à l'intervention d'un chef de bataillon de la garde nationale. Deux autres personnes, M. Deyre fils et M. Cantalause, furent arrêtées dans les mêmes circonstances.
La police Duportal ne bornait pas là le cours de ses exploits. Elle avait, aussitôt la proclamation de la Commune, confectionné et arboré un drapeau rouge. Ses bureaux au Capitole étaient remplis de munitions. Il est de notoriété publique que, pendant les journées des 26 et 27 mars, tous les agents de police des divers commissariats de Toulouse avaient été convoqués par lettre au Capitole et que le dimai^che 26 potamment, ils s'y trouvèrent réunie en armes au nombre de trente et un, sous les ordi'es du directeur de la sûreté. Des cartouches leur fm'ent distribuées et, en
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procédant à cette distribution, Cavarré leur avait tenu ce langage : C'est le moment de montrer votre dévodeme.tt a la République : IL faut vous battre au profit de la Commune et défendre le capitole contre les troltes. Pendant toute la journée, les agents attendirent, le fusil au l)ras, et, le lendemain, au moment où les troupes sortaient de Tarsenal, ils furent postés les uns sur la toiture du Capitolc, les autres dans les embrasures des fenêtres, avec ordre do tirer sur les soldats lorsqu'ils arriveraient sur la place. Voilà à quel usage l'on employait la police sous le règne de Duportal. Un dernier détail qui a son importance : ce même jour, des armes furent remises, au Capitole, à tous ceux qui se présentèrent pour en demander.
Pour se soustraire aux reclierches dont ils étaient Tobjet, les chefs de la magistrature avaient, dès le 26, cherche un refuge a l'arsenal où ite fuirent bientôt rejoints par la pluj^art des fonctionnaires administratifs. A cette nouvelle, Duportal écrivit au général de Nansouty cette étrange lettre :
Mairie 4^ Toulouse. — Cabinet, a « Tooloase, 26 mars 1871.
t Monsieur le général,
« J'apprends que l'arsenal, où vous avez cru devoir vous retirer, bien que rien ne menaçât ni votre personne ni cet établissement, est un foyer de conspiration contre l'administration qui a assumé la responsabilité des événements à Toulouse. Tout ce que je sais de vous m'est un sûr garant que c'est bien malgré vous que ces machinations menacent la tranquillité publiffue ; je viens donc vous prier en grâce d'user de toute votre influence auprès des fanatiques cpii abusent de votre position, pour les dissuader de toute tentative contre les dépositaires de l'autorité. Ils ont promis de maintenir l'ordre dans la ville; ils tiendront parole. Ils ont la force, le nombre et la bonne volonté. Ce serait assumer une responsabilité terrible! et je vous sais trop sage pour douter des conseils de prudence que vous allez donner aux acttateurs qui veulent compromettre la Répuduqlt: en l'obligeant à une répression que, vous le savez, je ne saurais me résoudre a mettre
£x ocrjvEC comr^ ^ucun de m^ OM»cîv>vens. mus <>rE la masse
c \euU]ez st'^réer^ monsseor le généra, la noareDe assunnce de nifrs unieliieurs &eTïUineDU et de ma faaoîe consiiératkm.
« AHMA2a. DUPORTAL* »
Quel étrange spe<rtacle I Duportal, le représentant de la sédi* tii>n, qfii parle des agitateurs ga \-ErL£yr covpROiiEmiB la Rkpc*
MJOCE, et LES MENACE DE LA REPRE5SI05 ^UE Pi^rRRATr LEUR DCFUGm
LA MASSE h^kitle! Dâiis qu^l degré d*a\-ili55emenl sommesHMMis donc tombés pour que Ton ait Taudace d'écrire de pareilles choses et que plus tard on vienne, faisant allusion à cette lettre, prétendre qu'elle témoigxe dc rôle co^aLLàTEUR doxt 03î se s'est JAMAIS DÉPARTI? (La Commune à Toulouse, simple exposé des faits, page 55.,
Dans l'aprês-midi du 26, à la suite d'une proclamation adressée aux habitants de Toulouse par les chefs de la magistrature *, des pourparlers furent entamés entre les représentants de la Commune et les autorités réunies à l'arsenal. Le premier, M. Gourdin, un <^s rédacteurs du Progrès libéral, se présenta an Capitolc en qualité de parlementaire ; il était pofteur d'un écrit signé par MM. Manau et de Saint-Gresse. Sur sa proposition, une délégation de la Commune fut chargée d'établir une entente : elle se composait de MM. Antoine Calvet, Valette, Laval et Auba. Presque toute la nuit se passa ainsi en négociations, auxquelles prirent part les membres de l'association républicaine, mais elles ne purent aboutir, parce que les délégués mettaient comme première condition à l'évacuation de l'hôtel de ville l'impunité de tou& ceux qui, à un titre quelconque, avaient pris part aux événements *. En se retirant, vers 11 heures du soir, ces délégués avaient été prévenus que le Capitole serait
I JJoeumenti jutti/iealifs, pièce LXXXVII.
« Lo premier président, de Sainl-Gresse, eut beau leur déclarer que, s'il y avait deg poursuites, il se chargerait lui-même de rinstruction, et que tout la monde lo connaissait assez pour savoir que jamais il ne permettrait qu'on inquiélÂt ses anciens amis politiques, cette déclaration n'avait pas para produire une grande impression sur l'esprit des délégués.
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alta({|ié dans la matinée s'ils persistaient dans leurs prétentions.
Dès que cette nouvelle et le résultat de ces démarches furent connus au Capitule, Texaltation et la fureur des commu^ nards ne firent que redoubler : ils se refusèrent à dissoudre la Commune et à laisser revenir à l'arsenal des officiers pour parlementer. Tous les efforts faits par Tun des délégués, M. Valette, pour calmer leur exaspération demeurèrent infructueux, et ce n'est que sous Tescorte d*un sous-lieutenant et de plusieurs gardes nationaux armés qu'il obtint, vers 3 heures du matin, de se rendre de nouveau auprès de Tautorité miUtaire. Il arriva à l'arsenal tout effaré, fit le tableau de Ta^tation qui régnait au Capitole, déclara que les officiers seraient assassinés par leurs hommes s'ils ne marchaient pas avec eux, et demanda qu'il fût sursis, jusqu'à 11 heures, à la soi'tie qui se prépai*ait avec le concours des volontaires réunis à r arsenal par les soins de l'honorable M. de Carbonnel, receveur général des finances. Une heure avant Texpiration du délai accordé, les pourparlers furent repris : un arrangement était intervenu et l'on en avait même cofftigné les dispositions par écrit *, lorsqu'on apprit l'ai^rivée à Toulouse pour 1 heure du soh' de M. de Kératry. Les négociations furent aussitôt rompues.
Deux heures plus tard, M. de Kératry, que le général Desnoëttes était allé attendre à la gare de Lacourtenseau, faisait son entrée à Toulouse et se rendait à l'arsenal auprès des autorités. Le moment était venu d'agir vigoureusement contre ces prétendus « représentants de l'ordre » demeurés sourds à toutes les exhortations qui leur avaient été adressées. Aussi les troupes de l'arsenal, jointes aux volontaires de Tordre, ne tardèrent-elles pas à se mettre en marche. Une colonne d'infanterie et de cavalerie, sous la conduite du général de Nansouty, vient prendre position sur la place du Capitole : des canons sont braqués sur cet édifice, dont les toits et les balcons regorgent d'individus armés et d'agents de police prêts à faire feu. L'intérieur de la cour est rempli de gardes nationaux manifestant hautement leur intention d'opposer une énergique résistance. M. de Ké-
i Documenté jwiificatifi, pièce LXXXYj
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ratry-, M. Bfanaa e« M. de Saint-Gresse s^avancent efl esAfeoÉL vainement de ramener les esprits à des sentiments de conmiàÊh tion. Il faut en venir ainr sommations léi^es r elles iiesient saii9 effet, et tkru^ espoir d'éviter une effiïsibn de'sang semble perdu- torsque pitrsîeurs parlementaires sortent de Phôl^ de ville et viennent conférer arec les générarux et les chefe de la magistrature. A 5 heures du soir, un accord était intervenu r k garde nationale avait consenti à évacuer le Capitole à la conditien d*y conserver pendant la 'nuit un poste de qusu*ante hommes.
Pendant ce temps une autre colonne s'était dirigée vers, la préfecture : ce ne fut qu'après de nombreux pourparlers e* devant le menace faite par le général de Croutte de tirer des caups de canon, que les gardes nationaux qui s'y étaient établis en force finirent par capituler. Dans la soirée tous les memfaMs de la Commune publièrent psrr voie d'afRche un désaveu f(»rmel die tous leurs actes et de tous leurs écrits *.
Nous avons cru nécessaire de faire un récit détaillé de tous ces événements, afin de ne laisser dans l'esprit de nos lecbeiBrs aucun doute sur le rôle étrange joué dans eitte circonstance^ par le citoyen Duportal. Jamais le jacobinisme ne compta de rt/pM^ sentant plus digne et surtout plus terroriste. Sou adhésioa à rinternationale n'a jamais été un fait accompli, mais il amani-: nifesté si souvent sa profonde sympathie pour les doctrines préconisées par ceWoÀffinffTîi^âfre association qu'il peut à juste titre en être considéré comme un des plus chauds partisans et des plus ardents apologistes.
Un deiTiièr détail. Cet intrépide préfet a pris soin de nous faire .un éloge pompeux de son administration ; voioè quelques passages de cette oraison funèbre.
« Pour la défense nationale, j'étais signalé par la délégation de Tours et de Bordeaux -comme l'ayant servi plus qu'attcun
autre J'ai tout fait pour exciter Tenthousiasme des pepuïah
tiens et isoîer les* raisérabfës qui, dans un intérêt dynastique, ne craignaient pas de semer la défiance, de démoraliser nos milices, de soulever les mauvais instincts des classes ignorantes,
i Dofumenti juitificatifs, pièce UiJULVL
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en calomniant les membres du gouvernement républicain et ses agents politiques
« C!omme administrateur, j'ai assuré l'ordre et la tranquillité DANS les cracoNSTANCES LES PLUS DIFFICILES. J'ai résisté à toutes les excitations de représailles et de réaction. J'ai publiquement défendu contre des attaques inconvenantes un général qui m'avait pourchassé ; j'en ai sauvé un autre d'une mort certaine au péril de mes jours, de mes relations, de ma populsftîté, au péril même des calomnies de la presse royaliste.
. « Longtemps maltraité par les serviteurs des régimes précédents, JE n'ai EXERCÉ AUCUNE VENGEANCE » (La Communo à TOU'
lousCj simple exposé des faits, pages 65 et 66.)
Quelle impudence éhontée ! On ne saurait pousser plus loin le mensonge et l'audace.
Nous en avons fini avec les exploits du jacobinisme à Toulouse. On trouvera aux pièces annexées (Pièce LXXXVIll) le tableau du personnel de l'administration et de la police à Toulouse sous la dictature Duportal.
ANNEXES
LYONNAISE EN
KjMKm père, cours des Tapro, à fe^Cront-Aousse.
Penel (Louis), rue Pellelier, 10.
tSmrrE, navetier, rue d'AusterlIts, 17.
IHfi'JiiLy TQd 'niolozan, 6.
fUviBR M., 19.
IKiUHAiiD i^èrOy fpini de Serin, 4.
^fTiiÂNTET, montée de la Butte, "6.
Blaiig ^Anflpé), quai Pierre-Scize, 74.
KuouKTy Tue de Sèze, 79.
TMbvKNET, tub de ^èze, 1(^.
FiCLiXy taîlleiH*, Tue Ney.
ISauthibr, nie Moncey, 212.
TmsoT, rue des Pierres-Plantècs, SSL
GmiAMARD, i la Goillotîère.
fiuvEL, rue de la Charité, 4S, à Perrarche*
Hglaud, rue Salla, 44.
Dbi4Rd (Tony), me Dnmenge, 15, iila Qreix-Bousse.
Bâton, petite rue de Cuire, 6.
^ Cette liste dont Toriginàl est entre nos mains a été SressSe par Albert Richara an mois de février i 867. — A cette époque la section de Lyon cenpmaall Ax^lmit pMfBS diilrftoés 4kns les dinérenli gaantiera de la ville.
^Ivsieiiiii de ces chefs de groupes om joué un certain rCIe depuis la révolution dn A leptembre : Gerin et Comte sont actuellement comelltera municipaux-; Wvjwl et ftouEinmL ont fait partie de la gacie tuiiaine ; 1k,àÊÊC et Alvch o a i^appa rt enu pendant quelques Jours à la police ; Tissot a été membre du comité de salât juibUc, etc., etc.
LA CONFESSION D* ALBERT RICHARD, EX-SECRETAIRE CORRESPONDANT DE
LA Fédération lyonnaise,
A M. Je rédacteur de la Décentralisation, à Lyon.
« Genève, le 50 février t87f.
« Monsieur le rédacteur,
« Des amis obligeants viennent de m*envoyer un paquet de journaux de Lyon, petits et grands, où Ton s'évertue à me faire passer pour réfractaire.
« Le vôtre est naturellement le plus virulent ; ne croyez pas au moins que je m*eu formalise ; ce n*est point pour vous chercher querelle que je vous écris, mais simplement pour vous communiquer quelques réflexions que je crois importantes et qui m*ont été suggérées par la lecture de l'aimable entrefilet que vous m'avez consacré.
c Laissez-moi vous dire d'abord que je ne suis pas assez simple pour chercher à me justifier de l'accusation portée contre moi; dites-moi, je vous prie, monsieur le rédacteur, quel est le révolutionnaire imbécile qui, étant activement traqué et poursuivi pour avoir voulu renverser un gouvernement incapable et plus tyrannique qu'une monarchie, serait venu bénévolement, sans aucune garantie, malgré l'emprisonnemeut persistant de ses amis et malgré l'assassinat impuni d'un membre de l'internationale, le pauvre Gharvet, se mettre entre les mains des hommes du gouvernemeat ?
c M. le procureur de la République à Lyon, mon ex-co-déléqué auprès DU gouvernement de la dépense nationale, bien qu'il m'ait fait condamner à six mois de prison, sans doute pour me prouver qu'il ne m'a pas complètement oubliée, sait très-bien que je ne suis pas réfractaire, car je lui ai exposé à lui-même ^ il y a trois mois, et par correspondance, qu'il me fallait absolument un sauf-conduit pour que je pusse me rendre à F armée. Il sait d'ailleurs que j'ai réclamé ce sauf-conduit par la voie de la presse et que mes parents l'ont réclamé avec instance aux innombrables agents qu'on a envoyés pour m' arrêter.
< Je constate en outre que vous vous trompez, aussi bien que les autres journaux, en affirmant que c'est mon père qui a demandé le délai de quinze jours qui m'a été accordé ; on le lui a offert : ce point a son importance.
ET LE JACOBINISME. aw
ir quoi j'arrive aux réflexions en question. Les alliiques dont
s l'objol, <lo même que l'incroyablo jugement ijui vient Jo me
\ frapper, me prouvent que j'inspire toujours une haine profonde el
. Dn grand efCroi k messieurs les liourgoois lyonnais, républicains
ou non républi(;ains, et qu'ils croient toujours frapper en moi le
, spectre de leur^rùves.
■ Pour eux el pour moi, il importe de les détromper.
c Fendant cinq ans, j'ai sacrilié ma position el mon avenir, j'ai travaillé jour el nuit, j'ai tout enduré, déceplioits, calomnies, poursuites, emprisonnements, tortures morales de toute sorte, aQn de pousser le peuple dans la voie île la justice el de la solidarité.
• J'étais jeune, j'étais sincère autant que téméraire, et je puis le dire, j'y allais de bon cœur. Aujourd'hui, ce serait une folie que de continuer à rouler ce rocher de Sisyphe.
■ Les Français, SBnsdislîoctioD de classes ni départis, ont prouvé qu'ils veulent l'ordre, la paix el la tranquillité à (oui prix. Les ba-
>■ vardages de quelques matamores ne sauraient nous faire illusion.
1 Lb bien, je vous l'avoue franchement, cela me mel à mon aise.
I Je l'ai dit cent fois à mes amis révolutionnaires scandalisés: ce
I a'est pas sans regret que j'ai abandonné mon penchant niiturcl aux
charmes bucoliques d'un intérieur oampaguurd pour me jeter au
c politique.
i quelle joie je saisis le prétexte qui m'est
a nalure.
c personnellement, je ne vois aucun inconvénient à ce que l'on conserve l'ordre social actuel. Si les out trouvent heureux et libres, si Iss commerçants et les i paysans ne craigiient ni les impôts, ni les hypothèques, ni les hu- I milialions, si les bourgeois préfèrcul donner leurs milliards aux I Prussiens plutôt qu'au peuple français qui a pioduit ces milliards, 1 pas le droit do chercher à imposer auit gens la justice so- I ciale, puisqu'elle leur déplntt tant.
■ Nul plus que mol ne désire la concorde entre les citoyens et l l'apaisement des haines.
■ Si l'exposition de mes idées trouble t K publique, je suis tout prôt à les refouler on moi [ J6 voyais commcllrc une injustice ou souffrir u ' bondissais d'indignaiion cl jo pleurais do rage; i
le, je s:
milieu des orages de la \ offert pour rentrer d
1 proGl la sécurité
Autrefois, qtiand
1 malheureux, je
iaintenant,croyei-
e disant qu'il
^^■^ les ml
u'y a sans doute pas autant de la faute des bourgeois qui cru jusqu'ici.
I D'allleura, je ne suie pas assee fat pour me dissimuler que j'ai pu me lrom;)er dans mes appréciations ; ceux qui ne pensent pas comme moi ont loure raisons pour cela, qui peut-être vulenl bien les miennes.
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« 4e me sMicie Jbiea «mîds par coDsécpKnt de fat terne pi>litii{i», quelle qu'elle soit, qai conviendra io mieiuc «ox Enançais, c'est là pour moi une question fort secondaireL
a Que messieuEB les agitataors potitiques se débnoiulkAt omaamm ils reiktendraiit*
« Quant à moi, je vous assure, monsieur le jnédaoésar, qns po«r que je sorte désormaiB de mon repos, il faudra que l'inexisrabie fatalité qui se joue de toutes les oonàbioaisosis hunaimes me place enlre des motears auxquels rien ne puisse résister^ car je prélenéa leur opposer jusqu'à nouvel ordre une foroe d'inertia invinriMo.
« Maintenant, permettez-moi d'aborder la deuxième partie de mes réflexions, qui coasiste à vous faire observer que les légitîsBStes ont une réputation de politesse, de dignité et même de loyauté, qoa Tarticle que vous avez publié à mon sujet ne justiAs mill^ ment.
« lia Léceniralisation m'estlombée plusieurs fois entre les mains et j'y ai toujours remarqué oette aiigrem*, cette colère >oiAréa« coite exaspération mesquine, qai n'appartiennent qu'aux faibles el amx ignorants. Je ne vous range certainement pas dans ces cattègaries» mais je sais obligé de constater le fait qoe je vous reproche.
■ Par exemple, vous m*aq|ipelea ironiquement le goerrieràan» trance, sans doute pour mieux faire ressortir le oeatraste qmi existe entre mes paroles et la sitaatioai ipate vous cherchea à me faire. Le contraste est une belle figure de pensée, dont laiiiétorîqne fait grand cas, et à ce point de vue ^ vous adresse mes sincères félicitations.
« Je ne saurais kralefiois aoquiesoer aussi facilement an portrait que vous faites de ma pauvre personnalité. 4e ne suis pas pins guerrier à outrance que je ne suis réfraotadre.
« Lorsque, avant le 28 septeaibre, je demandais la guerre à oa* trance, j'avais bien soin d'expliquer qu'il fallait auparavant snpprimer le système d'armement, d'organisation et d'administratioB préconisé par M. Gambetta et ses amis. 4e disais que laFranea serait écrasée si l'on persistait dans la v<Sie fatale où l'on s'était engagé.
« lies prévisions, hélas I se sont complètement réaltséeSy-et Tons devriez être assez juste pour le neooanattre. Lib ComrrJer de LfOiL, qui n'est pas tendre ncm plus pour les révolutionnaires » s'est montré dans certains cas plus digne et phis impartiid entrera oiat.
« J'ai connu autrefois des légitimistes «t des orléanistes : c'étaient des esprits élevés, honnéèaa, sinoères et profondément rdbigieuK, comme je Tétais moi-même à l'époque où j'écrivais ces poésies 'candides que le Progrès a sa me rappeler avec une aouénité do langage qui ne le cède pas i la vôtre.
< J'étais cependant déga un socialiste élémentaire et je oausai d'une fois de cette grande question de la vie économique des
cièlés avec vos coreligionnaires : le croirez-vans? au point de TVt& théorique, nons étions presque d*accord.
c C'est que les royalistes dont je vous parle étaient des royalistes sérieux, de Técole de Chateaubriand, de Berryer et de La Roche- JMqo^iii. Croyex-moi» monsieur le rédacteur, revenez à ces bonnes tnuUtions, si vous ne voulez pas que le système politique que vous défendez et, qui cartes en vaut bien un autre, reçoive de votre d^lorable manière de le défendre une ineffaçable flétrissure.
< Votre cause y gegnera et vos adversaires vous en estimeront daTttnUge.
« Recevez, monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
I Albert RICHARD K
■ P»-]S. Ce serait pea généreux de votre part de me refuser l'insertion de cette lettre, et j'espère que vous consentires à la publier Ji?<^^ra/e2ne?i2^; je prierais bien, par la même occasion, le SaJul public, le Courrier de Lyon et le Progrès de la reproduire, car ce n'est pas seulement pour moi qu'elle a de l'importance, mais je crains que ces journaux ne soient trop mal disposés pour moi.
{DécmtmlaaHon, 2 mars 18Tt.)
PIÈCE ffl
«ANITESTE DTJ COMITÉ CBNTIUL PÂDiRAllF DB LTOll '.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Palais Salnt-l^ieiTe, salle de rancienae Boorse.
COHrrÉ CENTRAL d'iNITIATTVE RÉVOLUTXOMNAmE, DEMOCRATIQUE,
FÉDÉRATIF
LIBERTÉ — ÉGAUTÉ — FtLÀXEBXnt.
t Les membres provisoires du comité central invitent tous les citoyens à se réunir ce soir, mardi 20 septembre, dans les lieux ordinaires d^eurs réunions pour se concerter, élire et envoyer un délégué par vingt-cinq citoyens présents, afin de former d'une ma-
t Albert Bichard Tient de publier a Dnizelles sons ce titre : YEmpire et U Framee VmateUe, «oe brochure où il préconise la restauration impérialiste comme la * planche de salut pour la France.
* Voir «B autre manifeste de œ même comité {JPiéce LJCXX/X.)
nière définitive le comité central. Les délégués devront être porteurs d'un mandat régulier , signé des citoyens présents , plus leur adresse.
« Citoyens,
a La patrie est en péril. Que des quatre coins de la grande oité lyonnaise accourent les hommes de courage et de cœur pour s'unir dans une même pensée, une même étreinte !
« Comme en 1192, l'ennemi souille notre territoire, rêvant de renverser la République, rêvant de replacer encore sur un peuple écrasé le joug d'une tyrannie d'opprobres, de ruines et de guerre. Nous avons à veiller sur nos libertés, à nous entendre sur nos droits, à organiser la défense nationale, à briser les résistances impies des déserteurs de la cause populaire, à éveiller en nous la fièvre du patriotisme, le sentiment allier de nos droits, de la dignité humaine, de la liberté, de la justice, qui seuls peuvent faire de nous une nation grande et forte dans le péril, grande dans la victoire.
« Soyez tous au rendez-vous.
a Les membres du comité central,
« Ont signé: COMTE, président; DESCHAMP, A. GRINAND, secrétaires; GAUDY, DUGUERHY, BONNET, BÉRARDIN, MIGHALOUX, GROS, D'ANDRÉ. »
PIÈCE IV
LETTRE ÉCRITE AU MOIS D*OCTOBRE 1810 PAR ALBERT RICHARD AU PRÉFET DU RHÔNE POUR LUI DEMANDER l' AUTORISATION d'ORGANISER UN BATAILLON DE VORACES LYONNAIS *.
A M, ChalIemel'Lacour, commissaire extraordinaire do la République a Lyon et préfet du Rhône,
c Monsieur le préfet,
Mes amis et moi nous avons été accusés de n'avoir proposé des mesures révolutionnaires dans l'organisation de la défense nationale que dans le but de susciter des troubles.
« Laissant de côté les plaintes et les récriminations, je viens en mon nom et au nom de mes amis vous faire une dernière proposition à laquelle nous nous rattachons en désespoir de cause.
« Les Prussiens marchent sur Lyon pour y étouffer le foyer de la Révolution et pour y prendro l'argent des riches : nous demandons, nous révolutionnaires, à ce qu'on nous permette de nous orga-
* Celte lettre a été reproduite duns le CiUi-rifr de Lyon du 12 octobre 1870.
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niser révolutionnairement pour marcher sans délai contre les Prussiens.
« Le gouvernement do la défense nationale vous ayant investi de pleins pouvoirs, il dépend exclusivement de vous de donner à la France cette nouvelle force dont elle a si grand besoin. Vous donneriez à une commission nommée à cet effet les autorisations nécessaires et r assurance que le gouvernement lui fournira comme au reste de Tarmée des armes et des munitions.
c Nous formerions immédiatement un ou plusieurs bataillons des voraces de Lyon ; que ce titre n*effraie personne : les voraces ne dévoreront que les Prussiens. Les voraces seraient recrutés par voie d*engagement volontaire parmi les hommes de la levée do 25 à 35 ans, parmi les francs-tireurs, dans la gbrde nationale et dans la garde nationale mobilisée.
€ Pour compléter et mettre sur le meilleur pied les nouveaux bataillons, la commission, dès qu'elle serait reconnue par vous, ferait à la bourgeoisie, au nom du saJut de la France et de l'avenir de la liberté, un dernier et solennel appel.
« Nous lui donnerions Texemple do l'union et de la confiance en mettant sous nos pieds les vieilles haines et les mauvais souvenirs, et en lui demandant de nous aider pécuniairement pour que nous puissions mettre nos poitrines a sa disposition.
« Ce n'est qu'après de mûres réflexions, que malgré nos récentes déceptions et les colères qui les ont suivies, nous avons pris la résolution de tenter un nouvel effort en donnant les premiers une preuve d'abnégation et de dévouement qui peut, si on le veut, amener de gigantesques résultats.
« Nous vous prions, monsieur le préfet, de vous mettre au-dessus de toutes les mesquines considérations qui pourraient vous empêcher de nous donner votre consentement.
f La France et la Révolution avec elle peuvent être anéanties, si nous ne sommes pas en mesure de faire aux Prussiens une guerre écHBVELÉE, UNE GUERRE A OUTRANCE, URO gucrro saus trôvo ui mcrci, dans laquelle nous pourrons tous nous engager sans arrière-pensée et sans obstacles intérieurs à redouter.
« Je vous prie instamment de me répondre le plus tôt possible et je vous salue respectueusement.
• Albert RICHARD, «Quai de Serin, 20, à Lyon. >
RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE ET SOCIALE
c Une réunion publique aura lieu aujourd'hui mercredi, 7 septembre, à 7 heures du soir, dans la salle de la Rotonde, aux Brotteaux, à Teffet de discuter les bases d'un gouvernement républicain socialisia, qui exprime les vœux et les intentions de fous les travailleurs.
< La eommissioa d'orgamsalioa et de rédaction :
a LAROUSSE; Arthur MARTIN; E.-B. SAIGNES; D. COING; COLON ; CHARVET ; MICHALLET ; Gf. BRIALOU ; B. PIA- CET; DUCREUX; BOURBON; FAVRE; GAUTHIER; Albert RICHARD; CORNIER. d
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTE, ÉGALITÉ, FilATERNITÉ»
a Réunion publique, salle de la Rotonde, aujourd'hui 8 septembre à 7 heures du soir.
<c Pour la commission d'initiative :
« Arthur MARTIN; E.-B. SAIGNES; D. COING; COLON; CHARVET; MICHALLET; G. -BRIALOU; B. PLACET; DUCREUX; BOURRON; FAVRE; GAUTHIER; Albert RICHARD; CORNIER. >
Compte rendu de cette séance.
a Les citoyens lyonnais, réunis au nombre de cinq à six mille, le 8 septembre 1870, à la salle de la Rotonde, ont voté les propositions suivantes :
« Attendu qu'il est urgent que les départements, en prévision du siège de la capitale, nomment immédiatement, et par acclamation, des représentants pour constituer une assemblée ayant pour but de pourvoir aux mesures d'inténêt général, les citoyens lyonnais ont nommé les dix délégués suivants :
a Baspail, Andrieux, JA.CLARD, Albert Richard, Brialou^ Gbost Dezos Bra.gk» Chanet, Jules Rlantz^ Gjlerc^ Gustave Flourens.
€ Ces représeniaats choisiront trois d'entre eux qui seront spécialement délégués auprès du gouvernement provisoire pour lui faire connaître les vœux du peuple lyonnais et Tassister de leurs conseils.
n Les dix délégués ont reçu le mandat impératif suivant : 1® Turgence pour la levée en masse de 18 à 35 ; 2<> les autres citoyens valides formeront la garde nationale, de laquelle on pourra tirer des corps-francs qui surveilleront la marche de l'ennemi ; S^ confiscation des biens de tous ceux qui abandonneront leurs localités au moment du danger pour un autre motif que la défense de la patrie.
« Pour lo comité :
« CHARVET, D. COING, COLON, FAVRE, GAUTHIER, E.-B. S.VIGNES, Arthur MARTIN, B. PLACET, DUGREUX.
9 Les citoyens qui nous ont apporté cette communication, en apprenant qu'un décret convoque une Constituante» ont cru devoir la faire suivre des observations suivantes,, adressées à l&urs mandants :
c Citoyens,
« Désignés par vos suffrages pour remplir la mission indiquée dans le procès- verbal ci -dessus, nous nous sommes assemblés, et la nouvelle des élections pour la Constituante nousaparunéceauier une réunion et des résolutions nouvelles.
• VousTOulez, comme nous, éviter en ee moment si grave pour les destinées de la. révolution et de la France, toui conflit d'autorité ^i pourrait compromettre l'une et l'autre.
«. Aussi, citoyens, nous appelons votre attention sur la situation que nous ci*ée réle«iion prochaine, ei quiel(|uer flatteur que soit pour nous le- mandat que vous nous avc2 conflé, nous serons tûigaurs prêts à le sacrifier à l'intérêt de la patrie. Pour une nouvelle rénoi^n ({ULaura lieu demain soir, à 7 heures saUe de la Rotonde c
«. Salut fraternel,
<f ANDRIEUX, Jules FRxlNTZ, Albert RICHARD, BRLVLOU. « Les trois délégués, pour PariSi sont partis.
« {Pr^jrèg ai Lyon^ 10 soptembre* 1970.> »
OE Lyon, 9 septembre Î970.
Commune de Lyon.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Avis au peuple.
t Le peuple lyonnais est invité à se réunir aa^iourd'hui 12 septemhra i&lû» à Tetiet da se concerter pour savoir si^ comna l'as^
semblée d'hier tenue à TAlcazar Ta décidé, on devrait procéder à l'élection municipale ou à la réélecCron du comité de salut public actuel, sauf le changement des membres qui paraîtraient insuffisants» et à nommer une commission d'enquête pour les citoyens à proposer.
« PERRARE; MÉDA fils; Arthur MARTIN. »
PIEGE VI
MANIFESTE AUX SECTIONS DE l'iNTERNATIONALB.
« L'empire français vient de crouler dans la honte et dans le sang. La république est proclamée; le peuple français est redevenu maître de ses destinées.
oL Le roi de Prusse cependant continue à faire la guerre à la France. Ce n'est plus à l'empereur qu'il en veut, c'est à l'indépendance du peuple français.
« Dans des circonstances pareilles, le devoir de tous les socialistes, de tous les hommes de cœur, est tracé.
« La France républicaine représente la liberté de l'Europe, l'Allemagne monarchique représente le despotisme et la réaction. Il faut que de toutes parts les républicains se lèvent et marchent à la défense de la république française.
c Internationaux, c'est à nous de donner le signal de ce mouvement. Dans tous les pays, groupons-nous, armons-nous, et marchons, volontaires de la liberté et de l'égalité, pour combattre à côté de nos frères de France.
« La cause de la république française, c'est celle de la révolution européenne, et le moment est venu de donner notre sang pour l'affranchissement des travailleurs et de l'humanité tout entière, c Internationaux de l'Allemagne I
a Jusqu'à présent, votre attitude en présence de la guerre n'a pu être qu'une protestation passive. Maintenant votre rôle change. Votre devoir impérieux est de tendre la main à vos frères français, et de les aider à écraser l'ennemi commun.
a L'ennemi commun, c'est la puissance militaire delà Prusse.
c Levez-vous donc aussi au nom de la république, et qu'il n'y ait, à Berlin et à Paris, que des frères unis sous le môme drapeau et marchant au même combat.
« Internationaux des sections de la Suisse I
« Convoquez immédiatement dans vos localités des assemblées populaires; f(Biites-y une propagande ardente de nos principes; — •
organisez-vous fortement, en groupant, séance tenante, tous les ouvriers dans leurs corps de méffers respectifs ; — ouvrez une souscription dont le montant vous permettra de faire face aux frais extraordinaires nécessités par la situation, et versez à cette souscription votre dernier sou disponible ; — demandez des armes pour les volontaires.
€ Que toutes les sections se mettent en correspondance entre elles et avec leurs comités fédéraux ; qu'elles s'envoient mutuellement des délégués. Ardeur, énergie, promptitude ! a Internationaux du monde entier!
« Ceci est Taurore du jour nouveau, du Jour de la justice qui so lève sur Thumanité.
« Vive la République sociale universelle !
« Neufchatel, 5 septembre 1870. »
COMITÉ CENTRAL DU SALUT DE LA FRANGE
c Le danger grandit tous les jours; il y va de Tavenir du peuple tout entier ; l'Ouest et le Midi sont inquiets. Ce n*est que par la réunion et Torganisation spontanées de toutes les forces populaires que la France et la Révolution peuvent être sauvées. Il importe que les mesures énergiques qui ont déjà été prises à Lyon, à Mcu^seille, à Saint-Étienne et dans beaucoup d'autres villes par les comités fén 17
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dérés clu Salat de la France soient au plus tôt ^corroborées et complétées. Que le peuple se lève et qoPil agisse.
« Cesl pour conlijauer d'établir fenlente nécessaire à cet égard qu^une réunion publique a été convoquée pour le jeudi 22 aep' tembre^ à 7 heures du soir^ dans la salle Valentino k la Croix'Roasse *.
a Pour le comité central :
« B. PLAGET; BRIALOU; Albert RICHARD; G. BLANC; FAVRE; CHARVET ; TACUSSEL ; DENONFOUS; VONDIÈRE; BRUNET. j»
PIECE X
APPEL AU PEUPLE LU DANS LA SÉANCE DU 24 SEPTEMBRE 1870 (SdllC
de la Botonde), par le citoyen osmonville, rédacteur du journal LA Commune,
« Citoyens de la Commune de Lyon,
« Vous venez d'apprendre quelles sont les prétentions du soulard Guillaume.
« En nous envoyant un pareil ultimatum, le roi dérot a solennellement décrété le salut de la France.
« Oui ! la France peut se sauver — si elle le "veut, si elle «aft vouloir!...
^ VfjiT'Çfiéee LXXXJ[) d*siAmi manifestes àntûmté renfroi iumkH 4e te^f«M«r.
• Plus (l'hésitation, plus de dcmi-mesuros, plus de faux scinipules : LA RÉVOLUTION î avec tout ce qu'elle comporte de grand et
DR TKRUIHLE...
« La faiblesse est une trahison involontaire, ne l'oublions pas.
« Que demain, qu'aujourd'hui môme, le conseil municipal do
Lyon, transformé en comité révolutionnaire du centre, décrète :
« i« L'expulsion absolue de tous les Allemands, hommes, femmes
et enfants, dans les 24 heures, et la mise en accusation do ceux
qui u'auront pas obéi ;
a 2<> La nomination immédiate d'un gouverneur do Lyon, en remplacement (lu général Mazette, afin de fondi'e dans nn môme désir de vengeance l'élément civil et l'éLémcnt militaire, c'est-ù-dire le citoyen-soldat et le soldaL-citoycn ;
« oo L'emprunt progressif sur les fortunes, l'arrestation des récalcitrants, et la couliscation pure et simple de leurs biens. Une prime sera délivrée ù ceux qui verseront dans les trois premiers jours;
« 4® La rentrée au budget de la ville des exercices 1870 et 1871. Sont exceptés tous les citoyens obligés de travailler pour vivre ; « 5® La nomination d'un comité d'armes, avec l'ordre d'acheter dans n'importe quel pays et à n'importe quel prix ;
a 6* La rentrée d'une partie de notre flotte ; son .désarmement. Le matériel, canons, hommes et munitions, som affecléàia défeaso de nos murs ;
« 7** La levée en masse de 18 à 15, sans dislinctloa de fortane ou de famille.
« A ces conditions, mais à ces conditions seulement, la Repu* blique de 70, comme celle de 92, pourra repousser victorieusement la deriûère invasion monarchique.
€ Le pieux Guillaume, qui veut l'anéantissement du peuple français devenu libre, a sans doute oublié qu'en 1848, son trop auguste frère fut forcé par les citoyens berlinois de descendre les marches de son palais, de se découvrir et de s'incliner humblement devant les victimes de la révolution prussienne. Eh bien, s'il prend au roi de Prusse la fantaisie de venir ù Lyon, nous saurons lui rappeler
'XUUfENT ON SALUE DANS SA FAMILLE.
Ont signa : Jules FRANTZ * ; A. OSMON VILLE; 0. LE-
PIECE XI
LES EXPLICATIONS DU CITOYEN lîEAUVOin.
« Lyon, 7 octobre 1870.
« Citoyen rédacteur de la Commune,
a Comme tous les hommes de cœur qui tiennent pour sacrée la liberté individuelle et pour un crime sa violation, vous désirez des détails sur mon arrestation. Les voici :
a Le 30, en vous quittant, je suis rentré chez moi; j'ai trouvé une note ainsi conçue : « De la part de Cluseret et Parraton... Signé : Richoux. » A dix heures du matin, ce Richoux et deux autres galopins viennent me dire que BaudyHne demande ; sur ma réponse que j*avais affaire et que, s*il avait besoin de moi, il pouvait venir. Richoux déclare qu*il a ordre de m*arrùter. J'avais envie de lui casser
LA TÊTE, MAIS, LE GIBIER NE VALANT PAS LA CHARGE, je IC SUis rUB Lui-
zerne, où il me remet avec un mandat, signé d'un juge d'instruction, qui ne m'avait pas été montré et dont j'ai en vain réclamé le double. Après une heure, je suis conduit ù Saint-Joseph en voiture cellulaire ; le lendemain, à cinq heures du soir, un juge d'instruction m'interroge sur l'affiche demandant que le suffrage universel soit appliqué à l'armée, affiche dans laquelle il vit une dangereuse conspiration.
« M'ayant déclaré qu'il no ine permettrait pas de formuler mes réponses à mon gré, j'ai protesté par une lettre entre les mains du préfet, dans laquelle j'ai déclaré que je ne répondrais plus à ce magistrat ; je n'en ai pas revu d'autre et, le 6, à six heures du soir, je suis sorti de prison par ordre du procureur qui, ne voyant pas qu'on doive renverser la tyrannie avec le tyran, me dit majestueusement : Vous êtes mis en liberté, mais... le cas est grave et je ne puis garantir que le juge d'instruction ne poursuivra pas.
« Rien n'est changé ; les choses allaient ainsi sous l'empire. Notre arrestation plébiscitaire et notre incarcération se firent sous le prétexte que l'Association internationale était une société secrète et illicite. Aujourd'hui, nous sommes d'accord avec les Prussiens, mais on a bien soin de ne pas ajouter, qu'il en est de môme avec tous les peuples pour renverser tous les despotes. Et, partant de cette infâme insinuation, un nommé M... du comité des intérêts publics, a dit devant témoins qu'il fallait se garder de me mettre en liberté, et d'autres qu'il fallait me fusiller, etc.
<( D'après les renseignements que j'ai pu obtenir, l'honneur de cette arrestation arbitraire appartient tout entier à ce procureur IMPERIAL DE LA RÉPUBLIQUE, qui a vouIu sauver la France,
* ff Mais, comme nous avons plus de foi dans la justice du peuple, qui
no saurait abdiquer, qu*cn celle de quelques magistrats dont toute la force repose sur ces lois qui faisaient aussi la force de TEmpire, nous n'acceptons d'autres juges que les assemblées populaires révolutionnaires, qui sont seules compétentes. Nous leurs demandons si celui qui, après avoir proclamé la république, a rkmis un ordre de
FAIRE sortir IMMÉDIATEMENT LOUIS ANDRIEUX DE PRISON, DEVAH" Y ÊTRE
INCARCÉRÉ PAR SON ORDRE 26 JOURS aprôs, pouF avoÎT osc dire au payii : Ta as devant loi les Prussiens qui avancent, la réaction qui lionspiro et la liquidation sociale qui te menace fatalement de la gueiTC civile après le départ des Prussiens, si tu n*as pas le courage de regarder la situation en face et d'agir énergiqucment ! Je ne dis rien du refus fait à ma famille, qui demandait à venir me voir dans ma prison, ni du chagrin qu'en a ressenti ma femme. ' « En finissant, merci aux amis courageux qui m'ont fait rendre à la liberté ; ma cause était la leur ; soyons toujours solidaires et nous serons forts ; en avant et courage ! la justice est avec nous.
« Ch. BEAUVOIR,
• Membre de rex-comité de saint public, 15, rue d'Algérie, Lyon. >
PIECE XII
LE CITOYEN EMILE DE BOISLUlSAxNT
Agenl central pour lo centre de la France
des États-Unis d'Amérique et des Républiques du Sud
Président du Club des Patineurs de Clermont-Ferrand
Organisateur des Fêtes publiques aa profit des Pauvres
Initiateur des Associations alimentaires ouvrières
et des Fédérations de Travailleurs
Organisateur des Francs-Tireurs d'Auvergne
Memb.'o do rinternalionile de Londres i.
1 Devenu plus turd capitaine adJudant-msLJor du bataillon des ccUircurs de Haine vt-Loire.
LA. JUSTIFICATION DU PRÉTENDU GENERAL CLUSBRET
a Genève, 8 octobre 1870.
t Monsieur le rédacteur du Progrès de Lyon,
« J'espère de votre impartialité l'insertion immédiate de cette lettre, quoiqu'un peu longue.
« l» Je proteste de toutes mes forces contre la pensée émise de ma participation à un complot le 28 septembre. Je n'avais été ni prévenu, ni consulté.
c Quant au citoyen Saignes, je ne Tavais jamais vu auparavant» cl ne le connaissais pas plus indirectement que directement.
« J'ignore également quel est le citoyen Bischoff. C'est la première fois que j'entends prononcer ce nom.
a J'étais tellement peu au courant que, revenant de déjeuner avec un membre du comité de salut public , je lui dis, en voyant ce qui se passait sur la place des Terreaux :
« Tiens, voilà le citoyen Perret qui harangue le peuple... »
t Je prenais le citoyen Saignes pour lui, et croyais que c'était une délégation du conseil municipal qui recevait le peuple.
« En m'approchant, je fus reconnu et poussé vers l'hôtel
DE VILLE
€ Voici ce qui se passa en ce qui me concerne : t 2° J'arrivai dans la salle qui s'ouvre sur le balcon au moment où on demandait la démission d'une partie du conseil municipal, autant que je pus comprendre, car je n'étais pas à portée d'entendre distinctement.
t Immédiatement après, comme je paraissais sur le balcon, une immense clameur ratifiait les votes successifs du comité de salut publie et du conseil municipal à mon égard.
« Je le répète, je n'étais nullement au courant de la situation. Mû par l'instinct et le bon sens politique, craignant une collision si on démolissait le conseil municipal, n'ayant rien à mettre à la place, et voulant éviter des journées de juin, je demandai au peuple de respecter le seul pouvoir légalement constitué qu'il eut, son conseil étant issu du suffrage universel :
« Poussez-le on avant, surveillez-le, applanissez les obstacles « devant lui, mais soutenez-le, c'est votre devoir; quand vous aurez « renversé les obstacles qui l'entravent, au premier rang desquels c est r autorité militaire qui a tout perdu et livre en'core la France « h r étranger f alors s* il no marcha pas, vous aviserez. » « Tel est le sens exact de mes paroles entendues par des milliers
ET LE JACODINISME
ttS
j invoque les souvo-
e lëmoÏDS BUT la place des Terreaux, e nirs pour dim si les miens sont exacts.
a» Ayant Uni do jiarler, je dcscciiiiis immédlalMneat pour nlici-
à la Croix-Rousse, Mais avant, ayant rencontré sur le» morehcs
Lfe l'hfrlel de vUle un capitaine ou an commandant de rétot-major
■ de la garde nationale, dont j'ignore le nom, — nais dont voici la " n^olemeot : blond, court, yeux à fleur do tête, hoite légûmmenl
et marche appuyé sur une canne, — je le priai do faire prévenir imméUiolemenl le conseil municipal afin qu'il arrivât et re^ûl la manifestation.
• Tout se Tôt calmé ù l'iDslant môme.
« J'allai û la Croix-Rousso parce qu'on battait le rappel dans
les quartiers peu sympalhiques au peoplo et que jk cRAioNAts une
COLLISION. Arrivé à la Croix -Rousse, je demandai au peuple do
Ldeseendre en masse et sans armes. Comme ma proposition trouvait
■ nne certaine opposition de lu part du peuple, qui voulait descendre r0n armes: « N'ayez pas peur,dis-jc, si vous descendez tous, personne
( ne vous attaquera. • Mais pendant que je parlais, l'ordi'e réguliei' de descendre en armes étant venu de l'étal-major, je redescendis seul.
T ÏJES collisions n'out jamais lieu quand le peuple est en mosso t Sans armes, il est trop fort pour être attaqué et n'attaque pas
i-mtme.
1 Les collisions viennent des minorités violentes e{ en armes.
« J'entrai à l'h&tcl de ville seul. Je trouvai la cour occupée par un bataillon de la garde nationale, qui était en train de défaire des paquets de cartouches et commençait k charger.
* Ce bataillon était Irès-mal veillant timon égard et cerlainemest riit été trompé sur le rôle que je jouais. Je fiis invectivé d'abord. [ comme jo commençais û m'exptiquer, mu voix fut converte.
P'alluis me retirer, lorsqu'un membre du conseil municipal me
assage, en miîme temps qu'en capitaine de la ^rdc
Uionale me dit : « Nous tenons les chefs, retenons-les. »
> L^ commaudant Ltouchu, dans un esprit de conciliation, mo fit
saer dans le bureau do l'ctat-major. Je n'y étais pas depuis trois
:, qu"inquiet sur mou compte, le peuple «ans armes enlevait
%&lel dp ville et désarmait une partie do la garde nationale, qui
'Su reste mit la crosse en l'air do suite. Un seul coup de feu partit
et par mégnrde, je crois.
* Il me fallut aller au balcon sur la place des Terreaux me montrer au peuple; voici ce que jo dis: « Merci do m'avoir délivré, ( sans vous j*êtais prisonnier de la réaction, aidons-nous ainsi ■ toujours les uns les autres et nous serons forts. >
4 Passant à l'autre balcon sur la cour, j'eus un moment de Mlère et d'indignation, et fus bien prirs do perdre mon sang-froid :
mais je le repris en voyant un malheureux vieillard qu'on maltraitait fort; je compris que si la violence commençait, nul ne pouvait dire où elle s'arrêterait.
n Je me contentai de faire 'fermer les portes do la cour, afin d'empêcher les gardes nationaux d'aller répandre l'alarme au loin et de créer de nouvelles complications.
« A° En ce moment, le peuple était réellement en délire. J'entendais de* tous côtés : « Commandez, nous obéirons; prenez le « commandement en chef de toutes les forces.» On prononçait môme un autre mot.
« Si j'avais été le mauvais citoyen qu'on s'est plu à représenter, je pouvais, certes, être tenté. Mais je n'avais qu'une idée
fixe, ÉVITER l'effusion du SANGy ÉVITER DE NOUVELLES JOURNEES dO
juin. Pour cela, il fallait présenter quelque chose au peuple, qui. depuis midi était sur ses jambes, face à face avec le néant.
c Arrivé dans la cour, je rencontrai le citoyen Durand, adjoint au maire et membre du conseil municipal, je lui demandai de venir avec moi à la salle où siégaient les délégués du peuple, et lui dis qu'ils allaient immédiatement céder la place au conseil municipal, l'heure de sa séance approchant et l'intention du peuple étant de respecter son conseil.
t Effectivement, sur mon invitation; en présence du citoyen Durand, les délégués consentirent de la meilleure grflce du monde à s'en aller.
« A 6 heures et demie, heure régulière de la réunion du conseil municipal, celui-ci entrait en séance comme si rien ne s'était passé.
<r II n'y a donc pas eu violation des séances du conseil comme on l'a dit. Tout s'est passé entre deux séances.
« Ce résultat pacifique ne vaut-il pas mieux qu'une solution violente de quelq[uo part qu'elle vînt ? J'en appelle à tous les bons citoyens.
« Le peuple a obtenu en partie ce qu'il demandait :
« lo La remise à 3 fr. au lieu de 2 fr. 50 de son salaire journalier ;
c 2» La destitution et F arrestation de f autorité militaire:
« Il lui reste à obtenir l'organisation logique et rationnelle des volontaires.
« Voici ce qui s'est passé depuis :
a Le conseil municipal une fois en séance, je me retirai et m'en allai coucher fort fatigué.
« Le lendemain, je fus au palais de justice requérir l'arrestation de deux citoyens qui m'avaient arrêté précédemment et m'informer de. ma plainte en calomnie contre le Salut public,
t Je causai longuement avec le procureur de la République; il me dit qu'il avait refusé do signer un mandat d^ amener contre
moi parca qu'il savait ce qui s'était passé, mais qu'il y avait pour^ tant un point sur lequel des poursuites pourraient être dirigées : celui d'excitation à ï indiscipline en demandant la destitution et rarresiation des autoritèe militaires.
« Il paraît qu'en cela du moins j'étais aussi coupable Cfue le préfet, puisqu'il a fait ce que je réclamais.
c La conclusion fut que^ dans un esprit de conciliation^ je ferais bien de m'en aller à Marseille m'occuper de forganisation des volontaires. Il m'offrit même de me faire payer libéralement, ce sont ses expressions. Je refusai, disant que tant qu*il me resterait un 80U„ je ne ferais pas payer mes services à la République. Je gagne ma vie péniblement, mais enfm je me suffis et ne veux rien devoir à personne, afin d*ètre indépendant.
€ Sur ce fait, j'invoque le témoignage du citoyen Andrieux lui-môme.
« Je partis le soir môme pour Marseille, ayant reçu en sortant un télégramme d'Esquiros qui m'y appelait de suite,
« Arrivé en cette ville vendredi matin, je me présentai immédiatement à Tadministralcur supérieur des Bouches-du-Rhône, qui me reçut fort bien, et rendez- vous fut pris à 2 heures pour la réunion du comité des délégués du Midi.
« A l'heure dite et comme j'entrais chez l'administrateur supérieur, il m'apprit qu'il venait de recevoir de Tours Tordre de m'arrôter.
« 11 m'engageait ù aller attendre à quelque distance le résultat d'une plus mûre délibération de la part des hommes de Tours.
« Je fus à Ventimilla, d'où j'arrive en droite ligne, ayant patienté trois jours et n'ayant entendu parler de rien.
« Concluons.
« Je demande :
« 1° A tous les journaux qui ont publié des récits inexacts de ce qui s'est passé, de vouloir bien reproduire la vérité contenue dans ce qui précède.
« J'adresse notamment cette demande au Salut public^ qui a reproduit un récit anonyme et calomniateur.
« 2« Je demande au conseil municipal de vouloir bien faire immédiatement une enquête et constater la vérité de ce que j'avance ; je me mets à sa disposition.
« J'ai, du reste, adressé la même demande à son président, il y a quelques jours (D' Italie). C'est le droit de tout homme calomnié de demander une enquête, afin d'établir la vérité.
tt En ce qui concerne un complot insurrectionnel, ù qui ferait-on croire qu'un complot commence par la place publique ?
« S'il y avait eu complot, on aurait commencé par s'emparer de
L*INTERNATIO>rALE
nuit du préfet, des autorités militaires et civiles, puis, aa jour, on eût fait ratifier le tout par le peuple.
« Ce qui prouve qu'il n*y avait dans la pensée de personne une idée insurrectionnelle, c'est que les mesures les plus élémentaires d'une insurrection ne furent pas prises.
« Du reste, c'est à l'enquête à faire la lumière. Je l'attends avec impatience, et suis curieux de voir la part qui restera au Salut public, qui n'a fait qu'être l'organe provocateur de la réaction, et k ses amis* de Prangins.
c Agréez, etc.
« Général G. GLUSERET. »
On ne saurait mentir avec plus d'impudence ! ! /
PIECE XIV
listes dressées par parraton, membre de l internationale, et indiquant la composition et les attributions des divers comites insurrectionnels, qui étaient appelés, en cas de succes de l'Émeute du 28 septembre 1870, a se partager l'administration et la gestion des affaires publiques *.
En tête de ces listes se trouvaient consignés des renseignements sur plusieurs des membres de ces comités. Voici l'explication des abréviations placées à la suite de leurs noms. R. B. signifie Républicain bon, — R. M. a. Républicain mauvais y apathique, — R. E. a.i. Républicain énergique, actif et intelligent.
Bret R. R. B
Chapitet C.
Haute sûreté générale.
Schettel.
Parraton (Franc ).
Husson, Audouard.
Perrot.
Presse^ sténographie, libre-pensée,
Richard (Albert).
Blanc (Gaspard).
Bischoff.
Placet.
Coignet, jeune.
Honnicr.
Finances et travail. — Banque,
Riclianl (.Uliort).
Rivière.
Loenger.
Tacossel.
tes
Velay.
Busqué.
Barruel.
Vindv.
Chartres.
Chemins de fer ei navigation.
Loengcr.
Peny.
Val lier.
Dcville.
Seur.
Thorin, rue Jean
(lo-Toumes. ... R. M. a.
Télégraphe et pottet,
Lêcuyer.
Figara.
Favre.
Coulon.
Bouvalier.
:io. Duguerry, monlée
Rey R. M. a.
Priions et forces militaives.
Parraton (François).
Micliaud (C).
Coignet (Joanny).
Rusque.
Bène.
Mazerat (R. P. Charles).
Sorvolle.
Vindry.
Vilel.
Rurrue).
Lavallé.
Favre.
Bourron.
Gayel atné.
Vignot.
£nuignemeHt et réformes.
Blanc (Gaspard).
Placet.
Gouane (Emile).
Charavay.
Baptiste.
Justice politique.
Bcrard.
Perrard.
Parraton (Benoit).
Thevenon.
Miclialoux.
Richard ^lère.
Blanc (André).
A !0 francs par jour les commissions ci-dessus.
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Commission de subsistances.
Blanc (G.).
Parraton (F.).
Blanc (A.).
Richard (Alherl).
Chai.
Baptiste père.
Bâton.
Barbecol.
Bault.
Baiifois.
Broyas.
lîrack (Denis).
Poncet.
Doublé .
Chalagner.
Lagagnier.
Latour.
Hivcrt.
Guérin.
Garde républicaine.
Darruel .
Baptiste père.
Baptiste fils.
Brussct.
Brcl.
Brianl.
Blanchard.
BcrlraDche.
Bénièrc.
Bénier.
Bâton.
Barret.
Bador.
Barbecot.
Boislaisant .
Baalt.
Batifois.
Bragas.
Beauvoir.
Brack (Denis).
Choi.
Chanet.
Chatagner.
Carnal.
Carnet.
Cheval.
Chamal.
Chop.
Doublé.
Dorât.
Dupuiâ.
Den ieux .
Debroud.
Gayet aine.
Girard.
Ginet.
Guillerme (Blanc.)
Guérin (AlexJ.
Guillaume(Suisse) Henrv.
Hiverl.
Jarricot.
Lavallé.
Latour.
Laurent.
Laganier.
Large.
Lançon .
Michallet.
Monin .
.Marrou .
Martinon.
Nan terme.
Noël.
Nony .
OlUvier.
Poncel.
Philip.
Pinet.
Rioux.
Servelle pt^re.
Sers elle fils.
Savigny.
Studert.
Sevelinge.
Teissicr.
Thozet.
Tarnel .
Tracol .
Vilel .
Vollot.
Rieaux.
Valence.
Gayet (Claude)
Subdivision régionale 8*. — Etalmajor de la place, — Colonels, — Commandement des forées militaires des départemeiits.
Parraton (Franc.).
Vignot.
Lavallé.
Servelle.
OUivier.
Michaud
Bourrou.
Mazerat.
Favre.
Vindry.
Busqué.
Barruel.
Beauvoir.
Vitel. .
Gayet.
Cheval.
Belle.
Délégués de la commune.
audouard.
Beauvoir.
Bertranche.
Barbecot.
Barret.
Batifois.
Cheval .
Chanet.
Ginet.
Guillerme (Blanc I.
Guérin.
Laurent.
Nony.
Poncct.
Pinet.
Documents émanés du comité révolutionnaire du salut da la France, installé à l'hôtâl de ville de Ly^n, dans la journée du 23 septembre 1870.
1''' série, PIÈGE *XV
PERMIS DK CIRCUIATIOÎÏ.
REPUBLIQUE FiUNCAISB.
COMMUNE DE LYON
E. B. SAIGNES
Timbre portant ces mots :
RÉPUBLIQUE FfiAT^ÇAISE.
Comité central de salut pi;blic.
Commune de Lyon.
« Mandat d'amener est lancé contre Vincent Dumarthon *, ordre à tout garde national de prêter main-forte au porteur du présent \
. c Au nom du peuple,
« Le président^
« SAIGNES, f liwkbre du mime comiUm
BALTAZAPxD
Arrestation Baudy.
t VinceDt était à cette époque commandant de Thûtel de ville : quelques jours m^ès réchaufTourée du 28 septembre, il fut hué et menacé par plusieurs membres de rinternationale. lia le traitaient de traître^ réactionnaire. Ils lui annoncèrent aotamment qu'ils le retrouveraient bientôt et qu'on ItU ferait eon compte.
* Ce mandat a été libellé par Gaspard filanc.
S Plâcbt (Balthazard}, ouvrier graveur, membre de l'Internationale* filait chirgé de Vexécution do ce mandat.
lY
Liste des fonctionnaires à arrêter *.
Maynard, conseiller municipal ; Ganguet, idem ; Métra, colonel de la garde nationale ; Vérat, conseiller municipal ; Dugarre, idem ; Le Royer, procureur général ; Andrieux, procureur de la république; MiLLAUD, avocat général; Bouvet, conseiller municipal ; Vincent Dumarthon, commandant de la garde nationale ; HÉNON maire de Lyon ; Baudy, conseiller municipal ; Brialou, idem ; Challemel-Lacour, préfet ; Favier, conseiller municipal ; Durand, idem.
[« série
PIÈCE XVII ordres de faire battre la générale.
4 Le comité révolutionnaire du salut do la France siégeant à rhôtel de ville, et d'après les pouvoirs que le peuple lui a donnés, ordonne, au nom du peuple, que le citoyen Michaud, commandant le 20« bataillon de la garde nationale de la Guillotière, fasse battre immédiatement la générale dans son quartier et fasse prendre les armes à tous les citoyens de ce quartier, et qu'ils se rendent pour prendre position auprès de l'hôtel de ville. Si le citoyen Michaud n'exécute pas ces ordres, il aura à répondre devant le peuple de ses actes. ^
c Pour le comité révolutionnaire da salât de la France :
oc Le président,
E.-B. SAIGNES
Timbre du comité «entrai de salut public.
1 Les sectaires de Ylntemationale n'eurent pas le temps de faire procéder à toutes ces arrestations, ils s'occupèrent d'abord du général Mazure, de l'ex-secrétaire général pour la police, Baudy, et du commandant de l'bôtel de ville Vincent. Plusieurs mandats d'arrêt furent décernés contre chacun d'entre eux : il y en eût également un de décerné contre M. Leroyer, alors procureur général et actuellement député.
c Ordre au citoyen Cheval « (Francisque) de faire' mettre en avant de rhôtei de ville les gardes nationaux de la Guillotière et de faire partout battre la générale.
« Poar le comité révolationnaire do saint de la France :
« Le président,
« PARRATON. »
* Timbre do comité central 4a silot de la Fraocj.
« Ordre est donné aux tambours de la8« compagnie du 8* bataillon de battre le rappel immédiatement.
« Poar les comités centraux réunis :
« Vnn des secrétaires^
« B. PLAGET. .
!¥• série
PIÈCE XVIII •I
DÉCRSr PORTAICT NOMINATION DU OÉNéRAL CLUSERBT AU COMMANDSMANT
EN CHEP DB l'aRMBB DE LYON.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
Comité provisoire du saJut de la France pour la région lyonnaise.
€ Les mesures suivantes ont été reconnues d*urgonce et prises immédiatement : «
« Art. 1*' — Le citoyen Métra est maintenu dans ses fonctions de colonel de là garde nationale de Lyon.
c Art. 2. — Le général G. Cluseret est nommé commandant en chef de l'armée de Lyon et de toutes les forces militaires comprises dans le rayon d'action du comité *.
«c Pour le comité :
« Signé: Albeiit RICHARD;
Timbre d a comité E.-B. SAIGNES ; BLANC. »
de salut public.
1 Cheval, rue Chaponnay, 20, l'un des orateurs habituels des clubs de la Rotonde et de Valentino.
s Co décret fut envoyé chez rimprimeur Nigon pour être tiré à 600 exemplaires.
27i L'ITÏTEBNATIONALE
PROCLAMATION DU GOMITé RÉVOLUTIOimAIIlE DU SALUT DB LA FRANCE.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Fédération révoJuiionDaire des communes
a Lyon, 28 septembre 1870.
« Citoyens,
« La République qui a été proclamée» le 4 septembre, n^a été jusqu'à présent qu'une pâle réminiscence de 1848. En présence de l'effroyable danger qui nous menace et qui déjà nous écrase on n'a pris que des demi-mesures.
« On n'a encore su ni organiser la levée en masse ni trouver de l'argent, ni faire contribuer le pays tout entier au grand travail de la défense nationale.
f Paris est cerné, les Prussiens marchent sur Lyon, nos ressources officielles sont tout à fait insuffisantes; il est grand temps que le peuple prenne complètement en main la direction de ses destinées et organise par les moyens les plus puissants et les plus radicaux la guerre a outrance, guerre de regénération sans
LAQUELLE NOUS SOMMES TOUS PXRDUS
t Le peuple ayant formé un coMrré provisoire du salut de la
FRANCE, AUQUEL IL A CONFIÉ LA DIRECTION DE l'ORGANISATION RÉVO- LUTIONNAIRE DÉFENSIVE DC LA RÉGION LTONNAISB SOUS SOM CONTROLE
CONSTANT ET IMMÉDIAT, lo comité fait appel à Ténergie et au seatiment de justice de tous les citoyens. Aujourd'hui tous les Français sont solidaires et doivent cantribuer chacun dans la mesure de ses forces et de ses moyens à la défense du pays et à l'organisation de cette défense. Le oonàiè prendra toutes les mesures d'ur^nce commandées par la situation, le peuple le secondera et !« véfiublique sera sauvée.
« Pour le comité :
»E.-B. SAIGNES? Albert RICHARD; a. REIGNIER; SGHETTEL. «
Timbre du comité
central do salut de
la France.
ET Lfi JACOBINISME. t75
W« série
PIÈCE XX
ORDRES DIVERS DE RÉQUISITIONS : VIVRES, ARMES, GàRTOUCBBS, OtC., Otc.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE CoExdié provisoire du salut do la France pour la région lyonnaise.
« Le citoyen Chevalier est autorisé à se procurer chez tous les fioumisseurs les vivres nécessaires dout les gardes nationaux de la Croix-Rousse et autres pourraient avoir besoin. Les fournisseurs présenteront leurs comptes exacts au comité du .salut ds la France •.
f Signé : RICHARD, G. BIANÇ et BISCHOFF.
Timbre da comité eentral
de sahit pablie de la
eommane de Lyoï.
« Lyon, la 3S septmlnre .1870. >
4 Oette 9ièc« a été rédigée par Gaspard Blanc, t Cette pièce a été écrite par Albert Richard.
Les citoyens francs- tireurs sont autorisés à requérir des vivres partout où ils en trouveront.
Le comité révolutionnaire du salut de la France.
Pour \% président :
Vun des secrétaires^ BLANC.
Ordre remis au citoyen Doublé ^
« Ordre au citoyen Fournier, directeur de la fabrique de cartouches de Lyon, de faire remettre des cartouches aux citoyens gardes nationaux révolutionnaires q[ui lui en réclameront.
f Signé : Albert RICHARD; Gaspard BLANC.
Timbre du comité central du salot de la France.
« LyoD, ce 28 septembre 1870. »
PIECE XXI
PROGJES-VERBAL RÉDIGÉ A L*ISSUE DE LA MANIFESTATION DU 28 SSP* TXMBRE PAR LES ENVAHISSEURS DE l'hOTEL DE VILLE.
c Les délégués de la manifestation ont posé au conseil municipal de Lyon les volontés du peuple, se résumant dans les mesures qui suivent : '
« 1» Destitution immédiate des autorités militaires ; •
« 2o Élection des officiers par les soldats ;
fl 3<> Levée en masse de tous les citoyens valides ;
« K? Mise en liberté des militaires détenus pour causes politiques et d'indiscipline ;
ff 5<» Remise au peuple de la garde des forts, afin de permettre à toutes nos forces actives d'aller au-devant de l'ennemi ;
I Le citoyen Doublé rempUisait alors les fonctions d*officier d*éUt-ina|or de la garde nationale.
« 6^ Si l'emprunt n*est pas couvert, réquisition chez les riches selon les besoins do la situation;
c 7» Formation et réunion à Lyon d'une Convention du salut de la France.
« Le conseil municipal, reconnaissant la nécessité de ces propositions, s'est néanmoins reconnu incapable de prendre seul d'aussi énergiques mesures, à cause du pouvoir limité de ses attributions ; un certain nombre de conseillers, ne voulant pas conserver un mandat qui les laisse dans Timpuissance, ont donné leur démission.
c Les délégués du peuple n'ont pas cru cependant pouvoir s'imposer par la violence au conseil municipal, et se sont retirés quand il est entré en séance, laissant au peuple le soin d'apprécier la situation, d
PIEGE XXII
ÀLBBRT RICHARD EXPLIQUE LES MOTIFS QUI ONT DETERIIINÉ LA MANI- FESTATION DU 28 SEPTEMBRE.
Comité central du salut de la Franco
« l«r octobre.
« Monsieur le rédacteur du Progrès,
9 Je me tiens à quatre pour vous écrire cette lettre en termes assez modérés pour que vous consentiez à l'insérer dans votre journal. Je devrais cependant réclamer cette insertion comme un droit, car vous nous avez calomniés, vous et vos rédacteurs, d'une manière que je m'abstiens de qualifier pour que le qualificatif ne sonne pas trop désagréablement a vos oreilles.
« J'aime mieux penser que votre complète ignorance de la situation de la France en général, et de ce qui s'est passé le 28 septembre en particulier, a seule pu vous pousser à employer un langage aussi déloyal.
c L'affiche qui vous a tant déplu est à la fois l'expression d'une conviction sincère et profonde et l'exposé des mesures qui sont absolument indispensables pour sauver la France. A ce double titre, elle mérite votre respect. On dirait vraiment que vous autres bourgeois, vous n'avez pas conscience du danger que court la France. Vous vous figurez que c'est avec de petits moyens, comme des emprunts, des levées régulières, une organisation militaire bien inférieure à l'organisation militaire prussienne, que nous pou-
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yonsnom sauver. Slh bisiLl naasT0«Srdi60ii8> nous» çpm v«a9 nous menez à notre perte et que nous ne voulo&s pas tous sai::fre jusque-là !
• <c Le but de la manifestation du 28 septembre n'était pa9 de* faire appliqueriez programme cBe rafûche ;ril étaôt. sîmplâmenfe dé réolamer les: mesores suivantes :
« !• DerstUution des: auioritôs militaires ;
« 2<> Election des offîoxers par les soldats-;:
« 3^ Rôq[uisitions selon les besoins de- la sitnstioBL;.
« 4^ Mise en- liberté des militaires empnseonés peuc GeasBA pelitiques ou d'indiscipline;
• &> Oecupation des forts par la garde nationale r
« Qo Non-réduction du salaire accordé aux travailleurs de» eluAf tiers ;
< > Formation et réunion à Lyon d'une Convention populaire du salut de la France.
a Si les conseillers municipaux se déclaraient impuissants à faire exécuter ces mesures, les délégués de la manifestation devaient les inviter à donner leur démission.
« Il n'y avait pas (T autre plan : et la preuve, c'est que notre imposante manifestation a eu lieu sans armes. Si Ton a envahi l'hôtel de ville, si des gardes nationaux bourgeois ont été désarmés, si M. Hénon n'a pas été écouté, si AL Ghallemel-Lacour a été arrêté, c'est que Tabsence des conseillers municipaux du lieu des séances et le Bumque» de réponse ont impatienté le peuple ; vous lui accorderez bien cpie dans un pareil moment il a le droit de s'impatienter ?
« Les délégués du peupfe restèrent dans la salle des séances jusq}i!ft.yaExivée. des oanseiileos mjoAîfiipaujc, aLoss» que la gaide natienale en turme& suceédant à la mamfestatian. aajM wrmam avait entousé les* abords, de. l'hôtel de ¥ille.Noust expliquâmes eus eon^ aeiUesft auiaîcipaiix. là oaractère et la but de la mAaifeatation.. B n'y ea eut §as^ na seul qui osÂi la. biâœei;. PliiaieuM, et entoa autres M. Durand, en approuvèorent le sena ei firent seulement obsttver que- la eonseil municipal ne pouvait^ pas fURendee les mesures qu'en kkL demanda ifc. Nous, vépondîmeaique c'était précisémeal pour eela^^ nAua voulions : ou q|j.'ilse transCormâtea Assenabléa révolutionnaire, ou qu'il se retirât. J'ajoute qu'avant la mûâf esta» tJABL cinq^ eucStt eonseilleiratf municipaux avaicoU. adoptéi saoa réaenH)& ee devniav avia.
« La dificussieai en resta, là», et les eonaeiUeirs Bnmicipenx nena priÔDentde lea laifiser déliJ>évcr \. h'héteLde.mlle était de piua cm pkia eoiouffè; mai», bous aviana enoere dans les- conra intérieara» trois, eu (piaisa cenla- hemmaa qj^i s'étaienih îfi ba. saîa comiBaBi^,i annéaei mmûs de eartouches^ sans eomptev les sympathie» cea^ taîaea de pluaieura miliiess* de eitoyaaa dea hataiUona da Ia C^reîoif-
cna
EoiissSidolaGuillotioreeE des DroUosux. C'était plus qu'il n'en fallait tour conserver la poaiLioa. Nous l'avous cependant évacuée, ■parce que nous n'avions pas pour mission de nous imposer par la violence.
' Bien mieux, nous nous séparâmes en bonneinlelUgcnce avec les uOuseUlers municipaux, et l'un deux, le citoyen Rufiln, je crois, monta sur la table, s'étria que tous ceux qui étaient là n'avaient que de bonnes ioteations et qu'ils devaient tous se respecter et 'appela pei-aonnollemoni, Bie donna saleanslleiiient la main, et, soi' une interpellalion de BiscliûCf, tous Ica conseillers iréscnls déclarèrent qa'aiwiiues poursuites ne noas seraieal ialeaiùas \i que Biéme„ si Van voulait bous en inlonler, ils s'y O[tjtoat: raient. sépara ou. cri ifr^nnimft do :\'ivQ 1& république I Guerra anx PruaaieuB 1
• Nous n'avons donc pas obtenu satisfaction, mais aouB nenons sommes point conduits comme vous l'avez dit.
Au moment où ^ tcrcoiua ma lettre, ou m'apporte la Progrès l'aujourd'hui, qui contient on nouveau récit mensonger des faits se sont passés le SB septemlji'O. L'auleuc esl prêt, dit-il. à donner 'on met en douto sa véracité. Eh bien! qu'il le donne, car J'afllrmo, moi, qu'ij a meati en disant : i"* que j'ai, de conoert avec BischofT et Blanc, composé uno liste des membres d'un nouveau comité; â" que des mondais d'amener ont été lancés contre un aussi grand nombra de personnes; 3* qu'on se soit préoccupé de la caisse de la pcéfecluroi 4° qu'on ail signé lies bons do vivres jusqu'à concurrence de &0 francs pour les membres du eomité, La destitution du pi-élel ne pouvait ôtre de noli'S part un décret, maia seulement une proposition. Quant au géDëroI Maaore, j'avoue qu'il n'a pas dépendu do nous qu'il ne filt destitué sur-l»ehamp.
Ceci est la vérité,* car j'accepte la rosponsaliilLté da mes aotes B ne suis pas de la race des peureux. Plusieurs de mes amis ont arrêtés et j'ai EaiUi l'être moi-même.
Je termine en disant aux autorités actuelles : Vous n'a vei rien à nous reprocher el jo vous conseille amicalement de ne pas nous jftter to dêli. Ce moment est solennel, noua altanduus lu mise en Ubcrté de nos axnis.
. AuuiRT maiABD. .
Lettre de Bakounine a Palix.
« Lyon, ce 28 septembre 1870.
c Mon cher ami,
« Je ne veux point partir de Lyon sans t'avoir dit un dernier mot d'adieu. La prudence m*empôche de venir te serrer la main une dernière fois ^. Je n'ai plus rien à faire ici. J'étais venu à Lyon POUR combattre ou pour MOURm avec vous. J'y étais venu parce que je suis profondément convaincu que le cœur de la Finance est redevenu, à cette heure suprême où il y va de son existence ou de sa non-existence, la cause de l'humanité
« J'ai pris part au mouvement d'hier et a'Ai signe mon nom sous
LES résolutions DU COMITÉ DU SALUT DE LA FRANCE, parCO qu'il est
évident pour moi qu'après la destruction réelle et de fait de toute la machine administrative et gouvernementale, il n'y a plus que L'ACTION IMMÉDIATE ET RÉVOLUTIONNAIRE DU PEUPIJE qui puisse sauver la France. Tous ces Français de l'ancienne administration du pays, toutes ces municipalités composées en grande partie de bourgeois ou d'ouvriers convertis à la bourgeoisie, gens routiniers, s'il en fut, dénués d'intelligence, d'énergie et manquant de bonne foi ! tous ces procureurs de la république, et surtout ces préfets, commissaires extraordinaires munis des pleins pouvoirs militaires et civiles (sic), c'est-à-dire investis do la pleine dictature PAR L'AUTORITE FABULEUSE ET FATALE DE CE TRONÇON DE gouvernement provisoire qui siège à Toui*s î tout cela n'est bon que pour paralyser les derniers efforts do la France et la livrer aux Prussiens.
« Le mouvement d'hier, s'il s'était maintenu triomphant, et il se serait maintenu tel SI LE GÉNÉRAL CLUSERET N'AVAIT POINT TRAHI LA CAUSE DU PEUPLE, on remplaçant la municipalité lyonnaise, à moitié réactionnaire et à moitié incapable, par un comité révolutionnaire émanant directement de la volonté du peuple, ce mouvement aurait pu sauver Lyon et la France.
« Peut-être en serait-il temps encore. Je ne doute pas que, si le peuple lyonnais le voulait bien, il pourrait encore imposer sa
t Nous avons déjà signalé que Bakounine avait été arrêté, le 28 septembre, dans
riQtérieiir de Thôtel de ville et détenu pendant quelques heures. Ce ne fut que
orsque l'émeute fut triomphante, que Parraton, acclamé par elle vice-président du
nouveau gouvernement, s'enquit du lieu où se trouvait a cet ami du peuple » et donna
Tordre à un ofûcier d*étal-major d* aller le délivrer.
volonté A TOUTES CES AUTORITÉS DE PARADE QUI SE SONT IMPROVISÉES POUR LE MALHEUR DE LA FRANGE. Mais je crains que le peuple lyonnais ne le fasse que lorsqu'il sera trop tard pour opposer une résistance formidable à l'attaque des Prussiens, et lorsque Lyon sera tombé au pouvoir de ces derniers, ce qui ne manq[uera pas d'arriver ; si l'état des choses n'est point changé en vingt-quatre heures, la France sera perdue. Elle n*aura plus pour sauver, non son existence comme grande nation, libre et indépendante, mais sa dignité, son honneur, que la démocratique cité de la Méditerranée, Marseille. Marseille ne tombera pas aux mains des Prussiens, j'en suis sûr. Mais Mar^ille ne pourra pas sauver la France.
€ Je quitte Lyon, cher ami, le cœur plein de tristesse et de prévisions sombres. Je commence à penser maintenant que c'en est fait do la France. Elle deviendra une vice-royauté de TAllemagno. Â la place de son socialisme vivant et réel, nous aurons le socialisme doctrinaire des Allemands qui ne dironif plus que ce que les baïonnettes prussiennes leur permettront de dire. — L'intelligence bureaucratique et militaire de la Prusse unie au knout du czar de Saint-Pétersbourg vont assurer la tranquillité et Tordre public, au moins pour cinquante ans, sur tout le continent de l'Europo,
€ Adieu la liberté, adieu le socialisme, la justice pour le peuple et le triomphe de l'humanité. Tout cela pouvait sortir du désastre actuel de la France. Tout cela en serait sorti, si le peuple de France, si le peuple de Lyon l'avait voulu.
« Enfin n'en parlons plus. Ma conscience me dit que j'ai rempli mon devoir jusqu'au bout. Mes amis de Lyon le savent aussi et je dédaigne le reste
« Michel BAKOUNINE. »
Proclamation adressée par Cluserei aux hahitauts do Lyon la Jour
do son départ pour Marseille.
« 29 septembre 1870.
• Citoyens,
« Appelé par vous dans vos murs, j'y suis venu, confiant dans votre loyauté, me mettre a votre disposition pour l'organisation des volontaires.
c Depuis dix jours qae je suis ici, rien n'ar été fait. Calomnié dans mon passée mes actes et mes intentionSf ra£Mi nom est nn élément de discorde. Ja veux, rester fidèle à ma mission complélftment étrangère à la poliiique et ne m*occupar que de rorganisation de la défense L
t En conséquence, je me rends à Marseille où je compte trouver des éléments plus disposés à l'action. Je reviendrai, alors le temps aui*a calmé les esprits et j'espère que la justice aura repna ses droits.
< Mais rappelez-vous que vous avez vingt joursr pas plus, pour vous préparer ù recevoir les Prussiens. Vous ètea comptables de chaque minute envers la patrie, n*en perdez aucune en réerimlna* tioas oiseuses.
« Vive la répuMcpie et en avant contre lea Prussiens I
. Général G. CLUSERET. •
PIECE xxm
LETTRE ECRITE PAU BASTELICA ET COMBES DE MARSEILLE AU PROCU^ REUR DE LA REPUBLIQUE DE LYON POUR LE METTRE EN DEMEURE DE CESSER LES POURSUITES DmiGEBS CONTRE EUX.
Timbre blf u portant ces mots : Ifsoeiation internationale des travailleurs , sectioD de Marseille.
« Marseille, 23 octobre 1870.
« Monsieur le procureur de la république,
a Nous avons appris que deux mandats d'amener avaient été lancés contre nous par votre parquet.
« Les délits et crimes qui nous sont imputés nous ont singulièrement étonnés ; — les procédés de votre justice, renouvelés de Ybo^ cion régime, nous ont simplement stupéfiés I Nous ne prétendons pas nous soustraire à une interrogation régulière et... républicaine ; nous ne voulons pas non plus éviter les formalités d*un procès , les bases en fussent-elles fausses ou iniques^ mais notre passé, nos principes nous obligent impérieusement à exiger du pro-
< Fidèle à ce progrannne, CTuseret s'était rendu-, le 90 septembre, dans le qnarltar de la Croix -Rousso, pour déclarer aux gardes nationaux réunis poar Vàwwtkm qu€ le momêitt était venu â^agir avec énergie contre la réaction.
cureur et du tribunal qui nousappeUent par devers eux des garanties de Justice et de Légalité républicaines qua nous ne rencontrons pas dans la façon d'agir du parquet de Lyon.
« Le système de la prévention et des mandats d'amener dont nous avons été individuellement victimes sous le régime ignoble de NUI est jugé par tous les républicains sincères, et nous le sommes U — N'y revenons donc pas.
« En conséquence et en l'état de la situation présente, surtout si vous voulez éviter des troubles à Marseille, nous vous engageons à retirer les mandats qui nous sont personnels et auxquels — de par la volonté du peuple souverain — nous nous refuserions en tous cas et formellement de répondre, — et d'attendre, pour instruire le procès que vous nous intentez, que les Prussiens aient évacué noire sol.
a Agréez, monsieur^ l'assurance de notre considération.
« BASTELIGA,
a Secrétaire correspondant pour le Midi de rA^sociation internationale des travailleurs, membre des comités : révolutionnaires-espagnol-polonais, B. des Dames, 3â.
« E. GOMBESy
« Secrétaire de la chambre fédérale du travail, membre de rinternationale, et membre du comité révolutionnaire, me Durent, n^ SL »
PIECE XXIV
LK GÛMIxi GEIimAL UU 84LUT UB LA FRANCS PROPOSE LA FORMATION> d'UHE
oabub. rkpubucauol chargée, de surysiller «. la réaCtiojt. » REPUBLIQUE FRANÇAISE.
LIBERTE,, ÉGALITÉ^ FRATERNITE
Aa dbttserl maniàpél de la eomanme de Lyon.
c Citoyens,
• Les délégués réunis au comité central du salut de la France ont décidé à Tunanimité d'envoyer cinq délégués auprès du conseil municipal pour lui demander de vouloir biea nous permstfre
ïf^-
de former une garde républicaine qui par son énergie mettrait le conseil municipal et le préfet à couvert de la réaction.
« Pour le comité du salut de la France :
« Le président :
K PARRATON.
a Pour le secrétaire :
« GAMET.
Tiwlifft avec as mots :
liépubliquc française.
Comité ceutral du salut de la France.
LyoD, 1870.
t Les dvlcgués • IIUSSON; GUILLERMET;
CIIAUMET; GUILLAR.
ff Lyon, io 2 octobre 1870. » «
PIECE XXV
LE COMITK DU SALUT DE LA FRANCE DEMANDE QUE LES FAMILLES DES BONAPARTE, DES D*0RLÉANS ET DES BOURBONS' SOIENT PROSCRITES A TOlfr JAMAIS DU TERRITOIRE FRANÇAIS *.
Aux citoyens conf^eillers municijuiux de Lyon,
« Lyon, le G octobre 1870.
« Citoyens,
^ Quand la France envahie ajipello ses enfants à sa défense, repoussons l'ennemi et mourons , s'il le faut , en défendant la France, mais repoussons nu§si Vennemi du dedans, les traîtres qui conspirent la perte de la république en préparant une restauration monarchique. Qite l'exemple du passé nous serve, rappelons-nous les vingt ans de servitude que le gouvernement de 48 infligea à la France, en laissant placer au pouvoir l'infAme Bonaparte. C'est pour éviter le retour de pareille monstruosité et toute restauration monarchique que les soussignés ont voté : que la commission mu^ nicipale, le comité fédératif et le gouvernement do la défense nationale décrètent que tous les membres des infâmes familles des Bonaparte; des Orléans, des Bourbons sont, eux et leurs descendants, i)roscrits du territoire français, prives du litre de citoyen et incapables de remplir aucun emploi sous la république.
« Voir {Pièce LXXXX) d*autrc8 documents relatifs à ce même comité.
c C'est dans cette attente que nous sommes et serons vos dévoués serviteurs.
« Salut et fraternité.
c Ont signé: MÉLINAND; DEVILLE; CHATELAIN ; PEGEON MOREL; BEGNET; JH. VIGNAND; DELOCHE «; COLLET DOPERRON; BOURDELLAIN; MICHALLET; LEORAT COLLOMBART; DESHAYE; BLANC; RICHARD; CHAR- VET; SELLIER; D'ANDRÉ; H. RICHARD; BERNE; ADER aîné; CHAVARD; ROUDET; TAMET. .
SES MEMBRES
Les membres du comité do sûreté générale à leurs concitoyens.
« Citoyens,
c De par la volonté du conseil de préfecture, le comité de sûreté générale est dissous de ses fonctions ; il fait place à rancicnne organisation policièi*e renversée le 4 septembre, qui est rétablie ; elle rentre de nouveau dans son hôtel accompagnée des abus, des vices, des errements anciens que nous avons poursuivis et des hommes que nous avons chasses, en nous y installant de par la volonté du comité de salut public et l'assentiment du peuple.
« Dans cette occurrence, il est de notre devoir de vous exposer suc-
* Dtloche, devenu plut tard raisastin du commandant Arnaud.
cinctement les travaux ({ne notis avons accomplis, nom réscrrant toutefois d'en faire l'histoire dans un avenir prochain, afin t{u%istruits de ce que nous avons fait, vous puissiez juger en connaissance de cause nos actes, que la malveillance de certaine coterie cherche à entacher de méfaits, dans l'intention bien arrêtée de nous signaler à l'opinion publique comme des hommes dangereux*
« Nous connaissons leur tactique; oui, nous sommes dangereux, mais pour eux seulement, parce que, sentinelles avancées, placés au poste le plus périlleux, nous étions alertes et actifs à surveiller les TRAÎTRES, à Surprendre les défaillants, à signaler les intrigants. de toutes sortes, et surtout ces républicains qui ont l'air de se préoccuper de la chose publique, tandis qu'en réalité les mouvements qu'ils se donnent ne tournent qu'au profit de leur personnalité.
€ Un jour, et il n'est plus éloigné ce jour, nous les signalerons CBS républicains de mauvais aloi, nous arracherons leurs icasques.
« D'abord, qu'était-ce que le comité de sûreté générale t fiien antre chose que L'AUxiLiAmE du comité do salut public , l'exécuteur FOUR AINSI DIRE de SB volonté, et à ce titre, il devait faire accepter et respecter ses ordres et ses arrêts ; le comité n'a pas failli à cette mission.
c Cependant des circonstances pressantes nous ont forcés de prendre quelquefois l'initiative de mesures de sûreté, mais elles entraient dans nos attributions. Du reste, comme elles n'ont jamais été accomplies d'une manière arbitraire, elles ont toutes été ratifiées et approuvées par le comité de salut public.
< Ainsi, après «voir mis en lieu de sûreté les agents que nous avons trouvés dans l'hôtel delà police, tous armés et prêts à fondre sur nous au premier signal, Te revolver d'une main et le casse-tête de l'autre, nous avons fait procéder à l'arrestation de leurs chefs; puis poursuivant les mesures de sûreté générale, nous avons fait arrêter tous les fonctionnaires dangereux et turbulents que nous avons pu trouver, et ceux aussi à qui la république avait des comptes à faire rendre. Ce n'est point de notre faute à nous si, oontrairement à l'opinion générale, ils oiit été tous relâchés; ceux qui ont pris l'iniative de leur élargissement, nous le disons hautement, sont des TRAÎTRES ou dcs niais.
« Par notre surveillance permanente, nous avons d^ouéles menées dos réactionnaires qui tendaient à troubler la tranquillité publique dans P intérêt d'une cause perdue.
« Les attentats contre les individus ont été aussitôt réprimés que signalés, ceux contre les propriétés ont été prévenus par nous^ qu'on nomme les partageux.
a Nous avons proposé et obtenu la suppression immédiate des octrois.
« Nous avons réclamé et nous avons obtenu que le peuple rentrât
gratuitement en possession de ses hardes et de ses instruments de travail déposés au mont-dc-piété.
« Nous avons stimulé Tardeur des citoyens dans Tintérèt de la défense nationale.
c Nous- avons proposé et demandé l'adoption immédiate de mesures radicales, vigoureuses, révolutionnaires, convaincus que ce n'est (juepar des moyens exceptionnels qu*on satisfait aux exigences de circonstances exceptionnelles ; ainsi dès les premiers jours nous avons demandé l'arrestation de l'autorité militaire, convaincus QUE SON INERTIE n'ÉTAIT QUE DE LA TRAHISON. AvionS-UOUS
ma! préjugé, citoyens ?
« Nous avons combattu de toutes in>s forces tous les décrets d'élections, et particulièrement celui à la Constituante, par ces motifs :
t 1» Parce qu'une partie de la Franc© ne peut participer régulièrement aux élections ;
« 2* Que le terrain électoral est le môme que celui où agissait l'empire, et qu'avant tout il faut le débarrasser des entraves qui peuvent empocher Pexercice régulier et Tionnôte des élections.
« Voici sommairement ce que nous avons fait.
« Y a-t-il un seul de ces actes qui mérite le blâme ? Prononcez, citoyens.
« Maintenant, en fmissant, nous allons toucher à une question : la question d'argent. Nous aurions voulu la passer sous silence, mais elle touche de trop près à la délicatesse de chacun de nous pour ne pas l'aborder ; du reste, nous y sommes contraints par la malveillance, il faut bien y répondre.
« Le comité de sûreté générale étant composé de quinze membres en moyenne depuis le 4 septembre jusqu'au 27, aucun des membres du comité ne s'est ingéré dans la question financière de l'administration. Cet office a toujoui;;^ été rempli i)ar un délégué soit du comité de salut public, soit du conseil municipal, en dehors de tout contrôle de notre comité. Ce dernier est donc resté tout à fait étranger À tout maniement de fonds, garde de la caisse et tenue de livres.
•«S'il est vrai que des irrégularités décomptes sont signalées existant, ce que nous ignorons, elles doivent incomber aux citoyens seuls diargés de la ^[érance, et a ce propos nous exigeons que lumière se fasse.
« On a dit que le comité s'était adjugé des émoluments sardanapiques. Eh bien, voici quelle a été l'allocation de chaque membre pour vingt-quatre heures de présence assidue, par décision du
comitè-âe salut public Trois francs cm bons de subsistance; il
est vrai d*ajouter que le conseil municipal, reconnaissant les bons services du comité, lui a alloué à titre de gratification un franc, ce
qui porte à quatre francs rappointcment journalier de chacun de ses membres.
c Et maintenant nous avons dit : nous mettons au défi qui que ce soit de prouver le contraire de Texactltude de ce que nous avançons.
« J^ président, Anoré BLANC ; « A. SCHETTEL, AUDOUARD ; CHARTRES; BÉNE. »
PIÈCE xxvni
USTE OES MEMBRES DU COMITÉ RÉVO LUTIONNAmE INSTALLÉ A LA MAIRIB DE LA GUILLOTIÈRE PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1810 *•
Batipois (François), 46 ans, sculpteur, rue de Chartres, 32;
BÉRARD (Jean-Louis), 55 ans, perruquier, rue Saint-Jérôme, 4;
Brunot, rue de Chartres, 117; *
Buffet (Viclorj, employé de commerce, rue Neuve-Saint-Michel, 24;
Buffet (Antoine), rue de rHospice-des-Vieillards, 15 ;
Chanoz (Paul- Antoine), 55 ans, teneur de livres, cours de Brosses, 36;
Colin, serrurier, passage Primat, 10;
Gollombet, cafetier, rue Grille t ;
Grestin (Melchior-François), 40 ans, docteur médecin, Grande- Rue de la Guillotière, 113;
Dolfus (Théodore-Jules), 27 ans, employé de commerce, rue de Marseille, 2;
Girard (Antoine), rue de Chartres, 13 ;
Gouttenoire (Claude), 5i ans, tourneur, rue de Chabrol, 15;
GuiNAMARD (Intern.), rue.Creuzet, 30 ;
Jacquet (Hubert), 61 ans, employé à la caisse des prêts, rue Montesquieu, 3 ;
LouBET, place Saint-Louis, 43 ;
Mazaira (Jean-Pierre), 38 ans, marchand de blanc, rue de Chartres, 6 ;
Meter (Jacques), rue de rHospice-des-Vieillards, 21 ;
MiNGAT (Jean-Baptiste), cordonnier. Grande-Rue de la Guilloticre, 16 ;
Nardy * (Sébastien), 40 ans, horticulteur, rue Blanche, 50 ;
PiOT, rue Montesquieu, 78 ;
Rey (André), horloger, rue Besson-Bas&e (Montchat) ;
Valin (Pierre), rue Passet, 15.
1 Une somme de i francs par jour a été allouée aux membres de ce comité sur les fonds de la ville par le conseil municipal dans sa séance du 20 septembre itfro.
s A rempli pendant plusieurs mois « par dévouement [tic) », les fonctions de commissaire de police.
PROGRAMME DES SECTIONS RÉPUBLICAINES
Les sections sont instituées dans le but de grouper et de solidariser les forces du parti républicain, aQn de pouvoir contrôler tous les actes administratifs et gouvernementaux, et s'opposer à tous faits qui tendraient à une restauration monarchique quelconque ou à entraver le mouvement révolutionnaire.
Article premier. Tout citoyen, reconnu par enquête républicain convaincu, peut faire partie des sections; un seul membre suffît pour sa présentation.
Art. 2. Tout membre frappé arbitrairement par un pouvoir politique quelconque doit avoir, pour revendiquer ses droits, le concours collectif de toutes les sections, c'est-à-dire un pour tous, tous pour un.
Organisation des sections.
Art. 3. § I. Une réunion de cinq citoyens forme un groupe ; quatre groupes forment une série ; cinq séries composent la section dont le total est de cent six membres, les chefs y compris.
§ IL La section composée de cent cinq membres, en y comprenant les chefs de séries, nomme un chef de section qui sera le cent sixième. Chaque série de vingt membres nomme un chef qui en portera le nombre à vingt et un. Chaque' groupe choisit un de ses membres pour avertisseur.
Comité centra L — Organisation.
Art. 4. § I. Un comité central composé des représentants de toutes les sections sera exclusivement chargé des mesures executives ; ses séances seront rigoureusement privées.
§ II. Un comité de section, formé par deux délégués de chaque série, nommera deux représentants au comité central.
Art. 5. Les communications du comité central seront transmises par les représentants aux chefs de section, qui les transmettront aux chefs de série pour communiquer aux avertisseurs.
Art. 6. Toute proposition prise en considération dans les sections sera soumise au comité central par les représentants. Un renvoi motivé devra ètro fait, s'il n'est pas donné suite à la propo* sition.
Il 10
Art. 7. Tous les élus des sections acceptent le mandat impératif et doivent se retirer sur Tordre do leurs mandataires.
Art. 8. Une cotisation de dix centimes par semaine est imposée a tous les sectionnaires.
Art. 9. Les cotisations seront perçues par le trésorier de la série qui les remettra au trésorier de la section pour les remettre au trésorier du comité central.
Art. 10. Les sommes qui no seront pas nécessaires pour les dépenses journalières seront déposées par le trésorier du comité central dans une maison de crédit. Le carnet des chèques sera remis à un membre désigné de Tadminislration.
Art. 11. Tout citoyen qui aura produit du scandale d'une manière quelconque ou ne remplirait pas ses devoirs d*une manière civique, ou qui aurait manqué plus do quatre fois aux réunions, sans motifs acceptés, sera exclu des sections.
Art. 12. Les réunions do séries sont obligatoires une fois par semaine et les réunions de sections une fois par mois.
Art. 13. Le bureau du comité central fixera les jours de réunion du comité.
PIEGE XXX AUX FRANÇAIS
— Décembre 1870 — SIMPLES APPRÉCIATIONS D*UN RÉVOLUTIONNAIRE, PAR ALBERT RICHARD*
Objet et caractère de cotte publication.
Depuis le 12 octobre dernier, les socialistes n'ont tenu à Lyon aucune réunion ; ils n'ont fait aucune publication ; ils ont gardé un silence complet, et no se sont associés à aucun projet de manifestation. Les événements du 31 octobre, à Paris, et du !•' novembre, à Marseille, les ont laissés impassibles.
Ils n'ont même pas renouvelé la protestation qu'ils ont dû faire dans leur grande assemblée du 12^ octobre, à la Rotonde, contre l'arrestation de plusieurs de leurs amis, qui sont encore aujourd'hui sous le régime de la liberté politique et sous la gestion du conseil municipal élu, détenus à la prison de Saint- Joseph *.
* :•?. Gambotta, envoj'ant une dépêche à M. Jules Favre, dit, dans un passage relatif aux événements de Lyon du 28 septembre, que Lyon est calme et que tout les
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Ils ont déjoué, par leur immobilité, les colères do la démocratie bourgeoise, qui voulait les perdre dans Topinion publique, et les manœuvres de la réaction, qui voulait se servir d'eux pour détruire lu république. Et cependant les fonctionnaires et les magistrats républicains, non contents de détenir depuis près de deux mois plusieurs révolutionnaires socialistes connus et estimés a Lyon, en ont encore arrêté plus récemment une dizaine d'?utres, et il y en a un plus grand nombre contre lesquels des mandats d'amener ont été lancés et sont maintenus. Nous avons l'honneur d'ôtre de ces derniers. Garder le silence en présence de pareils faits serait un crime. Maintenant que nous avons donné à la république rationnelle ot positiviste de MM. Jules Favre et Gambetta le temps d'organiser «on administration, sa justice, ses années, et qu'on ne pourra plus nous accuser de paralyser l'essor de la défense nationale, le moment est venu de parler. Il faut qu'on sache bien ce qu'ils veulent ces démagogues si détesîés. 11 ne s'agit point cette fois de soulever une discussion, ni de fomenter une agitation, ni do préparer un mouvement.
Ces quelques lignes, expression fidèle d'une conviction qui a déjà résisté à bien des orages, seront ou notre testament de mort de socialiste révolutionnaire ou le prélude d'une transfiguration sociale qui fera èpo^iuc dans J'histoire do l'humanité !
Nous n'avons pas d'autre prétention que celle de faire entendre encore une fois, avant le dénoùment du terrible drame qui se joue en ce moment sur la scène du monde européen, la voix d'un homme qui croit à la tradition révolutionnaire expliquée et démontrée par la science et par l'histoire, et non aux républiques de circonstance qui emprisonnent et poursuivent les révolutionnaires. Après quoi nous nous tairons et nous nous inclinerons devant les faits, car l'action des individualités sera momentanément et nécessairement suspendue pour faire place à l'action supérieure do la fatalité.
Toutes les fois qu'une individualité s'est dessinée dans le camp de la révolution sociale, elle est devenue l'objet des attaques aussi odieuses que multipliées des repus et des envieux. Les grands socialistes ont été comme les grands philosophes et comme les grands apôtres, conspués, honnis, vilipendés. Il n'est môme pas nécessaire d'ôtre si grand pour avoir à subir le même sort ; nous qui parlons, ▼oilà cinq années consécutives que nous servons de cible aux calomnies de la réaction lyonnnaise sous toutes ses formes: bonapartisme, orléanisme, conservatisme, coopératisme, démocratie bourgeoise, libérale et mémo radicale. Nous pourrions faire un grand
prisonniers ont été relftch<^?. D'aulro part, les dernières nouvelles de Puris apprennant que Fleurons n'a pus <if>. arrrté, ot que ceux de ses amis (jui l'avaient ('té lAt étû remis en liberté 1 Nous voudrions bien savoir co que signiliont ces contradictions.
catalogue do toutes les horreurs débitées sur notre compte avec au incroyable acharnement. C'est le journal le Progrès de Lyon qui s'est chargé de composer le bouquet de ce feu d'artifice. Grand bien lui fasse I
Eh bien I maintenant, les individualités étant effacées et pour ainsi dire annulées, les calomniateurs perdront leur temps en s*acharnant après elles. Dès aujourd'hui, les faits dominent complètement toute force individuelle.
Sous l'action d'un feu qu'elle ne peut éteindre, la matière humaine se meut comme un licpiide en ébuUition ; l'intelligence est devenue impuissante ; la voix de la raison et la voix du cœur sont également étouffées ; on dirait qu'un souffle surnaturel nous pousse, malgré nous, vers le but que nous indique la raison d'être historique des révolutions et des travaux accomplis par les générations qui ont précédé la nôtre. L'humanité a voulu hésiter et s'arrêter dans sa' voie ; mais les lois immuables qui régissent le monde moral continuent leur action en passant par-dessus la volonté des hommes: la parole est aux événements I
Ceux à qui ils donneront raison seront nécessairement les nia/treSy et les autres ne seront que des élèves ou des brouillons ; c'est dit.
Mission historique de la France,
Il nous est impossible de faire ici un résumé exact, si succinct qu'il puisse être, des enseignements philosophiques que l'histoire de l'Europe met sous nos yeux; mais nous ne pouvons entrer dans des considérations de détail avant d'avoir établi notre point de départ. Au point de vue dynamique, que faut-il penser de cette longue succession d'efforts qui, depuis le moyen Age, au travers de mouvements et de commotions tels que l'affranchissement des communes, la révolte des Albigeois, l'expulsion des Anglais, les guerres d'Italie, la réforme, la guerre de Trente Ans, l'ambition de Louis XIV et le magnifique rayonnement de la philosophie du xvm« siècle, ont amené les splendeurs de 89, 92 et 93, puis leurs réminiscences de 1830,1848 et 1870?
Que signifient cette science et cette philosophie nouvelles du XIX" siècle, conséquence logique et normale de tous les progrès antérieurs, et qui, embrassant l'ordre moral et Tordre physique, la morale, l'économie sociale, les grandes et les petites manifestations de la pensée, l'œuvre de la nature et le travail humain sous toutes ses formes, découvrent et éclairent les principes indéniables sur le^
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"3ÔÏI reposer celle grande bannie do lous les siècles, la j
^^V Cette grande et généreuse pensée Je la France sortie des ironies
^^■de Rabelais et de la rude francliise de Montaigne, ornée et préparée
par les Corneille, les lîoileau, les Racine, les Fénêlon, approrondie
et développée pur les Pascal, les Descartes, les Molière, leB Voltaire,
les Rousseau, les Diderot, et aboutissant on ligne droite au socia-
^^■ttsme de Saint-Simou. de Fouricr, d'Anguste Comte, de Cabel, de
^^^nroudhon, de Louis Diane, de Blanqui, de lu Société des droits de
^^^Rioroms, des Mutueilistes el de l'Association inlernnlionale ; relie
peaaéo-mèro, consacrJetant do fois par les acclamations des peuples,
pai- les iressaillements du corps social, et môme par l'épouvante de
[a lourbo égoïste des réacliounaires; pourquoi esl-elle venue au
monde, celle pensée?
Lamartine et Victor Hugo lui, tout en s'élevant l'un et l'autre an point culminant do l'art, n'ont point compris celte pensée, sans doute à cause de leur origine arisloerati'iue, no prouvent nullement qu'elle n'eiiisle pas.
Au point de vue statique, si nous considérons la siluulion géographique el les afllnilcs ethnographiques de la Franoe, avec le longue suprémulic morale et le perreclionnemenl do la langue française qai on ont élé la conséquence, si nous observons dans leurs résultatB matériels les révolutions politiques françaises et les gron<1s progrès économiques du XIX' siéele, nous nous arrêtons avec la même anxiété devant le même point d'interrogation. Et malgré tontes les déclamations des démocrates éclectiques de notre siècle, défenseurs dos abus et dae privilèges au nom de la liberté et de la fralernîlé, c'est de toutes les forces de notre ëlrc, avec tout ce que la raison peut fournir d'arguments, avec loul ce que le cœur a de sentiments que, les mains pleines de preuves, appuyé soi' la vérité scientifique el 8ur l'osscntimont inslinctif de la conscience populaire, noua répondons : Oui, la France a été jusqu'ici le philosophe et l'apôtre dos nations; su littérature a élé l'arène des idées et des principes; son sol, te champ de bataille de la misère luttant contre l'oppression royale, cléricale, impériale et capitaliste; son peuple, 1» héros du dévouement et du Gacriiice. le représentant mutilé de la justice et du droil dans l'humanilé!
La san^jlanlo épopée napoléonienne aboutissant à Waterloo; le gouvernement d'outre -tombe de la Ilestauralion ; l'impuissante révolution do 1830, où les Français n'eurent d'haleine, dit le poète, . qne pourlrgis jours au plus >; le régne du ridicule Louis-Philippe; la lOalheurcuso révolution do I81H, éclosc en février et étouffée en juin, BU moment où elle allait s'épanouir; onBn le 2 Décembre et l'épouvantable dégradation qui le suivit jusqu'à l'ignominie de Sedan; voilà des faits qui peuvent faire croire que la mission histo-
rique de la France ne doit point réussir, et que la grande nation n'a agi, pensé, parlé, que pour des nations à venir auxquelles elle doit être sacrifiée ; mais ces mêmes faits, bien loin d'anéantir ou de dénaturer le caractère de la mission de la France, ne fofii qpie le confirmer ; nous espérons le prouver.
Les savants de TAllemagne, de TAjigleterre et de TAmérique, jugeant la Franco du point de vue de la philosophie plus étroite, plua mystique et plus systématique, propre à la race germanique, déclarent gravement au sortir de leurs méditations contemplatives que la race latine a fait son temps, que les conceptions de la science mederne, les grands progrès moraux et matériels que notre siècle a seulement ébauchés et qui doivent transformer la face du monde, sont au-dessus de sa portée intellecluelle, que par conséquent elle n'a plus d'avenir. La France surtout, avec ses vieilles prétentions, le souvenir de sa gloire passée, son peuple remuant, ses bourgeois sceptiques et corrompus, son ignorance et ses folies énervantes, n'est plus aux yeux de ces rêveurs qu'un obstacle à la civilisation. Les Français sont tout à fait incapables d'accomplir dans le monde la grande mission initiatrice et directrice à laquelle ils ont un instant prétendu; l'avortement de leurs nombreuses révolutions, leurs continuelles hésitations politiques, leur dépravation générale et leur dévergondage d'imagination en sont des preuves irrécusables. IIè ne sont pas même capables de supporter la liberté politique.
Au fond, 'Cette opinion démontrée et répandue par la science et par l'éducation allemande est le véritable mobile de la guerre actuelle. La race germanique, jusqu'ici divisée et méprisée, a perfectionné sa langue et s'est créé une littérature remarquable, sa philosophie s'est élevée a une grande hauteur, et la situation d'infériorité relative trop longtemps fuite aux Allemands leur a donné à tous un besoin de force et d'unité qui n'a pas tardé à produire ses résultats.
L'instruction publique, bien autrement florissante en Allemagne qu'en France, y a subitement et également inculqué, malgré les divisions politiques, dans toutes les provinces et dans toutes les classes de la nation, une somme d'idées communes érigées en système par l'esprit éminemment méthodiq[ue et éminemment simpliste des Allemands.
Or, la première conséquence de ces idées, la première nécessité du système philosophique et politique allemand étant l'unité politique de l'Allemagne, le but mirifique étant l'établissement définitif et sans conteste de la suprématie de la race germanique, désormais supérieure en tout à la racé latine corrompue et impuissante, l'écrasement de la France est absolument indispensable pour la réalisation des sublimes théories teuton iques.
Aujourd'hui les faits parlent, il est vrai, en faveur de ces théories , car la France est vaincue et humiliée ; mais attendons la fin.
La France de 1870 est vaincue, non parce qu*olle n'est plus bonne à rien, mais parce qu'elle a manqué ù son devoir, parce qu'elle a renié sa tradition! Et cela n*a rien d'étonnant, car le gi-autl peuple révolutiouaire, réduit depuis le Consulat à des ressources de vitalité et d'énergie toujours de plus en plus faibles à mesure que les progrès matériels exaltaient l'égoïsme et la débauche, a dû lutter seul depuis un siècle contre la concentration organisée de toutes les forces de la réaction.
La France a été vaincue par la réaction avant de Tôtre par les Prussiens.
La France ne peut pas supporter la liberté politique, disent les théoriciens anglais et allemands I Mais, c'est précisément là ce qui constitue la noblesse distinctive et l'incomparable grandeur du caractère français.
Les Français n'ont pas repoussé systématiquement la liberté politique, mais elle a été reconnue incompatible avec les instincts du peuple français, qui le poussent vers l'égalité, et avec les intentions de Taristocratio et de la bourgeoisie française, qui sont d'empêcher à tout prix ravénenient de régalité.
Qu'est-ce que la liberté politique?
D'après M. Cîambetta lui-même, ce n'est pas le but, ce n'est qu'un moyen. Si M. Gambotta avait fuit un peu moins de cas de la jurisprudence et de la politique bourgeoise, et un peu plus de l'histoire de France, il serait allé plus loin en déclarant nettement que laliberté politique n'est qu'un atermoiement, une demi-mesure, une sorte de trompe-l'œil, dont peuvent se contenter des tempéraments guindés et lymphatiques comme ceux des Anglais et des Allemands ; des agriculteurs et des industriels qui ont devant eux 9,000,000 de kilomètres carrés de terrain neuf à exploiter, comme les Américains, des hybrides qui se retranchent derrière leur nullité politique, comme les Suisses, mais qui ne peut faire illusion à un peuple .que son histoire, sa situation géographique, sa science, sa philosophie, ses relations, son caractère, ses instincts et ses grands hommes ont sacré révolutionnaire.
Quel est le but de la révolution?
Les géants de 92 l'ont résumé dans leur immorlelle devise : Liberté, égalité, fraternité. Or, nous voyons (\\ie là où existe la liberté politique, comme en Suisse, en Amérique, en Belgique et en Angleterre, l'égalité et la fraternité n'existent pas plus que dans une monarchie à la Bonaparte. C'est un fait constant : la misère y est aussi intense, les intérêts économiques y sont aussi opposés, les malheureux y sont tout aussi abandonnés ; on y manque de travail, on y meurt de faim ; on y est chaque jour molesté par l'insolence et les prétentions des riches, et, de temps en temps, on y reçoit leurs coups de fusil, absolument comme sous le premier despote venu.
Au moins, nous dit-on, on a le droit de se réunir, de s'associer et d'écrire sa pensée, ce qui peut servir ù continuer et à achever rœuvre.
Nous pourrions discuter avec avantage jusqu'à la possibilité pour les pauvres d'utiliser efficacement ces prétendus droits ; mais nous nous contenterons do faire observer qu en principe la liberté politique n'est pas un droit, mais seulement une concession, une faveur faite par les classes privilégiées aux classes qui le sont moins plutôt qu'aux véritables travailleurs ; la preuve (et c'est là notre réponse victorieuse aux détracteurs de la France), c'est que la liberté politique n'existe que chez les peuples que leur faiblesse, leur égoïsme natif, leurs préoccupations particulières ou leurs superstitions religieuses empochent de faire de cette liberté politique un usage dangereux pour les ennemis de la justice et de l'égalité.
D'ailleurs, où est la garantie matérielle do la liberté politique, dans un pays où la solidarité économique n'existe pas? Les classes bourgeoises plus riches, plus influentes, plus instruites, gouvernent exclusivement et elles savent très-bien suspendre la liberté politique lorsqu'elle les gène : on l'a vu surtout en France, sous Louis-Philippe, et en 1848, sans parler de ce qui vient de se passer à Lyon. Nous pourrions trouver dans l'histoire d'Angleterre, dans celle de la Suisse et dans celle do la Belgique, de nouvelles preuves à l'appui, si nous voulions développer notre thèse ; mais nous voulons simplement montrer que si la France, malgré toutes ses révolutions, a été si longue à proclamer la republique, c'est qu'elle n'accepte pas la première république venue. Après la réaction thermidorienne, en 179 i, la république no pouvait plus être qu'un gouvernement conservateur et légiférant, à formes roides et empesées, renvoyant, aux calendes toutes les réformes importantes ; ce gouvernement aurait parfaitement convenu à des Anglais ou à des Allemands : les Français lui préférèrent Napoléon l*', qui, en fait, n'était qu'un coquin, mais qui, en principe, était la personnification de la révolution humiliant les rois, l'épée de l'égalité abaissant les hommes de de la féodalité et élevant les hommes du peuple.
En 1830, la scission n'était pas encore complètement déclarée entre le peuple et la bourgeoisie ; mais cette dernière, se sentant incapable de donner satisfaction aux aspirations révolutionnaires de la nation, se jeta dans les bras de Louis-Philippe. Sous le règne do ce dernier, le fond de la pensée révolutionnaire fut complètement dévoilé, les nouvelles aspirations économiques se manifestèrent partout avec une intensité remarquable. I^s socialistes n'étaient encore ni assez instruits, ni assez expérimentés, mais ils étaient entrés à plein collier dans la vraie voie indiquée par les traditions de la France et par les instincts du peuple français.
La révolution de 1848 trouva la France en mal d'enfant : le socia-
lisme naissant n*était pas encore de taille à lutter victorleuseïncnt contre rhypocrisie et la rapacité des bourgeois; il combattit cependant, mais il fut vaincu. Après les journées de Juin, la république française menaçait de devenir cette république égoïste et aristocratique dédaignée par nos pères. C'était trop peu pour la réaction et pas assez pour la révolution : Napoléon III devint Thomme de la situation. Il avait porté un coup terrible à la démocratie, et cependant ce fut sous son règne que s'organisa dans vingt grandes villes à la fois, en dehors de toute influence bourgeoise, une nouvelle puissance révolutionnaire coordonnée par TAssociation internationale des travailleurs, continuant la bonne tradition française, et qui, en so développant, aurait certainement triomphé, dans un délai plus ou moins long, du héros de Décembre, si les Prussiens n*en avaient disposé autrement.
Conclusion. La France marche fatalement, inévitablement et directement, bon gré, mal gré, vers 1 égalité et vers la solidarité économiques. Son histoire ne s'explique pas autrement. Bien mieux, la France n'aurait pas de raison d'être dans le monde, s'il en était autrement, et les Allemands qui n'en connaissent que la surface, que nos gouvernements et notre bourgeoisie leur ont montrée, auraient raison de vouloir la détruire.
Ils auraient raison, disons-nous, car la France gouvernementale et bourgeoise est bien réellement tout ce que l'on peut voir de plus vil, de plus ignoble et de plus crapuleux.
Si, par malheur, cette France-là avait assez déteint sur le peuple ' pour dénaturer ses instincts généreux, pour arrêter sa marche vaillante vcra le but le plus grandiose que l'humanité puisse se proposer, la France actuelle serait bien décidément perdue !
IH Lu ri'puJtUquo de 1870.
Une agitation profonde se manifestait au sein des masses ouvrières françaises, la propagande socialiste faisait d'immenses progi'ès, le gouvernement impérial sévissait rigoureusement contre les membres de l'Association internationale; il semblait atout le monde qu'une gigantesque révolution, sociale celte fois, s'élaborait lentement et sûrement. Les républicains bourgeois perdaient chaque jour du terrain; déjà, lors des élections de 1869, MM. Jules Favre et Hénon avaient échoué à Lyon ; d'autres de leurs amis recevaient de rudes leçons à Paris et ù Marseille ; le socialisme surgissait de partout et il paraissait plein de force et d'avenir.
La guerre éclata et il fallut les triomphes inouïs de la Prusse pour proclamer la république, avant qu'on eût pu achever l'organisation de la grande armée de la révolution sociale. Les hommes de 1848 et. les illustrations bourgeoises, étant le plus en vue, furent naturellement portés au pouvoir.
Nous eûmes une république hâtive, pâle réminiscence de celle de 1848, qui n'était elle-même qu'un reflet peu brillant de celle de 1792.
Les socialistes espérèrent un moment que les leçons ■ du passé auraient profité aux républicains bourgeois, et que l'effroyable danger de la France établirait entre tous les démocrates une communauté de vues et d'intérêts, qui leur permettrait de se donner la main sans arrière-pensée.
Cette illusion ne dura pas longtemps ; les socialistes furent partout soigneusement éliminés, leurs principes minutieusement mis à Técart, et le gouvernement de la défense nationale s*attacha exclusivement à rassurer l'aristocratie et les capitalistes, en leur prouvant que la république peut tout aussi bien être conservatrice et réactionnaire que n'importe quelle monarchie.
Faire de la France une bonne petite république bien sage et bien tranquille, dirigée par de bons bourgeois, apportant généreusement et peu à peu quelques petites améliorations au sort des ouvriers, en leur faisant comprendre qu'on ne peut pas tout leur donner d'un coup et que Paris n'a pas été bâti en un jour; voilà l'idéal de MM. Jules Favre, Gambetta, Jules Simon et autres. Voilà le programme que défendent énergiqucment les journaux radicaux tels que le Progrès do Lyon. C'est très-joli; seulement, nous ne voyons pas en quoi ce programme diffère de celui des légitimistes, des orléanistes, des impérialistes ou de n'importe quel parti politique. Ces républicains à l'eau de rose trouvent le système de la Suisse et de l'Amérique bien supérieur à celui des monarchies. Quand même ce serait vrai, nous ne voyons pas davantage comment cette opinion les justifie.
A quoi bon avoir passé par 1789, 1793, 1830 et 1818, si nous n'avons rien de plus à apprendre au monde que ce que lui ont appris la Suisse et l'Amérique ? Pourquoi avoir trois fois repoussé la république non socialiste pour finir bêtement par l'accepter? Nous n'avons pas voulu transiger avec nos principes révolutionnaires depuis Danton, Marat, Hébert, ChaumetteetBabœuf; nous avons mieux aimé nous faire piétiner par des despotes, quitte à prendre notre revanche un jour, et voilà que quatre-vingts ans après ces héros, quatre-vingts ans après notre sublime déclaration des droits de l'homme, nous Consentons à reculer jusqu'à la Suisse et jusqu'à FAniériqueUI
Et tout cela parce que M. Jules Favre et M. Gambetta nous ont dit que c'était ce qu'il y avait de mieux.
Il est certain que le peuple français a déjà fait dans cette voie un pas qui lui a coûté bien cher; maiss*ii asubirinfluencede certaines circonstances, ce n'est pas une raison pour désespérer de lui.
En attendant, la république bourgeoise, proclamée ily atrois mois, n'a jusqu'ici montré que son impuissance; elle se sert contre les Prussiens des mêmes instruments qui ont été brisés à Wœrth et à Sedan: emprunts, centralisation administrative, magistrature fonctionnaire, Jiiérarchie militaire, obéissance piissive ; elle prêche plus que jamais la discipline, elle emprisonne les révolutionnaires et elle fusille les soldats récalcitrants.
C'est au nom de la défense nationale qu'on fait de pareilles choses, c'est pour que rien ne puisse en entraver Taccomplissement qu'on nous fait taire 1
Toujours cet exécrable raisonnement digne d'un Tartuffe ou d'un Jocrisse: Chassons d'abord les Prussiens, nous verrons après!
Mais il faudrait avoir atteint les dernières limites de l'imbécillité ou du machiavélisme pour vouloir réellement faire croire à des hommes de bon sens, qu'une nation qui se bat comme une machine, sans être animéed'un sentiment supérieur, sans être poussée par des causes morales, puisse triompher.
Les Grecs, les Romains et les Français de notre première république ont triomphé parce qu'ils représentaient la notion la plus exacte de la justice sociale qu'on eût à ces différentes époques. C'est ce sentiment qui constitue en guerre la force morale, la première de toutes.
Les mitrailleuses, les fusils à aiguille et les canons ne spnt certes pas à dédaigner, mais l'histoire est là pour nous prouver que, même en guerre^ ces engins ne jouent qu'un rôle secondaire.
Dans le sein de la France d'aujourd'hui, dans la conscience des masses populaires, gît un principe supérieur encore, un principe qui correspond aux aspirations instinctives et aux définitions scientifiques de la société moderne, un principe qui est sorti de la tradition et de la révolution française ; c'est le principe de l'égalité et de la solidarité économiques dans la république démocratique et sociale. Mais ce principe, la république bourgeoise le combat et le repousse ; c'est au nom des intérêts d'une société d'exploiteurs et d'exploités que nos soldats devront aller se faire tuer, sous une organisation militaire et administrative entièrement semblable à celle de l'empire.
Encore, si la république bourgeoise savait trouver toutes les ressources matérielles dont la France a besoin! mais il n'en est rien; les égoïstes qu'elle veut ménager ne lui en savent aucun gré. Le gouvernement de la défense nationale a fait un emprunt de 250 millions et il n'a pu en trouver la moitié. La ville de Lyon a fait un emprunt de 10 millions, et il n'y en a eu que 4 de souscrits. Les bourgeois
aiment infiniment mieux donner quelques centaines de millions aux Prussiens, afin de pouvoir ensuite continuer d'exploiter la France déshonorée, que de se voir un beau jour placés face à face avec la révolution qui, si elle ne les ruine pas, détruira leurs privilèges dans leur source môme.
Supposons cependant que, malgré tant de causes de faiblesse, la république bourgeoise parvienne à repousser complètement les Prussiens, ce que nous devons certainement souhaiter de tout notre cœur, puis(iue notre pauvre France s'est donnée à la république bourgeoise, la France n'en sera pas moins fmie, si elle ne reprend pas sa ^^rande mission historique, son grand œuvre de Taffranchissemcnt intégral de la personne humaine, car elle aura simplement remplacé un gouvernement conservateur par un autre gouvernement coiisei^vateur; et cela, au sortir de la plus grande crise qu'elle ait Jamais traversée.
M. Crùmieux et ses amis auront beau nous dire que la république doit être le règne de la loi et, par conséquent, de Tordre ; nous ne cesserons do leur répondre qu'il n*y a pas et qu'il ne peut pas y avoir de loi juste et respectable, là où TÉtat n'est que la sanction et la garantie d'un système social qui n'est qu'oppression et servitude, exploitation et inégalité. La loi... il n'y a que vous qui la connaissez, et vous rinlerprétez à votre manière, réclamant pour vous la liberté et l'appelant licence quand les autres veulent s'en servir. I-ia loi, c'est votre système à vous ; la liberté, c'est votre liberté à vous. La justice du peuple appelle cette loi et celte liberté, le despotisme.
lY
U avenir de la France.
Voilà déjà bien longtemps que les penseurs se préoccupent de ce que deviendra la France, et, il faut bien l'avouer, le résultat de leurs rénexions n'est pas satisfaisant. La plupart d'entre eux, no voyant pas ou no voulant pas voir quo la France doit être socialiste si elle veut vivre, et quo c'est seulement dans le socialisme qu'elle pourra se retremper et se régénérer, ont considéré notre pauvre patrie comme irrévocablement condamnée à perdre le rang qu'elle a occupé parmi les nations. Les Allemands ont construit sur ces données toute une théorie échafaudéo à grand renfort de pièces à l'appui. On sait ce que nous pensons de leurs prétentions.
Au fond, il y a ceci de vrai : la France, comme État politique, dans le sens monarchiste, aristocratique et bourgeois du mot, est déjà déchue ; do mémo que la bourgeoisie française, avec toute sa richesse
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Le pauvre ol digne Bavbès, disent ceux qui l'ont connu pendant
les dernières années do sa vie, s'inrjui était constamment de l'avenir
de la France et il disait: « Eu présence du développement colossal
de la Russie, do l'Amérique, de l'Angleteri'e, de l'Allemagne, quel
le rfllo de la France? >
lestion que tous les Gaulois de la vieille souche s'adressent .ivcc
^La Russie a plus do 5,000,000 de kilomètres carrés et plus de 73,000,00(1 d'habitants en Europe ; elle possède, en Asie, le Caucase, avec 3,000,000 d'hubilauls, la Sibérie, le pays des Kirgbiz-KasHks. une partie de la Mondchourie et les trois quarts du Tiirkeslan, uve:: des villes de plus do 100,000 Ames, comme Tachkond, Khekhand ut SantaFL-ande, le tout comprenant près do 15,000,000 do kilomètres carrés, no contonanl encore que 12,000,000 d'habitants environ.
L'empire russe forme déjà une agglomération de 87,000,000 d'habilauts, ayant devant eux, pour se développer, un territoire plus grand que deux fois l'Europe tout entière.
La langue ru>:se, qui est belle, harmonieuse et plus riche que toutes les autres langues de l'Europe, est la langue usuelle de plus de 40,000,000 d'habitants de la Hussie, et elle est maintenant répandue sur toute la surface de l'ompire. La littérature russe se fonno et «'enrichit, la jeunesse russe s'instruit et se perfectionne avec une étoonanto faeilitc. Les Russes ont une aptitude loule paHiculiéro pour l'otiide de toutes les langues; il n'est pas rare de voir des Russes qui connaissent à fond les auteurs do l'Occident et qui parlent une sixaino de langues avec une égale facilité. C'est inouï tout ce que co grand et jeune peuple possède do ressources vitales de tout genre.
L'Amérique est placée dans des conditions tout aussi favorables : |i territoire des Êtats-Uuis, qui est aussi graud que toute l'Europe et intenait lors de la proclamation de l'indépendance américaine, en 1770, que 2,600.000 habitants, en contient, on 1870, plus de 40,000.000, plus 300.000 Indiens sauvages. Quant au développement de ses chemins de fer, de ses canaux, do ses routes et au perfeclionncmeat de son commerce, da son industrie et de son agriculture, l'Amérique est autant supérieure à la France que la France l'est à l'Abyssinie. La navigation maritime et fluviale do l'Amérique est aujourd'hui la première du monde ; tandis que la ^^fcnvrine française ne jauge pas plus de 800.000 tonneaux, la marina
K tout g :.'A len
anglaise en jauge 3,200,000 et la marine américaine 4,500,000.
La langne anglaise est la langue de T Amérique ; elle y est parlée partout, elle supplante définitivement la langue française à la Nouvelle-Orléans, comme elle la supplante au Canada. C'est donc sous tous les rapports que la France diminue, tandis que la Russie cl l'Amérique font des progrès continuels.
Pour l'Angleterre, sa supériorité industrielle, commerciale, agricole et maritime sur la France n'est discutée par personne. Ce n'est pas tout : l'Angleterre possède le plus beau et le plus riche pays du monde, l'Inde avec 3,600,000 kilomètres carrés et 180,000,000 d'habitants ; elle possède un territoire aussi vaste, dont la colonisation va bon train et qui compte déjà 1,500,000 habitants, dans l'Amérique du Nord ; elle possède la Jamaïque, les Antilles et la Guyane anglaises, le cap de Bonne-Espérance, une partie de l'Indo-Ghineî enfin, elle scév eloppe dans Fimmense et superbe Australie.
L'Australie, dont la colonisation n'a été commencée qpi'en 1788, compte déjà aujourd'hui, y compris la Tasmanie et la Nouvelle-Zélande qui l'avoisinent, 1,500,000 habitants, sans compter les indigènes ; il y a là Melbourne et Sydney, des villes de 150,000 Ames chacune ; c'est une nouvelle Angleterre qui a pour se développer 7,000,000 de kilomètres carrés et qui grandit avec une telle rapidité et dans des conditions si favorables, qu'avant un siècle elle surpassera en civilisation, en richesse et en puissance la vieille Angleterre oaropéenne.
L'Allemagne n'est certainement pas aussi favorisée, mais elle renferme bien plus d'éléments de vitalité et d'avenir que la France, La Prusse et les États groupés autour d'elle forment déjà un total de 88,500,000 habitants bien unis dans un but commun et dans une foi commune. S'ils annexent à leur confédération la Hollande et les pays allemands d'Autriche, ils compteront 55,000,000 d'âmes. En outre, il y a 2,000>000 de Suisses et 2,000,000 de Français d'Alsace et de Lorraine qui parlent un allemand assez mauvais il est vrai, mais enfin qui parlent allemand. Nous ne nous appesantirons pas sur les progrès de l'Allemagne ; nous en voyons maintenant, malheureusement pour nous, une preuve assez convaincante. Mais, nous le répétons avec une inquiétude toujours croissante, cpie deviendra la France?
La rcslauration de Napoléon III serait la transformation de la France en Elat secondaire, vassal do l'empire d'Allemagne; l'intronisation d'un d'Orléans ou de Henri V nous donnerait une petite France humble et modeste comme l'Italie et l'Espagne d'aujourd'hui: dans l'un et l'autre cas l'histoire de France serait niée, la tradition française foulée aux pieds et la grande pensée révolutionnaire de la France, qui élait son âme, sa vie, le mobile de tous ses actes, serait anéantie. La grande, la sublime, la vaillante Gaule croupirait dans le monde, au milieu des splendeurs slavo -germa niques, comme un
flambeau qui fumo sous un éleignoir au milieu d'un lustre étincelant.
Qu*est-ce que la république bourgeoise poun*ait faire de plus pour la Franco? Elle nous en donne déjà une idée aujourd'hui. Le gt>uvemement de la défense nationale et les journaux qui le soutiennent, reconnaissant rimpossibilité d'obi euir la i)aix, malgré les humiliations que se sont imposées MM. Thiers et Jules Favre, se mettent à genoux devant notre ennemie séculaire l'Angleterre. Robespierre, à Marat, ô Danton, venez et regardez. La république de 1870 peut ôtre représentée par un gros et gras bourgeois incliné sous le sabre d'un hulan et marmottant cette prière : « Chère Angleterre qui nous avez vaincus à Crécy, à Poitiers, à .Vzincourt, à la Hogue, à Malplaquet, à Aboukir, à Trafulgar, aux Arapiles, à Vittoria et à WatcrloOy généreuse Angleterre qui avez détruit notre marine et pris nos colonies, clémente Angleterre qui avez fait mourir sur vos pontons les prisonniers français et qui avez applaudi aux succès de la Prusse, ayez pitié de nous ! »
Cette nouvelle humiliation ne doit pas nous étonner puisque la république bourgeoise nie, elle aussi, la révolution et ne vise quïi 8*a8similer les hommes et les choses du passée puisqu'elle se place, elle aussi, en dehoi's de la voie normale et naturelle de la France. D'ailleurs, une telle république dans un pays comme la France, c'est un anachronisme ; il faudrait, pour qu^ la France adoi)tAt définitivement un pareil régime, qu'elle fût Unie, c'est-à-dire qu'elle eût perdu le sens de sa mission, ce qui lui permettrait tout aussi bien de se donner à Henri V ou à Louis-Philippe IL La France républicaine à la manière do MM. Jules Favre, Jules Simon, Garaier- Pages, Ci-émieux, (jambetta, etc., ne serait pas autre chose qu'une grande Suisse ou une petite Amérique, elle am-ait le môme système social^ la môme organisation industrielle et commerciale, la mèm.» bour. gcoisie, les mêmes hoaimes d'Htat, la môme littérature, la même religion et les mômes élèmentsdoprofrrès, qui constituent aujourd'hui son infériorité flagrante vis-à-vis de l'Angleterre, <lc l'Allemagne, de l'Amériquo et do la Russie; il en résulterait que la rcsignation deviendrait la plus belle et la plus utile de nos vertus!
La révolution sociale,
\jQ dilemne est nettement et lumineusement posé par la logique
des faits :
Ou la révolution sociale, ou la On do h France! Que M. Thiers se démène, que M. Jules Favre sourie déJaijnau-
sèment, que M. Gambeita donne sa confiance au général Bourbaki, que les colonels républicains fassent fusiller les enfants du peuple, que les procureurs de la rcpubliqpie fassent emprisonner les socialistes, et que la tourbe des démocrapulards brigueurs de places, flatteurs serviles dés démocrates posés de la bourgeoisie et colporteurs de calomnies, pousse des clameurs, cela ne fait rien à l'affaire : les événements iront leur train.
Mais qu'est-ce donc en somme que cette révolution sociale, diront les rendurcis du vieux système, et que pourrait-elle faire, le cas échéant, pour sauver la Franco ? C'est fort simple à expliquer. 11 y a probablement longtemps que tout le monde serait fixé làdessus si vous ne vous étiez tous empressés de crier sur tous les tonSy légitimistes, impérialistes, orléanistes, républicains, faisant tous chorus, que les socialistes sont des pillards, des paiiageux, des gens sans foi ni loi, sans conscience et sans aveu. Abstenezvous de nous calomnier, discutez sérieusement avec nous et laissesnous tous parler librement pendant un mois seulement, et la France tout entière sera convertie au socialisme. C'est précisément parce que les socialistes ne sont ni des pillards, ni des parfageux que depuis do longues années nous nous exténuons a vous dire comme Proudhon : < Passez-nous le principe et nous vous passerons la transition. »
C'est-à-dire, reconnaisse^ avec nous que l'organisation sociale actuelle a besoin, non de quelques améliorations, mais d'une transformation radicale de la base au faîte ; que ses vices et ses défauts ne sont pas simplement des abus qui s'y sont introduits, mais des produits nécessairement inévitables du principe d'injustice et d'oppression qui constitue la base essentielb et fondamentale de toutes nos sociétés modernes. Reconnaissez avec nous que ce principe qui s'appelle l'insolidarité, mère de l'inégalité, et qui se manifeste immédiatement par F aliénation absolue de la propriété foncière, immobilière, financière, industrielle et commerciale entre les mains de quelques-uns au préjudice du plus grand nombre ; reconnaissec avec nous que ce principe doit être extirpé et qu'on doit mettre à sa place /a so/i(/ari7^ sauvegardant toujours l'intérêt collectif contre le développement exagéré de Tintérêt individuel.
Faites avec nous une pareille déclaration et la révolution violente devient impossible : les bourgeois restent en possession do leurs richesses, on ne parle plus de liqpiidation sociale, il n'est plus question de faire rendre gorge à personne. Tordre règne dix fois mieux qu'aujourd'hui, et la société rassurée attend tranq[uillement que les efforts de la science et du travail de tous aient peu à peu amené la rénovation désirée. ^
Mais vous ne la ferez pas cette déclaration ; vous, incorruptibles républicains, vous vous allierez avec les réactionnaires de toutes
8 couleurs ; les hommes do Napoléon III vous soront chers; vous doiiDorcz des grades à Charelte, k Callieliiiean ol ù Poli^iiac; vous TOUS mènerez assez do Gai'ibaldi pour ae lui donner qu'un oommandemcnt sans importsiice, el pour meitre au-dessus de lui vos vLoiUes épaves de l'école de Saint-Cyi* ; vous protégerez le pape et la religion catholique, vous fusillerez ceux qui offouseroitl les Jésuiles et voua préparerez, sans doute, Cayenne, Lambessa el Nouku-IIiva pour y faire pourrir les révolutionnaires; mais jamais vous n'aurez assez de loyauté pour donner raison au socialisme. Vous êtes des hommes d'État, vous êtes des politiques; el comme votre Etat n'est pas autre chose que la légalisation d'un ramassis d'iniquités, el comme la politique n'a été jusqu'à présent que l'organisation du mensonge, de l'insolence el de l'hypocrisie, vous resterez plongés jusqu'au cou dans volro bourbier séculaire, jus- C[u'â co que te feu de la colère du peuple vous y oai'boaise ot vous y pélriflc.
Et cependant, nous voudrions bien de tout notre cœur pouvoir éviter un pareil dénoûment ; il serait si Taeile do Taire une révolution sociale pacifique I On y an'iverait par la reconnaissance du droit au travail par la constitution ; par le rachat graduel de la propriété foncière, immobilière, industrielle et commerciale par les communes nu profit des associations de producteurs des villes et des campagnes; par un imp6t proportionnel sur les héritages toujours au proht des associations; par rétablissement dans lous les arrondissements de bureaux d'économie sociale correspondant avec un ministère q)éciBl et chargés de dresser une stalistique exacte et méticuleuse du mouvement de l'industrie, du commerce et de l'agiiculture, du taux de l'importation ot do l'exportation, des causes do prospérité et de chômage, dos usines, des ateliers et des magasins travaillant DU chèuiarit, do leur Importance, du nombre des ouvriers de chaque profi.'ssion. de leur situation en temps de prospérité comme en temps do crise, recevant des communications, publiant ses travaux, facilitant et simplifiant lesrapporls du travail et du capital.
Mais, allez proposer de pareilles choses ù M. Jules Favre el â
Ce ne sont pas taut les principes des socialistes qui etfruyeni, noua dira-t-on, ce sont leurs systèmes. Ceci est un mensonge, car c'est le contraire qui est vrai. En effet quand on fait de la propagande socialiste, on ue dit pas tout d'abord aux néophytes : Soyes communistes, mutuellisles ou collectivistes; on leur dit : Soyex amis do la justice, dsvcnez dos adversaires de l'organisation sociale KCtuelle, qui est l'injustice même. Les systèmes qui ont paru jusqu'à présent sont tous plus ou moins bons et plus ou moîna mauvais; il est probable qu'aucun d'eux no sera appliqué, parce
ft l'idée socialiste dans sa nature et dans son développement est
^^01» 1 idée s
tout le contraire d'une conception à priori, d'une théorie absolue, dont toutes les parties se trouvent rassemblées et coordonnées comme par enchantement.
Que la société soit placée sur une base où elle puisse se déve» lopper dans le sens de Tidée socialiste, et les associations de producteurs et de consommateurs pouvant désormais se former, prospérer et se fédérer, la révolution sociale s*accomplirt d'elle-même.
Si elle nous donne le mutucllismo, il faudra bien Taccepter, et si elle nous donne le communisme ou le collectivisme ou autre chose, il en sera de même. Seulement, il la faut absolument, cette base dont nous parlons, et ce n*est pas la république bourgeoise qui en servira.
En parlant des systèmes, nous avons cité le collectivisme; le collectivisme, en lui-même, nost pas un système construit de toutes pièces, car il s*en faut do beaucoup quo les collectivistes soient complètement d'accord entre eux ; le collectivisme repose sur quelques idées générales basées elles-môme sur des faits acquis. C'est, par exemple; l'abolition du droit d'héritage, parce que le droit d'héritage est le droit de créer l'inégalité dès le berceau, et de baptiser, dès leur naissance, ceux-ci oppresseurs et ceux-là esclaves, sans c[ue les pauvres innocents aient encore rien fait pour mériter eet outrage ou cette condamnation. C'est aussi rétablissement sans conteste de la supériorité de Tintérèt collectif sur l'intérêt individuel, par l'organisation de l'administration autonome politique et économique do la commune, avec lé principe de la solidarité de tous les membres de la commune entre eux, dans toutes les conditions sociales et dans toutes les phases de la vie. C'est encore la fédération de toutes les communes, les rendant toutes solidaires les unes des autres de la même manière que les membres do chaque commune entre eux, et les englobant dans une grande unité aussi fédérative qu'indivisible.
Le collectivisme ne détruit pas la propriété individuelle, seulement il la subordonne au droit supérieur de la collectivité ; il veut l'égalité des moyens de développement, d'éducation, etc., la répartition égale de la richesse naturelle et sociale, produit de la nature et du Irovail collectif des générations passées, aux enfants de la nature et de la société ; mais il les laisse ensuite se développer, travailler, se perfectionner, s'organiser, comme ils l'entendent, selon leurs aptitudes, leurs capacités ou leurs besoins.
I^ mise en commun des terres pour la culture ne devient nullement obligatoire dans la société collectiviste; s'il plaît aux agriculteurs propriétaires d'une commune d'établir dans leurs terres ce motle de culture, cela les regarde, pei*sonne n'a rien à y voir.
Il y a assurément beaucoup à éplucher dons les opinions socia-
listes qui se sont manifestées jusqu'à présent : beaucoup ont confondu la manie de régalitariamc, qu*ou nous passe le mot, avec le véritable socialisme, et ne se sont occupés qu*à rechercher les moywie de niveler l'humanité dans l'ordre moral 'et.' môme dans l'ordre physique. Nous ne craignons pas de dire que c'est là une sottise . et que le collectivisme, tel que nous le concevons, ne se pi^te^allement à la réalisation de cette sottise. Ériger en doctrine le nivellement générai serait aussi absurde que de faire croire aux boutiquiers, aux commerçants et aux petits patrons, que le socialisme veut les ruiner.
Ce sont les jésuites et les bourgeois qui répandent ces bruits, pour que tous les citoyens, effrayés, leur tendent les bras comme après le 2 Décembre. Les petits patrons et les petits commerçants, aussi bien que les paysans propriétaires , sont écrasés par le monopole. Ce sont tous des producteurs utiles, sur lesquels le socialisme compte pour en faire les pivots de la grande réorganisation sociale.
Mais nous n'avons pas à développer ici la théorie collectiviste dans toute son ampleur; nous l'avons dit : c'est surtout de principes qu'il s'agit pour le moment.
Eh bien 1 nous disons, pour nous résumer, qifîl est scandaleux de voir, dans une société qui se prétend civilisée, des individus qui possèdent en valeurs do toute sorte des centaines de mille francs, des millions et des dizaines de millions, qui ont l'air de se croire les maîtres absolus de ces richesses, et qui laissent froidement croupir dans la misère et mourii* de faim des milliers de leurs semblables.
• Toute richesse, toute œuvre, si minime qu'elle soit, est le produit de la collectivité avant d'ôtre celui d'une individualité. Le progrès des siècles, la main de la nature, les travaux des savants, le génie des inventeurs, les bras de plusieurs milliei^s d'ouvriers de toute sorte ont collaboré à cette richesse ou à cette œuvre.
Une fortune quelconque représente une somme si grande do peines, de sueurs, do recherches, de douleurs, de morts môme, que celui qui la possède doit en être effrayé, et qu'il faut qu'il soit arrivé à un* épouvantable degré do corruption pour oser dire : Ceci est h moi.
Nous disons qu'il est écœurant de voir en France, après 89, 93, 1830 et 1848, des hommes d'État, des savants, des prêtres, des journalistes, glorifier ces ordures et ces iniquités. Ce sont ces misérables qui ont produit une France capable d'ôtre vaincue par les IVussicns; c'est leur infamie qui nous a jetés sous la férule de Bismark. Infâmes 1 infûmes ! infûmes I
« Je punirai le monde à cause do sa malice, et les méchants à « cause de leur iniquité; je ferai cesser l'arrogance do ceux qui se
c conduisent avec fierté, et j'abYiisserai Torgueil de ceux qui se font a redouter. Je ferai qu'un homme sera plus précieux que For pur, a et une personne plus que Tor d'Ophir *. »
Nous avons dit quels sont Tespril et le but de la révolution sociale. Nous avons prouvé que sans elle la Franco est perdue. Nous avons montré comment elle pouvait s'accomplir pacifiquement. Cette dernière éventualité est-elle la plus probable ? Nous avons fait tout ce que nous avons pu pour qu'elle le devienne. Les événements nous éclaireront.
La France socialiste.
Si après ce que nous avons dit, des politiciens persistent à nous demander ce que la révolution sociale ferait pour la France, en tant que nation se mouvant a sa manière dans son orbite spécial à côté des autres nations, nous leurs prouverons plus facilement encore que la Franco socialiste serait, même après Wœrth et Sedan, la plus puissante et la plus glorieuse des nations. D'ailleurs, nous avons, à cet égard, une importante déclaration à faire. Bon nombre de socialistes, et particulièrement de ceux qui appartiennent à l'Association internationale, vu qu'il n'y en a plus guère qui n'en soient pas, se disent anarchistes.
U anarchie si bien définie par Proudhon, c'est-à-dire l'autonomie absolue de l'individualité entraînant la suppression totale des États et de leurs législations, la désagrégation complète des corps politiques actuels, la destruction de toute espèce de centralisation, leur paraît la seule politique possible du socialisme.
Nous/ avouons que ce raisonnement, qui a toutes les apparences de la logique la plus- sérieuse, nous a un instant séduit. Il nous a cependant été impossible de ne pas reconnaître, en dernier lieu, que cette logique toute métaphysique est condamnée par celle de l'histoire. Le développement de chaque peuple, selon le^ conditions géographiques et ethnographiques dans lesquelles il se trouve, a certainement son but et sa raison d'ôtre. Les peuples, avec leurs caractères particuliers, leur politique et leurs tendances particulières, forment autant d'éléments indépendants dans l'œuvre du développement général de la civilisation. 11 ne faut pas qu'un de ces éléments soit annihilé par l'autre, et c'est pourcpioi nous disons que les républicains bourgeois de la Franco commettent en ce
* ISÔÏC.
ET LE JACODINISMi:.
nOBWUt Te plus grand des crimes en empâchaat le peuple français d'arborer 1o drapeau & l'ombre duquel il peut, eu pulvérisant les Prussiens, se relever sublime, éblouir lo monde et lui révéler la ilice.
rll fnul que la Franco vive, il faut qu'elle continue et qu'elle Ha grande révolution. En conséquence, nous déclarons inchement à nos amis comme à nos ennemis, quel que puisse être le résultat de cette déclaration, qu'en polililique nous sommes pangallicislQ et au besoin panlatinislo. Nous estimons fort ceux qui espèrent les Élals-Onis d'Europe, et noua ne forons Jamais nen pour empêcher la réalisation de cette idée ; mais nous avons dd. cousialer, toiigtemps avant la guerre actaellc, qu'il y a entre la race laliue et la race germanique une rivalité el une hostilité permanentes Irés-réel les, qui sont peut-être plus indispensables qu'on ne pense à la marche du progrès. Cotte hostilité se réduira probablement un jour à une noble émulation scientifique, littéi-aire et iaduslrielle, mais il faut auparavant que la France se relève de ses ;tre3. // le faut absolument.
Angleterre ne cesse de nous insulter et de nous abaisser de !B les manières; maintenant encore elle nous humilie plus que attendu que In pitié qu'elle semble éprouver pour nous 'est qu'une honte de plus à ajouter à celles de Sedan ol de Metz. L'Allemagne fait mieux, elle fait tous ses efforts pour nous détruire, ni plus ni moins. L'iVnglotcrre et l'Allemagne doivent ùlva châtiées, à moins toutefois que le peuple anglais et le peuple allemand ne fausent eux-mi^mes la besogne en ronvei-sant tea tyrans qui les exploitent ou les font tuer avec tant do aans-gâne. La paix el la rralernilé sont do belles choses, mais nous ne sommes pas assez idéaliste pour nous Ggurer que noire r61c est de les
^_iiuti(
îadus ^■Ues
fois.
Nous, socialistes, non France socialiste seule a saires pour ferrai
s pouvons seuls parler sur ce Ion, car la urail la puissance et les ressources néces- :s ennemis. An point de vue moral, elle reprendrait dans le monde tout son éclat cl tout son ascendant, parce qu'elle représcn ternit lu notion la plus haute, la plus exacte, la plus pure du uMorr qui se puisse concevoir. Au point de vue inalèriel, lu eollci:tivité française disposerait de toutes les immenses ressources en argent ot en produclions de toute sorte, qui sont aujourd'hui ulicnèes et rcinlivoment inutilisées enlre les mains de quelques milliers d'individualités; elle n'en disposerait qu'incom> pléleincnt par l'impAt proportionnel et par le crédit, si la révolution sociale s'accomplit pacilJquemenl et par voie de transactions, mais
[uil alors mémo bien plus avancée que le gouvernement de
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la défense nationale, qni Teat user des vieax moyens aaasî bien en matière de finanees qu'en matière d'administratton on d'orgnnisatîoB militaire, et qui ne fait par là qu'aggraTer la situation.
Si. --'autre part, la révolatioa s-cx^iaie s'accomplit par Toie de liquida tien générale t abolition des dettes publiques et priTées, feu de joie de tous les titres, papiers, registres, actes administraliis, actes notariés, livres d'inscriplions de TÉtat et des monopoles organisés, réquisitions et impôts extraordinaires sur les ricbes an profit de la nation, organisation spontanée de la production industrielle par les associations ouTriéres momentanément aidées et subventionnées par la nation i, si la révolution s'accomplit ainsi, dLsons-nous, les ressources qu'elle mettrait à la disposition de la France seraient bien plus grandes encore, et ceux qui la eroieni ruinée et aux abois seraient tout étonnés de la voir rouler sor l'or et sur l'argent. Les armées, qu'on a tant de peine à former aiyoard'hui, sortiraient de terre, les munitions de guerre et de bouche afflueraient, Té^pipement, l'armement et l'organisation des milices se feraient avec la plus grande facilité, et ces miliciens de la France socialiste, animés par le plus grand de tous les sentiments; enfiévrés comme ceux de 92 par le spectacle de la régénérntioa d*un monde, renouvelleraient les prodiges de leurs pères.
Nous exposons ici nos idées comme nous en avons le droit, mais nous ne faisons point de proposition, car si tel était notre but, nous devrions constater avec regret qu'on a déjà bien perda du temps, ce qui du reste n'est pas de notre faute. Le i septembre, à la suite des désastres inouïs que venaient de nous infliger les Prussiens, il ne sufQsait pas de proclamer la république et de se livres pieds et poings liés aux députés de la gauche. La nation française étant menacée dans sa source et .dans sa vie, il fallait soulever, agiter, révolutionner la France, et surtout avoir immédiatement recours aux moyens suprêmes. La grande manifestatioii du 28 septembre, à Lyon, secondée par dix mille ouvriers sans armes, avait été conçue dans cet esprit. Nous voulions sauver la France, la vraie France, celle du grand peuple travailleur des villes et des campagnes, celle de Thistoire, celle de la révolution, celle que les grandes masses populaires de TEurope attendaient pour xolerànotre secours, Mais ceux qui appellent la France leur bourse, leur propriété et leurs intérêts d^exploiteurs, ceux-là ont été les plus forts, et, selon leur tactique habituelle, nous ont noyés dans un déluge de calomnies. Et cependant, si nous avions fait aussi peu de cas de la vie humaine qu'ils en font eux-mômes, si nous avions eu cette férocité native qui leur permet de faire fusiller de braves jeunes gens pour la moindre incartade, nous n'avions qu'à user du même procédé à leur égard, et la révolution serait probablement accomplie aujourd'hui. Nous les avons épargnés <
ET LE JAliOBlNISME,
Ses, leur couvée s'sst rassemblée aalour d'aux et ils conliauent leur œuvrede balne, de sang et de despolisuo.
s qui cheroliioos n provoquer, au milieu d'une explosion ^'«aUtousiaeme, rouioa i|e Laute& les classes de la popolulion I
kUTT^B aocialisles I > Avancez, bourgeois, avancez toujours dans volrovoie; nous 9stei'0DB, uous, avec nolro couscienco et l'eBEime des justes, et nous n envierons paa la einislro pouvoir des élraugloure de la révolution I
On nous demande quelles mesures pratiques nous aurions pu prendre. 11 y en avait quali'e priticipales commaDdèea d'urgence par la situation ; c'étaient : 1° un impùt extroordinaire de ^ pour 100 BU moius sur la Tortiiuc pulilique; 2" l'organisation par départe- _ macls, sous la direction de comités révoluliouaaires déporLomeo- IX. de la mise sur pied, de l'anuemenl, de Téquipenient, do l'apvisionuement d'tuie miliee formée do tous les hommes valides; I* la nominaliou, dons tous les arrondi semé iits, de commissions d'éeonomie sociale dan& le genre de celle dont nous avons parié plus haut, spécialement chargées de Caire fonclionner de gré ou de force, sons la direction des communes ou des associalious, en cas de refus des chefs d'induslrîc, toutes les usines et tous Les aleliers, aûn i-iue la production, plus nécessaire encore dans un pays eu jfuerre, bien loin d'être raleutie, tùt activée autant que possiblo; _4*la réunion d'une Coavention nnliouuEe ayant entre les maine le ^uvoir eitéculif el le pouvoir législatif, et donnant à la défense ionale ce caraolore île gi-andeiir, d'énergie el d'activité qu'une lemblée révolutionnaire seule peut imprimer à une telle oeuvre. !nt ilu 31 oclobro, à Paris, et celui du i" novembre, ^Marseille, n'avaient pas d'autre but que do pousser la France 3 cette voie. On a préféré étonffer la spoulunéito populaire riout où elle s'est nianifeslée, afin do lui substituer la djclalui-c l^uliere et la légalité à oulranco que nous voyons n l'ceuvre iotml'hui. On a repoussé avec une opiniâlrelé systématique : plus accoulnée, non-seulement le& propositions et les principes des socialistes, mais leurs personnes. I^ général Chiscrel, dont le courags et l'hahiletê sont reconnus de tous, a été mis & l'index.
On n'a rerles point ménagà les autorisations de former desoorpa francs, rt cependant on nous en n refusé une à nous qui parlons. Nous avions écril, en désespoir de cause, après le 28 septembre. & M. le préfet du Rhône, une lellre conciliante, pour qu'on noua facilitât les moyens d'orgiiniscr une légion révolutionnaire dits légion des voraces iIû Lyon. Nous étions cei'luin quo trois oo quatre mille hommes auraient aussilAt répondu à notre appel. ^HHous n'avons pas seulement obtenu une réponse.
Des amis nous ayant donné à entendre qn'on ne voulait plus de corps francs, nous avons demandé le commandement d'un bataillon de mobiles, nous fondant sur ce que nous croyons avoir autant d'expéiience militaire, plus de connaissaaces théoriques spéciales, plus d*amis parmi le peuple, et peut-être un peu plus de courage que bon nombre de commandants de ce genre, imposés sans hésitation et sans examen. Môme silence de Tautorité *■ !
Non-seulement on ne veut pas des socialistes, mais çn les poursuit sans relâche pour les empêcher de servir leur patrie (T aucune manière j afin, sans doute, de pouvoir dire plus tard que les socialistes sont des lâches et que la France ne leur doit rien. Les républicains bourgeois veulent faire par eux-mêmes et pour eux-mêmes.
Et cependant, on se plaint avec une certaine amertume que la république n*ait pas excité l'enthousiasme et que, dans bien des départements, les citoyens n'aient répondu qu'avec tiédeur aux appels qui leur ont été adressés. C'est que l'enthousiasme et le courage ne se commandent point; ils naissent d'une situation donnée ; chaque époque a son caractère et en même temps ses exigences. Le caractère de notre époque, c'est la révolution sociale; la première de ses exigences, c'est encore la révolution sociale. C'est à prendre ou à laisser. ^
On nous parle sans cesse de la patrie, absolument comme si nous étions tous des Spartiates, au milieu desquels il n'y a pas un Ilote. Mais, qu'est-que c'est donc que la patrie pour celui qui n'a rien ?
Ne serait-ce pas, par hasard, une phrase creuse, dont les bourgeois se servent pour faire défendre leur argent par ceux qui n'en ont point ?
Voltaire, qui n'est pas suspect de socialisme assurément, dit à ce propos dans son Dictionnaire philosophique :
<t Un jeune garçon pâtissier, qui avait été au collège et qui savait encore quelq[ues phrases de Cicéron, se donnait un jour les airs d'aimer sa patrie. Qu'enteuds-tu par ta patrie ? lui dit un voisin; est-ce ton four ? est-ce le village où tu es né et que tu n'a jamais revu ? est-ce la rue où demeuraient ton père et ta mère, qui se sont ruinés et qui t'ont réduit à enfourner des petits pâtés pour vivre? est-ce l'hôtel de ville, où tu ne seras jamais clerc d'un quartinier? est-ce l'église Notre-Dame, où tu n'as pu parvenir à être enfant de
^ Dans une lettre à un magistrat, nous avons dit qu'en admettant même que nous fussions disposé à nous laisser incorporer comme simple soldat, nous ne pourri<Af le faire que si on arrêtait les poursuites dirigées contre nous et si on le prouvait : 10 en mettant nos amis en liberté; 2^ en nous donnant un sauf-conduit pour que nous pussions nous présenter sans courir le risque d'ôtre arrêté et incarcéré. Bien loin d'être assez justes pour prendre de telles mesures, les autorités bourgeoises ont, dans plusieurs circonstances, proféré de nouvelles et sérieuses menaces contre nous.
chœur, tandis qu*un homme absurde est archevêque et duc avec vingt mille louis de rente ? >
Le garçon pâtissier ne sût que répondre. Un penseur, qui écoutait cette conversation, conclut que dans une patrie un peu étendue il y avait souvent des milliers d'hommes qui n'avaient point de patrie.
C'est ce qui arrive maintenant aux Français par la faute des bourgeois, et ce qui les rend nécessairement inférieurs aux Ailemands qui sont relativement unis et enthousiastes, parce qu'ils sont tous fortement animés d'un sentiment puissant, né de leur situation respective et qui leur fait désirer plus que toute autre chose l'unité politique de l'Allemagne.
O bourgeois, que la responsabilité que vo.us avez assumée est grande I ^f ais que parlons-nous de responsabilité ? c'est de trahison qu'il s'agit, car il est impossible d'expliquer autrement ce qui se passe autour de nous. Fassent les événements que nous n'apprenions pas bientôt à nos dépens que parmi ces républicains de salon, emprisonneurs, fusilleurs et calomniateurs des hommes du peuple, il se trouve des vendus^ faisant tout haut parade de leur patriotisme et donnant tout bas la main à Bismark et à sa valetaille d'aspirants au trône français !
La révolution sociale entrera-t-elle en ligne à son tour ? tious n'eu savons rien ; mais nous avons la conviction profonde que si ce grand jour arrive, comme tous les Français auront alors une patrie, il arrivera que la Prusse, l'Allemagne, Bismark, de Moltke, le roi Guillaume, Frédéric-Charles, les lauriers de Wœrth et de Sedan, tout cela disparaîtra comme un brouillard du Nord que dissipe au matin le soleil resplendissant du Midi.
C'est de l'idéalisme, dites- vous, messieurs les positivistes bourgeois : eh bien, faites du positivisme à votre façon et, comme nous l'avons dit en commençant, si la France s'en trouve bien, nous nous avouerons vaincus.
Après tout, si les événements nous donnent tort, si la France nous repousse, si le peuple nous condamne, s'il est absolument et indiscutablement prouvé que nous ne sommes tous que des monomânes ou des rêveurs, ou de vulgaires ambitieux, il faudra bien nous soumettre.
Alors, nous n'accuserons môme pas la France d'avoir perdu le sens de sa mission et de n'être qu'un pays d'égoïstes et d'hypocrites. Il est plus que probable que tout ce qu'il y a en France de vivant et de fort émigrera, pour se créer au loin une patrie qui continuera lu tradition française et qui n'aura pas à subir la pitié des Anglais ni le mépris des Allemands.
La poliliqua socialiate.
L'un des journalistes défenseurs des Prussiens du privilège disait, il y a peu de temps, dans une dégoûtante diatribe de sa façon, que, sous Tempire, les socialistes ne s'occupaient pas de politique» tandis que sous la clémente république, qui les traque comme des bêtes fauves, ils s'en donnent à cœur joie. Sous l'empire, nous ne faisions pas de la politique de journalisme, d'élections, de bavardage à tort et à travers ; c'est vrai : aussi n*étion8-nous pas aussi bien vus que l'organe en question, qui avait des bons points à la préfecture (certaines notes en font foi). Nous n'étions que de pauvres révolutionnaires, organisant tous les jours, et môme les nuits, l'œuvre de l'émancipation générale du prolétariat; nous crevions à la peine, et pour notre récompense nous avions la calomnie et la prison 1
Pour nous personnell^ent, le gouvernement avait pris une petite précaution. Un de nos amis, ancien membre du comité de sûreté générale, actuellement détenu à la prison de Saint-Joseph pour cause de socialisme, a eu entre les mains une pièce de la préfecture impériale, où il était soigneusement recommandé aux agents de la police secrète d'user de tous les moyens aûa de perdre dans 1! opinion publique le nommé Albert Richard, Du reste, les républicains bourgeois se sont toujours trouvés, sous ce rapport, en parfaite communion d'idées avec la police impériale *.
Entre les politiques des différentes nuances, il ne peut y avoii* que des questions de forme. Au contraire, entre les socialistes et tous les politiques sans exception, républicains ou non républicains, il y a une question capitale,. une question de fond à vider. Les politiques veulent conserver le système social actuel avec sa base inégalitaire et toutes ses injustices, tandis que noua, nous voulons le renverser. Est-ce assez clair ?
Les socialistes ne sont pas cependant dépouillés de toutes prétentions et de toutes visées politiques. Nous avons dit tout à l'heure que nous sommes panlatiniste. Noire horizon intellectuel est aujourd'hui si restreint qu'il paraîtra, sans doute» à bien des gens
* Le gouvernement tenait beaacoap à ce que nons flgurMSions dans le procès de BloU, et le juge d'instruction, toujours en fonctions, qui nous a interrogé à la maison d'arrêt, s'appuyant sur nos correspondances avec Varlin, de Paris, Bastelica, de Marseille, le conseil général de Londres et autres révolutionnaires, et surtom «ur un malheureux dictionnaire secret saisi dans notre domicile, faisait de consciencieux efforts pour y arriver. A la fin, on nous fit grâce du grand et ridicule complot : il ne s'agissait plus pour nous que de faire un an de prison pour société secrète, lorsque la république a été proclamée.
ET LU JACOBINlSMt:. 31:.
Kïdïcule el impossible qu'il vienne à se former uue république
Ellline tMimpronant In Frunce, ta Belgique, la Suisse romande, l'Es-
F'pagne, le Porlugal et l'Ilalie. G'esl là cependant, sauf le cas déses-
péi-ant de la mort de la France en tant que nation d'avenir, l'éven-
tnalitc dont la réalisation parait Jca aujourd'hui devoir clore, dans
nn délai plus ou moins éloigné, la crise actuelle. Les montagnes.
les mers, les divisions géographiques ontpujusqu'à présent eéparei'
_ trois grandes nations, malgré leurs ariinités ethnographiques et
■(■ historiques, mais aujourd'hui ceainQuencesphysiques doivent céder
' lo pus sus eausea morïiks.
Quand les Germnios s'unissent, quand l'Amérique et la Russie
prennent des proportions immenses, quand de nouveaux mondes
surgissent, quand les peuples de l'Afrique et de l'Asie entrent avec
^ de nouvelles forces dans le concert de la civilisation, que signi-
teroalk France, l'ilolie et l'Espagne si elles restent séparées ?l!Jlcs
I jalousoronl, s' in utiliseront et se paralyseront mutuellement,
rop heureuses que le grand empire teuton et le colosse russe
Kuillent bien leur laisser un reste d'autonomie, I^ république
fi'Satine. dont les purlisans sont déjà nombreux, aurait 90,U0Q,(J0O d'ha-
{ttitants. Marseille serait bien placée pour en âtre la capitale, au
étriment des prétenlioins dominatrices de Ttome, de l'aris et de
Madrid, sans préjudice, toutefois, de leur grand nlle exclusivement
isi que de celui de Lisbonne, de llruxelles et de Genève.
iL'Atrique tout entière, s'éteudant su sud de la république latine,
Bdcvicndrait lo déversoir de ses populations : les Français, les
■Salions et les Espagnols, revenus da toutes les Tclléités belli-
P^ensos, ne s'occuperaient plus que da s'établir solidement sur
toulea les rives de la terre africaine, la plus naturellement féconde
du giobe, si elle est aussi la plus difiicUo à coloniser, à causa de
Ms peuples belliqueux, de ses innombrablcft bêles sauvages el des
.énormes détritus de plantes qui pourrissent dons ses marais. U y
là 29,000.000 de kilomètres can-ée de terres incultes.
Cetto fois ucms n'aurions plus rien à envier ù la Russie, à l'Angleterre, à l'Allemagne et à l'Auiériquo.
Est-ce pour Victor- Emmanuel el pour ses descendants que
li el Garibaldi, ces deux hommes si grands, si bérolque-s, si
admirable», ont fuit l'unité it^ilienne? Est-ce pour aboutir à un
d'AosIc quelconque '|ue l'Eepogne a vei'sj; tant de sang l't
K^esl ai pôoililimieul agitue depuis Ferdinand VU'.' Est-ce pour
Irécompenser tes avocats du laleut qu'ils auront mouLiô diius leurs
^ykido^ers que la Franco a fait 89, 'J3, 1830 el iMB 1
Arriére les ignominies et les obominutions cléricales et monarlea iuipuissanccs et les vanités bourgeoises. A wns la justice sociula dans U république latine.
La guerre contre la Prusse.
Nous avons 350,000 prisonniers en Allemagne ; il y a 900,000 Pruss>iens en France ; Paris est assiégé depuis deux mois et demi; vingt-sept de nos départements sont occupés, en tout ou en partie^ par l'ennemi, sur lesquels dix-huit sont à peu près complètement ruinés ; les pauvres enfants de la France, nos frères, nos parents, nos amis luttent, se font tuer ou s'épuisent en efforts impuissants; les socialistes sont poursuivis, et nous sommes gouvernés par les bourgeois : voilà la situation !
Que faire ?
La guerre ! 11 n'est pas un Français qui ne la demande.
I^a France doit être ou ne pas être. La France humiliée ou dégradée serait bien plus morte que la France saignée à blanc. Bismark et son roi veulent la mort de la France et de la révolution, ce n'est pas douteux; leurs soldats automates exécutent avec une froide cruauté la volonté de leurs maîtres. Entre nous et eux il y a un abhne qui doit être comblé do cadavres. La paix pourra venir après, mais pas avant.
Pourvu, ô peuple, que les démocrates bourgeois ne te soient pas plus funestes que l'armée prussienne elle-même I
11 est avéré que c'est le perfectionnement des moyens scientifiques, le développement de la puissance matérielle de la physique, de la mécanique et de la géométrie appliquées à l'art de la guerre, qui ont fait la plus grande force de l'armée prussienne. Quelqu'un a dit avec justesse que l'armée française, en face de l'armée prussienne, ressemblait à un cavalier intrépide, se précipitant, l'épée à la main, contre une locomotive lancée à toute vapeur. Nos redoutables ennemis, si supérieurs en tout ce qui est ordre, organisation, méthode, légalité, discipline, ont élevé à un tel degré la puissance de leurs facultés systématiques, en ce qui concerne leur organisation militaire, que malgré tous nos efforts, notre infériorité sous ce rapport ne peut qu'aller en augmentant, à mesure que les débris de notre vieille organisation se disloquent davantage. Il faut surtout remarquer que le premier principe de tactique des généraux allemands, principe qui a toujours été mis à exécution avec un soin pour ainsi dire méticuleux, depuis le commencement de la guerre, c'est de tenir le plus possible les Français à l'écart : de là cette prodigieuse artillerie, faisant pleuvoir sur nos soldats une grêle de boulets, d'obus et de mitraille. L'armée allemande, vaste machine qui ne peut être brisée que par un choc direct, doit, avant tout,
éviter ce choc, c'est logique; et nos généraux, qui comptaient beaucoup trop sur leurs chassepots et sur leurs mitrailleuses, se sont constamment prêtés à cette tactique, qui paralyse complètement l'impétuosité naturelle des Français.
Il faut nous créer une méthode à nous, conforme à notre tempérament et à notre caractère ; il faut a tout prix trouver le moyen de ramener le combat corps à corps, ou nous sommes perdus ! A la guerre mécanique, systématique et brutalement scientifique des Allemands, il faut répondre par la guerre furieuse, échevelée de rintelligence révoltée contre la matière. La baïonnette est insuffisante ; il faut organiser, comme en Pologne, des corps de faucheurs, tenant leur faux de la main droite et un revolver de la main gauche; il n'y a point d'arme aussi terrible, disent les Russes, que la faux large et bien aiguisée. Des corps spéciaux, ayant pour la lutte corps à corps des boucliers, des haches et des massues, ne seraient pas moins utiles. Enfin, il ne faut pas compter que sur les tirailleurs et sur l'artillerie pour faire avancer l'armée ; on a parlé de remparts ambulants de toutes dimensions, en fer et en bois, qui seraient mus à l'aide do roues adaptées à leur partie inférieure, et que les compagnies ou les pelotons pousseraient ou attireraient devant eux. Il faut au plus tôt étudier ce système. Que le peuple se méfie et qu'il veille.
PIEGE XXXI
PROTESTATION DES DETENUS POLFriQUES : PARRATON, GASPARD BLANC ET
AUTRES CONTRE Varbitrairc de leur incarcération.
oc Bastille de Lyon, le 3 nivése an 79.
...Et aucun des docnmeots que j'ai sous la main ne sera éearté...
(Kiratrt à Gambetta^ 38 noYtmbrc 1870.)
c Citoyen Gharnal,
c Veuillez avoir Tobligeance d'insérer dans votre prochain Gnafiron la lettre ci-dessous que les détenus politiques de Lyon ont adressée, il y a deux jours, à M. Ghallemel-Lacour Vextraordi' naire.
c U y a plus de deux mois que j'ai été arrêté, et je suis ici en
compagnie de cinq répiublicains qui ont été incarcérés comme moi pour avoir prévu Fimpuissance (sinon davantage) da gro^ tesque dictateur Gambetta k retirer la France de Vabime où. V avait plongée Bonaparte le bandit.
« Je ne me suis pas du tout étonné de me voir en prison : le préfet Sencier, pai* ordre de son maître, m*y a fait enfermer deux fois en 1870, comme républicain ; son digne successeur, aussi pour obéir à son maître, ne pouvait que m'y faire enfermer encore. U est tout naturel que deux gouvernements si exaciements pareils, servis toujours par les mêmes juges, aient les mômes ennemis et les mêmes accusés. Gambetta cherche autant que possible à singer le grand Badinguet ; comme lui, il n'est pas plutôt battu qu'il annonce une grande victoire ; comme lui, il s'entoure de généraux qui ont trahi ou trahiront, — mais aussi on peut compter que, toujours comme lui, il se cassera le nez un beau matin, avec la même honte et le môme fracas.
< £n attendant, les révolutionnaires sont en prison. Bientôt ils en sortiront pour demander des juges, mon pour eux, mais pour
CETTE coterie d'iNTRIGANTS QUI SE FIGURENT QUE LA FrANCE LEUR AP- PARTIENT ET qu'ils ont le droit DE L^EXPLOITER, DE LA TYRANNISCR, SOUS PRÉTEXTE DE LA DEFENDRE.
« Salut et égalité.
G. BLANC
A M, Challcmel'Lacoury préfet du Rhône, commissaire extra^ ordinaire du gouvernement de la défense nationale,
a Maison d'arrêt de Lyon, le 19 décembre 1870.
. .Et aucun des documents qoe J'ai
sous la main ne sera écarté...
[Kératry à Gambetta^ 38 novembre 1870. ]
« Monsieur le préfet,
« Nous protestons contre l'arbitraire de notre incarcération. Nous avons le droit dé réclamer notre mise en liberté immédiate, et nous nous réservons de vous demander compte do notre détention devant la justice républicaine, lorsque les juges de Fempire auront été déchus de leurs fonctions.
« En attendant, vous aggravez votre responsabilité, si vous ne faites pas cesser par votre pouvoir sans limites une prévention qui
choqae les principes les plus élémentaires de la justice et de l'humanité.
< Recevez, monsieur, etc.
« PARRÀTON ; E. CRÉMIEUX(de Montpellier);
SERYELLE; G. BLANC (do Lyon; BONNIGHON (do Roanne). »
(Gnafrorif journal de la réTolation^ 15 décembre 1870.)
PIECE xxxn
LE OTOTEN GAMBETTA JUGÉ PAR LE PRÉTENDU GÉNÉRAL CLUSERET
« Marseille, 14 novembre 1870
c Citoyens, patriotes et bons républicains, je vous le dis : sur mon honneur, vous êtes trahis, lâchement, indignement trahis. Ou ne veut pas se défendre en haut lieu. Le peuple veut se défendre, et c'est pourquoi il est partout étouffé. Gambetta. crie, placarde,
DÉCLAME, décrète A TORT A TRAVERS, TOUCHANT A TOUT, VERITABLE
HANNETON FRAPPANT AU CARREAU ct uo pouvaut sortir do TimpassB OÙ il s'est fourré, mentant effrontément, trompant le peuple comme son prédécesseur, mais ne résolvant pas une seule difficulté, les aggravant toutes ; et plus il s'enfonce, plus il demande à la vi(h lence et à F arbitraire les moyens de salut que la réaction lui refuse, après l'avoir compromis, et que le peuple seul pouvait lui donner, s'il lui fût resté fidèle.
« Pour moi, la situation se résume ainsi : Gambetta et C*«, successeur de Napoléon, Pape et D«, informe sa nombreuse clientèle qu*il ne reculera devant rien pour la satisfaire.^ Il veut ôtre présidant et sacrifie tout au vote uni de la bourgeoisie et des campagnes.
« Vingt années de pouvoir personnel ont mis la France où elle en est.
t Deux mois et demi de dictature analoguô ooi encore produit des résultats pis.
c Peuple, dis : no serait-il pas par trop bête de Boml»rer encore sur le môme écueil ?
« Général CLUSERET. »
3iO L'INTERNATIONALE
ff A M, Gambetta.
« Marseille, 27 noTembre.
< Monsieur,
a Le 28 septembre le peuple de Lyon faisait une manifestation pacifique ; personne ne fut violenté ni arrêté, quoi qu*on en ait dit.
c Quarante mandats furent lancés pour ce fait, malgré la promesse formelle du conseil municipal de n*inquiéter personne.
« iLe 31 octobre, une partie du peuple de Paris s'emparait de rhôtel de ville et du gouvernement provisoire, dont certains membres furent, dit-on, violentés.
« Un certain nombre de mandats d'arrêt fut aussi lancé à cette occasion.
« Le 1*' novembre, le préfet des Bouehcs-du-Rhône casse le conseil municipal de Marseille. Le peuple installe une Commune. Le préfet donne sa démission. La Commune est le seul pouvoir légal constitué. Elle me confie, par intérim, le commandement de la garde nationale dont le général avait fui, et définitivement, d'accord avec la ligue du Midi et le conseil départemental, celui des volontaires.
« Rien de plus légal.
a Le 3 éclate un mouvement insurrectionnel de la part de trois
BATAILLONS RÉACTIONNAmES, A l'iNSTIGATION d'uN COLONEL AFFILIÉ A LA MISSION DE FRANCE.
a Ce mouvement est réduit à néant pacifiquement par ma tranquille occupation de la préfecture et de l'état-major de la garde nationale.
c Le 4, je remets mes pouvoirs entre les mains de la Commune qui dépose les siens entre les mains de Gent, lequel prend l'engagement formel de n'arrêter personne.
c Ce môme jour, on vient pour m'arrêter.
c Je vais à Gent et lui reproche son manque de foi.
c Gent me répond qu'il a déjà fait venir le procureur pour l'engager à ne pas mettre à exécution le mandat, mais qu'il ne peut l'annuler, parce que vous lui avez refusé les pleins pouvoirs judiciaires. Et ce, parce que la magistrature de Marseille a été outragée.
c Donc, si elle ne l'avait pas été, vous lui eussiez conféré les pleins pouvoirs judiciaires en sus des pleins pouvoirs administratifs et militaires.
« Je ne vous croyais que ministre de l'intérieur et de la guerre ; je me trompais. La révélation de Gent me prouve que vous êtes bel et bien dictateur^ et c'est à ce titre que je m^adresse à vous.
ET LE JACOBINISME. 32t
« Voulez-vous me dire, je vous prie, de quel droit, vous qui tenez vos pouvoirs du gouvernement de Paris dont vous faites partie, vous maintenez les mandats d*arrôt de Lyon et de Marseille quand le gouvernement de la défense nationale a annulé ceux de Paris ?
c ie vous demande de quel droit vous vous permettez de porter atteinte à Vunité de la justice nationale , en déclarant coupable à Lyon et à Marseille ce qui est absous à Paris ?
« Je vous demande encore de quel droit vous absolvez la tête ot frappez le bras, vous reculez devant ceux qui m'.ont conféré mes pouvoirs et me poursnivez pour les avoir acceptés? Auriez-vous peur du peuple de Marseille ?
« En attendant votre réponse, monsieur, je déclare ne trouver
qu'un nom applicable a la SirUATION faite par vous a la FRANCK I
l'anarchie sous le despotisme.
a Général CLUSERET. »
ce Marseille, 6 décembre 1870.
« Le !«' décembre, Gambetta I»', roi de Tours et de Gascogne, annonçait à la France d'immenses succès. L'armée de Paris avait culbuté l'ennemi . Celle de la Loire lui avait passé sur le ventre. Les deux armées se donnaient la main, et la victoire couronnait de lauriers cette union touchante. Hélas ! ce n'était qu'un tableau dont l'imagination toute méridionale de Gambetta I»' avait seule fait les frais. Il avait vendu la peau de Tours avant de l'avoir tué.
« Aujourd'hui, nous apprenons que l'armée de la Loire a, comme de coutume, battu en retraite devant des forces supérieures. De l'armée de Paris, plus rien. C'est incroyable comme les Prussiens mettent de ténacité à opposer des forces supérieures aux bulletins Gambetta I
« De tout cela, qu'est-il resté pour la France ? une pantalonnade Gambetta et la croix de grand-officier au général de Chanzy.
« Or, voilà un général qui a passé sa vie entière au bureau arabe. De sous-lieutenant, il est devenu général de division par ses services vendus à Cousin-Montauban dit Palikao^ commandant de la province d'Oran. De la guerre, il ne sait pas le premier mot. Qu'importe ! vite un corps d'armée pour commencer. Crier : Vive Gambetta I est bien, mais savoir commander serait mieux. Nous avancerions au lieu de reculer.
« Pour moi, je n'ai jamais eu l'ombre d'une hésitation sur le résultat final ; résultat logique, fatal, inévitable du système militaire actuel. Autant vaudrait demander des pêches à un chêne que d'en attendre la victoire.
II
t Hoinmcs de la. défense^ quoi (jue vous puissiez dire ou faire, la guerre est une science, une science mathématique. Tournez, virez, gambadez, cabrez-vous, mettez Pierre à la place de Paul et Jac<{ues à celle de Pierre, le résultat sera le môme.
a Généraux pour rire, vous tous, entendez-vous bien? toua sans. exception, vous ignorez le premier mot de la guerre actuelle. Vous u*en connaissez pas seuleinent TA B C. Vous en êtes à 1845. Pour moi, vous êtes les assassins de vos soldats et de la France. Si je la possède cette science, si les Prussiens la savent, c'est que nous avons travaillé pendant que vous jouissiez.
« Pendant que vous criiez : Vive Napoléon ! quitte à crier quarante-huit heures après : Vive Gambetta ! je combattais, étudiais, comparais et apprenais. Si j'avalais de la misère, je digérais* de la science.
« C*est pourquoi je vous dénonce au peuple, à la France et au monde, comme des ignorants et des impuissants. Les Prussiens se moquent de vous et, honte de la France, vous êtes la risée de l'Europe !
c Allez, allez, continuez la tactique impériale, la tactique .de Wagram et d'Austerlitz, vous verrez disparaitre le dernier écu de la France avec son dernier soldat.
« Si Napoléon I«' revenait au monde, il serait le premier a vous traiter d'idiots pour chercher à l'imiter...
« Renoncez, croyez-moi, aux messes : elles sont d'abord un contre-sens, une superfluité ; et ensuite, il est à croii'e que votre Dieu catholique a été détrôné, vu son impuissance...
t Vous appelez tout le monde et n'êtes en mesure ni d'armer, ni d'habiller, ni d'étpiiper, ni d'organiser, ni d'encadrer. Ce faisant, vous désorganisez la société sans organiser l'armée, et touchant à tout, vous gûtez tout.
a Après vous, le déluge ; la France s'en sortira comme elle pourra.
t Général CLUSERET. »
« (Gnafrotif 15 décembre 1870.^
PIECE xxxni
ADUKSION DU CONSEIL MUNICXPAJL DB LYON AU PROCRAMIUI DU CLUB RKVO-
LUTIOMNAmE DE LA ROTONDE.
Aux habitants de Lyon.
a Une députation de citoyens s'est présentée hier au soir à l'hôtel de ville ; elle a lu et remis aux conseillers municipaux, ra^
semblés dans la salle d'attente de leurs séances, un programme portant :
c Guerre à outrance ;
« Gouvernement conventionnel étaWi à Lyon ;
« Nomination d'une Convention composée de délégués des départements nommés dans les villes seulement ;
ff Nomination d'une commission de trente membres qui soient en permanence, étant mandataires du peuple; et qu^aucune arrestation ne soit faite sans l'autorisation do cette commission .
« Sur les trois premières propositions, le conseil a pris, depuis le 28 janvier, les déterminations proposées, et déjà leur a donné un commencement d'exécution en envoyant au gouvernement de Bordeaux et à toutes les villes importantes de France, nne cireu-^ laire ayant pour but de faire nommer par ces villes des délégués qui devront composer un conseil gouvernemental chargé d'organiser la défense.
c Le conseil a de plus envoyé à Bordeaux trois délégués pour appuyer cette demande, proposer l'organisation rapide de la défense et l'installation du centre de la résistance à Lyon.
« Les citoyens Hénon, Barodet et Yallier^ arrivés à Bordeaux, exposent par la dépêche suivante l'accueil qui leur a été fait :
c Bordeaux, l*' février. 5 h. 45 soir.
(Ueçae à 8 h. et demie.)
c Vu tous les membres du gouvernement, avec Jules Simon qui c vient d'arriver. Très-bon accueil. Gambetta est très-heureux de « la pensée qui nous anime tous. Nouvelle entrevue demain. Ladé- « légation de Toulouse est en rapport d'idées -et d'intentions avec u nous. >
« HilfON. 9
«Le conseil municipal, plein de confiance dans ses délégués,^ attend avec impatience le résultat de leurs démarches, il exécutera avec résolution les engagements pris en son nom et compte sur le patriotisme du geuple pour l'aider dans cette mission .
<c Pour le conseil mmicipal, k maire absent : « Les adjoints : GHEPIÉ ; CHAVEROT; CONDAMIN.
PIEGE XXXIIIbis
TABLEAU DES MEMBRES DU CONSEIL MUNICIPAL DE LYON (du 17 SEPTEMBRE 1870 AU 30 AVRIL 1871).
Bacot, avocat, place Saint-Jean, 1 ;
Barbegot, charpentier, rue Madame, 164 ;
Barodet, ex- instituteur, rue de la Barre, 5 ;
Baudy, cordonnier, rue Madame, 162 ;
Benoît, papetier, rue Saint-Gôme, 5;
Blanc, pharmacien, rue Tholozon, 7 ;
BoucHU, géomètre, cours de Brosses, 1 ;
Boub'fibr, marchand de vins, rue Lafond, 16 ;
BouvATiER, menuisier, rue des Trois-Pierres, 78;
Bouvet, rentier, rue de la Bourse, 51 ;
Brialou, tisseur, rue Masséna, 1 1 ;
Caillau-Ghouard, avocat, rue Impératrice, 56 ;
Gastanier, mécanicien, rue de Gondé, 33 ;
Gha VANNES, médecin, rue Lanterne, 1 ; Gravant, relieur, rue Sainte-Gatherine, 15 ; Ghaverot, plâtrier-peintre, rue Mercière, 82 ; Ghepié, tisseur, rue Sainte-Blandine, 5 ; GoLOMB, serrurier, passage Primat, 10 ; GoNDAMiN, tisseur, rue Lebrun, 7 ; Gottin, tourneur sur cuivre, rue Saint-Georges, 41 ; Crestin, médecin, grande rue de la Guillotière, 113; Degoulet, teneur de livres, rue du Griffon, 8 ; Despeignes, idem, rue du Pont de la Gare, 20 ; DoucET, professeur, rue Vaùbecour, 13 ; DucARRE, négociant, quai d*Orlcans, 11 ; DuRAND; officier de santé, rue Neuve, 30 ; Febvre, idem, rue de la Glaire, 18 ; Ferrouillat, avocat, place Bellecour ; 18; Fertoret, marchand de vins, i-ue de Noailles, 1^ ; Gailleton, médecin, rue Impératrice, 76; HÉNON, médecin, cours Morand, 56 ; HivERT, rue de la Thibaudière, 51 ; JAGQUi,rue des Anges, 1 ; *
JosSERAND, parqueteur, rue de Bourgogne, 13 ; Le Royer, avocat, rue Jean-de-Tournes, 6 ; Maynard, teneur de livres, cours des Ghartreux, 29;
MiGHAUo, tisseur, rue du Mail, 28;
NiFFNEKER^ toncur de livres, rue Duquesne, 1 ;
OuTHiER, menuisier, rue Sainte-Hélène, 53 ;
Pascot, tisseur, quai Pierre-Scize, 60 ;
Perret, teneur de livres, rue Madame, 1158 ;
PiNET, idem, rue Rabelais, 21 ;
Rky, papetier, rue Saint-Côme, 2 ;
Retnier, négociant, rue Saint- Joseph, 8 ;
RuFFix, cafetier, grande place de la Croix-Rousse; 3 ;
SouBRAT, dessinateur, place des Tapis, 6 ;
VAILX.E, cordonnier, rue Pailleron, 15;
Vallier, teneur de livres, rue Jean-de-Tournes, 15 ;
Velayj tullisto, rue Villero^, 77 ;
Veyrat, marchand de charbons, rue de Vauban, 19
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PROGRAMME DE l'aLUANGE REPUBLICAINE DU RHONE DITE COMITÉ CEN- TRAL DE LA RUE OROLEE.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
UBERTB , ÉGALrrB , FRATERNITÉ.
Alliance républicaine,
t Citoyens,
« La république étant la seule forme gouvernementale qui puisse assurer la prospérité et la stabilité d*un pays, nous devons en confirmer à jamais Texistence.
« C'est pour la défendre contre toutes les attaques, par tous les moyens, que 1* Alliance républicaine est constituée.
« Nous nous basons sur la déclaration des droits de l'homme et du citoyen, formulée par la Convention nationale, droits que, sans les mensonges et les fictives garanties des prétendants et des côns titutions monarchiques, la république peut seule maintenir in'ucts Qi inviolables.
DROITS DE V HOMME ET DU CITOYEN
(Convention nationale du 2i juin 1793.)
« Salut et fraternité.
tt Art. 1«'. Le but de toute association politique «st le maintien des droits naturels et imprescriptibles de Thomme, et le développement de toutes ses facultés.
« Art. 2. Les principaux droits de Thomme sont ceux de pourvoir à la conservation de Texistence et de la liberté.
« Art. 3. Ces droits appartiennent également à tous les hommes, quelle que soit la différence de leurs forces physiques et morales.
« L'égalité des droits est établie parla nature ; la société, loin d*y porter atteinte, ne fait que la garantir contre Tabus de la force qui la rend illusoire.
« Art. 4. La liberté est le pouvoir qui appartient à Thomme d'exercer, à son gré, toutes ses facultés; elle a la justice pour règle, le droit d*auti*ui pour bornes, la nature pour principe, et la loi pour sauvegarde.
« Art. 5. Le droit de s'assembler paisiblement, le droit de manifester ses opinions, soit par la voie de la presse, soit de toute autre manière, sont des conséquences si nécessaires du principe de la liberté de Thommo, que la nécessité de les énoncer suppose ou la présence ou le souvenir récent du despotisme.
« Art. 6. La propriété est le droit qu'a chaque citoyen de jouir et d e disposer, à son gré, do la portion de bien qui lui est garantie par la loi.
a Art. 't. Le droit de propriété est borné, comme tous les autres, par Tobligation de respecter les droits d' autrui.
« Art.' 8. Il ne peut préjudicier ni à la sûreté, ni à la liberté, ni à l'existence, ni à la propriété de nos semblables.
€ Art. 9. Tout trafic qui viole ce principe est essentiellement illicite et immoral.
tt Art. 10. La société est obligée de pourvoir à la subsistance de tous ses membres, soit en leur procurant du travail, soit en assurant les moyens d'exister à ceux qui sont hors d'état do travailler.
« Art. 11. Les secours indispensables à celui qui manque du nécessaire sont une dette de celui qui possède le superflu. Il appartient a la loi de déterminer la manière dont cette dette doit être acquittée .
« Art. 12. Les citoyens dont les revenus n'excèdent point ce qui est nécessaire à leur subsistance sont dispensés de contribuer aux
(lépenses publiques ; les autres doivent les supporter progressivement, selon retendue de leur fortune.
c Art. 13. La société doit favoriser de tout son pouvoir les progrès de la raison publique et mettre rinstructiou à la portée de tous les citoyens.
« Art. 14. Le peuple est le souverain : le gouvernement est sou ouvrage et sa propriété ; les fonctionnaires publics sont ses commis.
t Le peuple peut, quand il lui plaît, changer son gouvernement et révoquer ses mandataires.
« Art. 15. La loi est Texpression libre et solennelle de la volonté du peuple.
« Art. 16. La loi doit être égale pour tous.
« Art. 17. La loi ne peut défendre que ce qui est nuisible à la société ; elle ne peut ordonner que ce qui lui est utile.
c Art. 18. Toute loi qui viole les droits imprescriptibles derhomme est essentiellement injuste et tyrannique ; ello n'est point une loi.
< Art. 19. Dans tout État libre, la loi doit surtout défendre la liberté publique et individuelle contre Tautorité de ceux qui gouvernent.
ff Toute institution qui ne suppose pas le peuple bon et le magistrai incorruptible, est vicieuse.
« Art. 20. Aucune portion du peuple ne peut exercer la puissance du peuple entier, mais le vœu qu'elle exprime doit ôtre respecté comme le vœu d'une portion du peuple, qui doit concourir a former la volonté générale. Chaque section du souverain assemblée doit jouir du droit d'exprimer sa volonté avec iine entière liberté ; elle est essentiellement indépendante de toutes les autorités constituées, et maîtresse de régler sa police et ses délibérations.
« Art. 21 . Tous les citoyens sont admissibles à toutes les fonctions publiques, sans aucune distinction que celles des vertus et des talents, sans aucun titre que la confiance du peuple.
a Art. 22. Tous les citoyens ont un droit égal de concourir à la nomination des mandataires du peuple et i la formation de la loi.
« Art. 23. Pour (jue ces droits ne soient point illusoires et l'égalité chimérique, la société doit salarier les fonctionnaires publics, et faire en sorte que les citoyens qui vivent de leur travail puissent assister aux assemblées où la loi les appelle, sans compromettre leur existence ni celle de leur famille.
€ Art. 24. Tout citoyen doit obéir religieusement aux magistrats et «ux agents du gouvernement lorsqu'ils sont les organes ou les exécuteurs de la loi.
« Art. 25. Mais tout acte contre la liberté, contre la sûreté ou contre la propriété d'un homme, exercé par qui que ce soit, même au nom de la loi, hors des cas déterminés par elle, et dçs formes
qu'elle prescrit, est arbitraire et nul, le respect môme de la loi défend de s'y soumettre ; si on veut Texêcuter par la violence, il est permis de le repousser par la force.
« Art. :2t3. Le droit de présenter des pétitions aux dépositaires de l'autorité publique appartient à tout individu; ceux ù qui elles sont adressées doivent statuer sur les points qui en fout l'objet ; mais ils ne peuvent jamais ni en interdire, ni en restreindre, ni en condamner rexcrcice.
c Art. 27. La résistance à l'oppression est la conséquence des autres droits de l'homme et du citoyen.
ff Art. 28. 11 y a oppression contre le corps social, lorsqu'un seul de ses membres est opprimé.
c 11 y a oppression contre chaque membre du corps social, lorsque le corps social est opprimé.
ff Art. 29. Lorsque le gouvernement viole les droits du peuple, rinsurreclion est pour le peuple, et pour chaque portion du peuple, le plus indispensable des devoirs.
« Art. 30. Quand la garantie sociale manque à un citoyen, il rentre dans le droit naturel de défendre lui-même tous ses droits.
« Art. 31. Dans l'un et Tautre cas, assujettir à des formes légales larésistance à l'oppression, est le dernier raffmement de la tyrannie.
« Art. 32. Les fonctions publiques ne peuvent être considérées comme des distinctions, ni comme des récompenses, mais comme des devoirs publics.
« Art. 33. Les délits des mandataires du peuple doivent être sévèrement et facilement punis. Nul n'a le droit de se prétendre plu> inviolable que les autres citoyens.
t Art. 34. Le peujde a le droit de connaître toutes les opcratioiis de ses mandataires ; ils doivent lui rendre un compte fidèle de leur gestion, et subir son jugement avec respect.
« Art. 35. Les hommes do tous pays sont frères, et les différents peuples doivent s'entr'aider, selon leur pouvoir, comme les citoyens du même État.
c Art. 36. Celui qui opprime une seule nation se déclare rennemi de toutes.
« Art. 37. Ceux qui font la guerre à un peuple pour arrêter les progrès de la liberté et anéantir les droits de l'homme, doivent être poursuivis partout, non comme des ennemis ordinaires, mais comme des assassins et comme des brigands rebelles.
f Art. 38. Les rois, les aristocrates, les tyrans, quels qu'ils soient, sont des esclaves révoltés contre le souverain de la terre qui est ic genre humain, et contre le législateur de Tunivers, qui est la nature.
« A tous les citoyens français,
t Salut et FRATERNriK.
Roglcment du rAlUanco républicaine,
t L'Alliance républicaine est composée des adhérents aux présentes déclarations, se groupant en séries dans le but de solidariser les forces républicaines, et se soumettant au règlement qui suit :
« Art. !«'. Tout citoyen reconnu républicain convaincu peut faire partie d'une série ; deux membres suffisent pour sa présentation. Si un des adhéren!s manifeste par la suite des idées hostiles à la répu])lique, sa série a le devoir de prononcer sa radiation.
t Art. 2. Les séries, faisant à leur gré leur règlement intérieur, sont composées de vingt-cinq membres au moins. {Celte mesure n'est pas applicable aux communes rurales.) Chaque série envoie un délégué au groupe central. Ce délégué doit justifier de son titre par un procès-verbal. .
« Art. 3. Le groMpe central se compose des délégués do toutes les séries. Il nomme une commission executive de onze membres, renouvelable tous les trois mois, ses membres étant rééligibles.
« Art. 4. Les ressources de V Alliance républicaine consistent en une cotisation hebdomadaire de 5 centimes à laquelle tout adhérent s'engage, et en dons volontaires sans conditions. Les cotisations et les dons volontaires sont perçus par le trésorier de chaque série, qui les verse aux trésoriers de la commission executive.
« Art. 5. Ces ressources sont destinées à la propagande de Tidéc républicaine, au maintien et au triomphe de ses principes. La com mission executive a les pleins pouvoirs pour prendre les mesures nécessaires, et nouer des relations avec tous les groupes se proposant le même but.
c Art. 6. Le groupe central a sa réunion une fois par semaine. La commission executive est tenue d'y assister.»
CARTB D*EirnUSB AUX SéàNCES DU CLUB DB LA BUS GROLKB.
AU MOIS DE JANVIER
c La répobliqae est menfieée par la coalition des partis monarchiques.
« En face de cette coalition les républicains doivent-ils rester divisés ?
< Nous ne le pensons pas.
« L'exemple de nos adversaires nous montre clairement ce que nous avons à faire. Ils s'unissent pour nous attaquer; unissonsnous pour repousser leurs attaques.
« Ne Toublions pas ; quelque indiscutable que soit la république, elle n'en serait pas moins perdue le jour où le scrutin enverrait à la constituante une majorité qui lui serait hostile.
« Il dépend de nous d'échapper à ce danger.
« Il est manifeste que la chute successive do tant de monarchies depuis moins d'un siècle et, en dernier lieu, l'effondrement ignominieux de l'empire ont fait réfléchir bien des hommes qui s'étaient habitués à ne voir que dans la monarchie les conditions de stabilité
auxquelles ils [iennent avant tout. Revenus do leur oricur, ils no Jcmaiident qu'à so rallier à la répuMi'juc ot à morchor il'accord avec noas pijur la défendre par leurs voles.
■ Ne nous laissons plus aller â on esprit d'exclusivisme qui (--st en co&lradiction avco la liberté et la rralernité. Ouvrons nos rangs û loua oeux qui veulent avec nous elore la përioJe des coups d'KIftt mouarehiques en assurant le salut de la France el la siabilitri dts inslilulions par le mainlicD du la république.
■ C'eal dans cette pensée ipie l'Unioa i-épubHeaiuo adresse l'appel suivant à tous les eitoyens :
■ Giloïcus,
• Le goiivcrnemcnl républicain avait compté surin Ifberlé pouirelever les courages. Les fonctionnaires de l'empire, auxquels il a eu le tort de so fier, ont entrave l'élan do la nation, ot maintenant les ennemis de la république exploitent contre elle nos désastres,
" Les sauveurs commencent â rMer autour de nous.
■ En moins de 80 ans, ciuq rois ou empereurs suut lombes sn&erssivement. Ils ont Inissô derrière eux trois familles de prétendants qui se disputent la Franco. Après deux restaurations, nous nous déballons on fond do l'abtme où nous ont entraînés les Donaparle.
• N'est-ce pas assez de toutes ces triâtes expfiriences?
» Citoyens !
- Avant peu, vous serez nécessairement appelés à nommer une f constituanle.
" Ad mettre! -voua que le maintien do la république puisse ftre I mis en question?
■ NON. —Car la monorcbie, c'est ITiépédité, et l'iiêrédilé, c'est négation môme du suffrage universel, c'est l'abdication de la
Bouverainelé nationale <xui appartient aussi bien à vos enfants qu'à
vous-mêmes. L'avenir est aux générations futures; vous n'avez
, pas le droit d'en disposer d'avance, d'enchaîner leur libarlé et de
[ les condamner â ne pouvoir la reprendre que par de nouvelles
('révolulions.
• NON. — Car la république, forme ralionnelle du gouvemetfient du pays par lui-même, ne s'inspirant que de la volonté de tous, no peut tendre qu'à la satisfaction de l'Intérêt général, o'^et-^dire do t.i justice, tandis que l'injustice est le fruit nulurcl des gouvernements mooarchiques nécesseiremeat préoccupes des iotérèls particuliers de cnsle et de dynastie.
• NON. — Caria loi du progrès entraînant invinciblement la France vers l'établissement dcQnilif des inalilutions républicaines.
^^V comme vers un idéal entrevu qu'elle poursuivra sans relilehe, loulo
restauration monarchique ne serait que la certitude d'une révolution à courte échéance.
« NON. — Car la république organisée vous donnera l'ordre VÉRITABLE, celuî quI naît de la réalisation impartiale de tous les droits, de l'harmonie de tous les intérêts légitimes, tandis que Tordre, selon les monarchies, n'a jamais été que cet équilibre faux et précaire qui ne s'appuie que sur la force et qui périt avec elle.
« NON. — Car, sous la république, le pouvoir, fréquemment retrempé dans l'élection, peut, sans secousses, réparer le lendemain les fautes de la veille, tandis que, sous la monarchie, l'erreur dégénère en système et ne laisse à la nation qui le subit que le vague espoir d'un changement de règne ou la ressource extrême des révolutions périodiques.
« NON. — Car la république, gouvernement de tous, dispensera largement à tous sans arrière-pensée l'instruction qui formera le citoyen et éclaipcra le suffrage universel, tandis que tout monarque, pasteur des peuples, trouvant plus commode de conduire un troupeau que des hommes, vous en marchandera toujours les bienfaits.
e NON. — Car la république, régime de la responsabilité effective qui veut la lumière, vous assure la liberté absolue de contrôle et de discussion par la presse, par les réunions, par Tassociation.
— La monarchie, régime do la responsabilité fictive qui a besoin d'ombre, ne vous donnera jamais que le fantôme de la liberté.
« NON. — Car la république, c'est le régime do l'économie par la suppression des listes civiles, des gros traitements, des charges de cour, des sinécures, cortège indispensable des monarchies.
« NON. — Car avec la république, plus de compromissions des intérêts politiques avec les intérêts religieux, compromissions également funestes à l'Etat, à la religion et à la liberté de conscience.
— Avec la monarchie, au contraire, alliance indissoluble du trône et de l'autel, comme instrument de règne et sauvegarde du principe d'autorité.
e NON. — Car la république, c'est la réconciliation de tous les membres de la grande famille sociale par la répartition équitable des charges, par la suppression des privilèges et des abus, par l'accession plas large et plus facile du travailleur au crédit et à la propriété, — programme de fraternité pratique que ne réaliseront jamais les monarchies, trop intéressées aux inégalités sociales et à la rivalité des classes, principal fondement de leur force et de leur durée.
« NON, enfin. — Car la république, c'est la vengeance assurée de la France contre les insolences du despotisme victorieux, par le rayonnement des idées de liberté, tandis que la monarchie, réduite à la force des canons et des baïonnettes, ne peut nous donner que le choix entre une paix humiliée ou des armements rui-
neux, suivis de ces horribles effusions do sang qui épuisent les nations et rajeunissent les despotes.
« Citoyens,
« L'expérience que vient de faire la Franco est de celles qui ne se rectommencent pas.
c Gardons-nous des sauveurs, et sauvons-nous nous-mêmes par la liberté, par Téconomie, par la raison, par la fraternité et par la justice.
« Vive la république une et indivisible !
u HÉNON; BESSIÈRES; BAVOZET; ROSSIGNEUX; JABOU- LAY; GÉRY; MONTEILHET; GANGUET; FEUILLAT; BRIALOU; BENOIT (Joseph); RUFFIN; MICHAUD; E. MII^ LAUD; ANDRIEUX »; BOUVET; E. VÉRON; JOSSER.VND; BACOT; GAILLETON; VALLIER; S. MAYNARD; CAILLAU- CHOUARD; POY; LÉPINE ; CHAVANNE ; MUTEL; Gh.
REYNAUD; VÉRAT ; L. REYNIER; P. VALIX; BOUF- FIER; FERROUILLAT-; Victor FOCHIER «; A. FAVRE; L. JANTET; HAUD; N. DELACROIX; H. LACROIX; RE- GARD; LEVANT; LAFAY; BAUDY; FEBVRE; FARNIER; RIVAUD-LANDRAU; GRENIER; BURNICHON; BUGNER; E. CLAIR; J. IIEMMERLÉ; 0. HEMMERLÉ; BRUN; J. SISLEY; DESPORTES; BIBOLET ; MÉRY; P. BLANC; BASSELET; MIDOR; VETTARD ; PATRICOT ; T. J. DOL- FUS; HIRSCII; RIVOIRE; Vincent GUIIXAUME; BAU- DRAND; DESPREZ; AUFAVRAY.
« Les adhésions seront reçues tous les jours à Lyon, quai de rH6pilal, 4, au 3», et chez tous les citoyens qui ont signé l'appel. La cotisation est fixée à 10 c. par semaine.
« Les réunions se tiennent quai de l'Hôpital, 1:2, au 2« escalier, au 2», les mercredis et vendretlis soir, à 1 heures 1/2.
Les membres de Vuiiion républicaine invitent tous les citoyens qui comprennent les dangers d'une restauration monarchique à constituer partout, dans les hameaux et dans les villages, des gi*oupes locaux, qui s'adjoindront aux groupes cantonaux.
€ A mesure que chaque groupe se foiinera, il devra se mettre en relations avec le groupe central, et envoyer son adhésion collective à Lyon, quai de l'Hôpital, 4, au président de V Union républicaine,
« Le comité central se composera de la réunion des délégués de tous les groupes. »
i Procureur de la république, ex-délégué des libres penseori lyonnais à Fanticoncile de Naples.
* Substitut du procureur de la république.
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EXTRAITS DE LA LISTE DES NOTABILITÉS RÉ VOUmO^nf AIRES REXISB AUX DÉLÉGUÉS DK l'iXTERXATIOXALE LORS DE LEUR DEPART DE PARIS
rfévrier l8Ti;.
Ardin, président de la section des carrossiers de Genève, chemin des tranchées Je Plain-Palais, 6.
Alemaxis, brasseur au Creuzot ;
BoxTEMPS, rue d* Autan, 52, au Creuzot;
BouNiOL ^Auguste], à Narbonne, président du clnb de la Rérolution;
Cachelard (.Vntoine), carrier à Béziers;
GoLOMBET, rue Saint-Blaudiue, 9, à Lyon ;
Combes ^Louis\ à Vierzon ;
Duvaxd, do FEclairear de Saint-Etienne » ;
DuON (Emile;, à Carcassonne;
Dupix, rue de la Loire, :29, à Saint-Kticnnc [Internaiional) ;
Fes?(eau, à Cette;
Gattiot, au (>reuzot ;
Henri, montée Saint-Barthélemy, 90 ou 32 (Saint-Just. — Lyon);
Jobert, mécanicieD, rue Clos-Syphon, 23 (actuellement conseiller municipal, ù Lyon);
JouKouf»Ki. rue du Pré-rKvê^^ue, 40, à Genève ;
JouvE, à Craponne (Haute-Loire), correspondant du comité central • ;
Lemoixe (Victor), cordonnier au Creuzot (Intem.);
Lagarde idem
Lemohçe, rue de Châlons, avenue des Travailleurs, au Creuzot ;
Laxglade, pharmacien, 8, rue Thomassin à Lyon ;
Lorgueilleux, forgeron aux ateliers d'OulIuis (Rhône) ;
Maigxe (Jules), avocat âCIermont, correspondant du G. M.;
Montels, rue Sainte-Catherine, 3, à Béziers ;
Marcou, maire à Carcassonne ;
Pillet, place des Alouettes, au Creuzot ;
Prenez, rue Sainte-Ursule, 13, à la Ciotat ;
Pottier, rue Montesquieu, 36, à Lyon ;
RrvAT, employé au chemin de fer, rue de la Madeleine, H, à Lyon ;
* Actuellement rédacteur du journal le Petit-Lyonnais.
* Marchand du bois, ci transporté do 51 et de »&.
RoYER (Intern.), coutelier au Creuzot; Robert (Victor), au Puy, con*e^ondaiit de G. M.; SuppLissY, horloger au Creuzot ; S-urt-Ferécw*, maire à Brionde (Hante-Loire) ; Seray, rue Française prolongée, 3, chez M. Godin, à Bordeaux ; TissoT, Grande côte, 22, à Lyon ;
Tracol, fabricant d'articles de poche, 47, rue de Chabrol, à Lyon ; TuRiGNY, docteur médecin {Tribune nivcrnalse)^ à Nevers, correspondant de G.-M.
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\ Audouanl.
Blanc (G.).
Chez son pèro, rac
' Amiet.
Duguesclio, 85.j
; Ailloud.
Vienne.
Blanc (A).
' Anziardi.
Nice.
Dakounine.
Ayinard.
Bastelica.
Busqué.
Brack (D.).
Beauvoir.
Rue d'Algérie, 15.
Bruyas.
Béne.
RuedeBéam,31.
Bisclioff.
Rue Rabelais, 92.
Batifois.
BonniclionAlex.).
Roanne (Loire).
Bault.
Balcon.
Isère.
Jtridou.
Marseille.
Borde.
Beaucoup.
Boisluisant.
Barbecol.
Rue Madame.
Bador.
Barbet.
Bérard.
Barret.
Barlenioff.
Genève.
Bâton.
Barruel.
Baudrand.
Neuville.
Baptiste, père.
Rue Ney, 25.
Becker.
Baptiste, fils.
Rue Ney, 25.
Bénier.
Brismée.
BruiLelles.
Bénière.
Bronj^erik.
RuoJean-de-Tour-
Bergeron.
Marseille.
ne, 10.
Breton.
Buguot.
Rue Terme, 5.
Berlranche.
Blanchard.
Bouvatier.
Bourron.
au terviee.
Bolc.
Briant.
Bret.
Brosset.
Baptistin.
Nice.
OBINISME.
Coi^et (Jac).
Rue Neyret, 21.
Doablé.
Coignet.
Dorât.
Charlres.
Dapuis.
Grande me*.
Coolon.
Dupais.
Charavay.
Dervieux.
Chol.
Deville.
RuedTvry*,24.
Chanet.
au terviee.
Dandré.
Chatagner.
Debroud.
Carnal.
Delostrave.
Marseille.
Carnet.
Dantoine.
Chanoz.
Duvand.
Saint-Étienne.
Cheval.
Darand.
Marseille.
Cbapitét.
Darbec.
Charnai.
Dominique.
Nice.
Charyet.
Dumas.
Saint-Étienne.
Chop.
Dupin.
Crémieax (Tberea)
Chez Joannos
Délaye.
Loarn, libraire,
Dumas.
Arles .
raeAnnonay,3.
Depaëpe.
Bruxelles.
Carcassonne.
Marseille.
Duguéry.
Montée-Rey*,5.
Castagne.
Claseret.
Carcl.
CoateviUe.
Converset.
Combesse.
Chachoat. •
Combaolt.
Paris.
Casse (Gennaiii).
Capurasso.
Cogniard.
Naples.
Marseille.
Cogniard.
Combe.
Couvy (J.-B.).
Ntmes, rne Montjardin, 4.
Ebcrhart.
Suisse. 'Ph^^
Esprit.
Marseille.
1/lNTERNATIONALE
Figara.
Funel.
FUlon.
Flourons.
Frankiu.
Frauokel.
Fanéli.
Flayols.
FavTo.
Paris.
Florence.
Var.
Rae Béchevolin.
Gayot aîné.
Girard.
Garçon.
Gouauue (Emile).
Ginel.
Guùrin.
Guillcrme.
Giliet.
Gilbert.
Goyel.
Gayet.
Gavard.
GranitT.
Gaillard.
Guilluumc.
Ganibuzzi.
Gayel (Claudel
Vaise.
Marseille.
Suisse.
Naples,
Husson.
Henry.
Hius.
Honoré.
Hivert.
Herzen.
Heng.
Hagonard.
Jarricot.
Janiicret (G.).
Joukow'ski.
Ja(iuelard.
Juunnard.
Montée Ray, 3.
Lyon.
Bruxelles.
Givors.
Genève.
Suisse.
Rue Ney, 25.
Suisse.
Genève.
Paris.
Michallet.
Meyoard.
Bfarseille.
Monin.
Morel.
Mas.
Meinviclle.
Marliii .
Martin (Louis).
Marron.
Martinon.
Miclialoux.
.Montant.
Milan.
Malon.
Paris.
. Murât.
Monnier.
Massot.
Mille.
Marseille.
Michaud.
Mazerat.
Lavallé.
Latoar.
Lechener.
Laurent.
Lôcoyer.
Lagaoier.^
Lindeggr.
Limoox.
Ge n
Suisse.
Lemesle.
^oenger.
Nanterne.
Large.
Lançon
Nuël.
Kony.
Naquet.
Loënger.
G.deBarabao,60.
Paris.
Ollivicr.
Ozeroff.
Genève.
Ojraroff.
Oussin '^Constant).
Osmonville.
Parraton (F.».
Parraton ;B.)<
Parraton (F.)-
Perrel.
Perret.
Palix.
Placet.
Poncet.
Peyrard.
PhiUp.
Peny.
Pioet.
Picot.
Poocet.
Picard.
Pascal.
Popeli.
PhiUp.
Peleslor.
Poncin.
Perron.
Pellicer.
Passedoaet.
Roe Masséna. 90.
Marseille.
Genève.
Barcelone.
Paris.
Rioo.
Richard père.
Richard fils.
Rivière.
Ronx.
Robin.
Roban.
Rigand.
Reclus ^Élie).
Reclus (E.j.
Rieanx.
Scheltel.
Servelle, père.
Servelle, fils.
Sonvanoz.
Seur.
Savigny.
Sai^e,
Studert.
Sévelinge.
Suterland.
Spichiger.
Sch^itzgaebel.
Santinion.
Slenevio.
Sagine.
Paris.
Madrid.
Paris.
RaeCharlet 10.
Rue doJlepos, 10 Rue Ney, 25.
RnedeBonrg., 33.
Genève.
Suisse.
Suisse.
Barcelone.
Vienne.
Zurich.
Thévenon.
Teissier.
Thoset.
Tamet.
Taccusel.
Thorin.
Tracol.
Tassy.
Trayvon.
Trabncco.
Tridon.
Troassoff.
Train.
Vignot.
Vyïdry.
Vitei.
YaUier.
Velay.
Yaleoce.
YoUot.
Yarlin.
Yilleneave.
Villeneuve.
Yaganay.
Rae Yolfinière, chez Garin, épicier.
Marseille.
Suisse.
Naples.
Paris.
Genève.
Amérique, New*
York, Avenue
Madison.
Rue Gigodot, 1.
RueYitaUs,iO. M.
Zampérini.
Milan.
Paris.
Vienne.
Parraton (F.).
Parraton (B.).
Parraton (F.).
Perrel.
Perret.
Palix.
Placet.
Poncet.
Peyrard.
PhiUp.
Peny.
Pinet.
Picot.
Poncet.
Picard.
Pascal.
Popeii.
PhiUp.
Pelestor. ,
Poncin.
Rue Masséna, 90.
Marseille.
Rioa.
Richard père.
Richard fils.
j Rivière.
Roux.
Robin.
Ruban.
Rigaud.
Reclus (Élie).
Reclus (E.;.
Rieaux.
Perron.
Pellicer.
Passedouet.
Genève.
Barcelone.
Paris.
Scheltel.
Servelle, père.
Servelle, fils.
Sonvanoz.
Seur.
Savigny.
Saigne,
Sludert.
Sévelinge.
Suterland.
Spichiger.
Schwitzguebel.
Santinion.
Slenevio.
Sagine.
Paris. •
Madrid.
Paris.
Rue Gliarlet, 10.
Rue duj^epos, 10 Rue Ney, 23.
Rue de Bourg., 33.
Genève.
Suisse.
Suisse.
Barcelone.
Vienne.
Zurich.
pris hier, par le vote de ses délégnés et par son action commune, une décision énergique. Fidèle à la tradition du 4 septembre, elle a rendu à la Commune de Lyon tous ses droits et toute sa force.
t Nous sentons tous que contre le mouvement de Paris, TAssemblée se sentirait forte de notre silence et de notre abstention pour ▼aincre la République à Paris d'abord, en province ensuite. En affirmant le principe de Tautonomie de la Commune, de la libre gérance de ses propres affaires, nous donnons notre appui moral à Paris, nous infligeons un démenti aux prétentions outrecuidantes de l'Assemblée et nous diminuons le pouvoir dont elle croirait devoir user contre ce qu'elle appelle une insurrection.
« Que toutes les Communes disent et fassent de même et l'Assemblée n'arguera plus de sa prétendue autorité. Sinon, c'est la guerre civile entre elle et la Commxme parisienne et, celle-ci vaincue, c'est la guerre contre nous, qui ne démordrons pas des mêmes principes.
a Le seul moyen d'éviter la guerre civile, aujourd'hui pour Paris, demain pour nous, est donc d'établir et d'affirmer le droit municipal et de dire au gouvernement de Versailles : Tu n'y toucheras pas ! Qu'il sache qu'il a à compter avec une conviction ancrée aux cœurs et qu'il essayerait vainement d'agir contre elle 1
< La Commune est pour nous la base et la garantie de la République. Nous voulons absolument et par tous les moyens la Répa« blique ! et, pour l'assurer à jamais, créant une digue insurmontable et un rempart invincible, nous voulons la Commune !
« Plus heureux, plus initiateurs que les autres villes, nous avons déjà conquis ce droit. La Commune lyonnaise régissait librement ses écoles, supprimait l'octroi et réglait ses impôts; mais le conseil municipal s'dtait laissé dessaisir do certaines attributions ; par suite de la guerre, la garde nationale se trouvait soumise au représentant du gouvernement central et à un général nommé par lui. . c I^a paix faite, et devant des menaces et des défis, elle a cru opportun, nécessaire et juste de rentrer dans la voie normale et de se remettre aux ordres de la municipalité seule. Le conseil municipal ne lai a répondu, alors qu'elle voulait sauver ainsi la Commune el la République, que par de vaines proclamations. Privé d'elle et déchu de sa force, le conseil ne pouvait rien sauver. 11 n'a pas agi, il s'est avoué mAté, vaincu et impuissant. La garde nationale a voulu agir et vaincre et a proclamé une commission provisoire de la Commune.
c Citoyens,
« Celte commission provisoire n'accepte que pour le temps le plus court et dans les conditions les plus minimes la gérance
des affaires. Les administrateurs municipaux sont maintenus dans leurs fonctions et nul service ne souffrira. Elle invite les citoyens à maintenii* Tordre, elle n'a voulu qu'éviter toute discorde et prévenir do plus grands désastres. Mandataire des volontés du peuple, elle va remettre au plus bref délai son pouvoir au suffrage appelé à constituer une Commune.
c Cette Commune doit maintenir pour Lyon le droit d'établir et de prélever ses impôts comme il lui plaira, de faire sa police elle-même et de disposer seule de la garde nationale, maîtresse de tous les postes et des forts.
a Si la Commune manque à ce devoir, si elle sort de cette voie, le peuple ne mentira pas au principe ' qu'il a émis et proclamé, et se tient prêt à le soutenir toujours et contre tout *.
« BOUVATIER; PERRARE; PARRATON; COLONNA; GAREL; PONCET; BLANC; TISSOT ; MICOUD •.
« Lyon, le 23 mars 1871. »
PIECE XL
COMMUNE DE LYON
f Ordre aux employés du télégraphe de transmettre aux différentes villes de France les dépêches que leur communiqueront les citoyens Fournier et Deschamps, délégués de la Commune.
<r COLONNA; PONCET; A MICOUD; L. GAREL;
PARRATON ; Antony BREVET.
a Lyon, le 23 mars 1871. »
^ Il fallut rinterventioQ de la garde nationale pour contraindre rimprimeur Nigon à composer ce placard ; mais, en dépit des réquisitions adressées par la CommuM aux afûcheurs ordinaires, aucun ne voulut prêter son concours. Deux exemplaires seulement de cette affiche, tirée sur papier blanc, furent apposés sur les murs extérieurs do l'hôtel do ville avec de la « mie de pain mâchée.»
* Po?iCET (Benjamin), 34 ans, employé, rue Moncey, 31. ex-capitaine de la s* compagnie du 20« bataillon, condamné pour ce fait à 3 mois de prison et à «6 francs d'amende ;CoLo?i?iA, capitaine des pontonniers, rue Garibaldi, I5ô; Perrar'K, mécanicien ajusteur, rue Bugeaud, 150; Micoun (Aimé), 34 ans, passementier, rue Bossuet,HO; TissoT (Alphonse- Pierre), tisseur. Grande côte, 32, condamné le 16 décembre 185T, pour coahtion, à 6 mois d'emprisonnement; BouvÀTiEBy menuisier, rue des Trois- Pierres, 78, alors conseiller municipal.
PIECE XLI
ORDRE DE LA MISE EN LIBERTÉ POUR l' ASSASSIN DELOCHE, DÉLIVRÉ PAR LES MEMBRES DE LA COMMUNE RÉVOLUTIONNAIRE DE LYON.
Commune de Lyon.
t Ordre est donné aux directeurs des prisons de remettre en liberté, sans aucun retard, tous les détenus politiques, entre autres Deloghe et les CONDAMNÉS DE l'affairb Arnaud.
« Pour la commission :
« PARRATON.
« Lyon, le 23 mars 1871. »
c Ordre aux bataillons de la Guillotière d'exécuter le présent ordre.
a Signé : Gaspard BLANC. ^
PIECE XLH RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE LYON
« La Commune de Paris nous envoie deux délégués ;
« Ils déclarent :
« L'ordre le plus complet régne dans Paris, grâce aux mesures énergiques prise par la Commune.
« Des ex-sénateurs, des bonapartistes et des royalistes ont été arrêtés pour excitation à la guerre civile»
t Les Prussiens ont envoyé deux parlementaires à la Commune, déclarant qu'ils ne rentreront pas dans Paris si les préliminaires de paix sont respectés.
t La garde nationale de Paris occupe les forts, les ministères, l'hôtel de ville, les Tuileries, les mairies, la préfecture de police.
tt 30,000 hommes de troupes : marins, artillerie et ligne, se sont fait incorporer dans la garde nationale.
« La Commune do Paris demaudo la fédération de la Commune de Lyon.
« La cause du peuple triomphe partout.
<c Pour la commission de la Commune :
c BLANC ; PARRATON, »
PIÈGE XUU Aux citoyens membres da comité central, à Paris.
a Lyon, 24 mars 1871.
a Nous sommes arrivés à Lyon et, immédiatement introduits à l'hôtel de ville, nous avons dû apparaître au balcon, aux acclamations de plus de vingt mille citoyens.
« Dix-huit bataillons sur vingt-quatre sont heureux dese fédéraliser avec les deux cent quinze bataillons de Paris.
« Pas une goutte do sang versé, grâce aux lïiesures préservatrices prises par la commission provisoire.
€ Le gouvernement de Versailles n'est pas reconnu.
« En somme, la cause du peuple triomphe, et Paris seul est reconnu comme capitale.
a Pour la délégation :
PIÈCE XLIV
PROCLAMATION DES DEUX COMTTÉS, l' ALLIANCE REPUBLICAINE. ET LE COMITÉ DÉMOCRATIQUE DE LA GARDE NATIONALE, EN FAVEUR Dk LA COMMUNE DE LYON (23 MARS 1871.)
République française. — CSommime da Ljon.
Le comité démocratique de la garde nationale duRliône^-Le comité central dômocratique de Falliancû républicaine da Rhône aux Lyonnais.
« Citoyens,
« La Commune vient d'être proclamée du haut du balcon de l'hôtel de ville, aux applaudissements frénétiques de la population entière.
1 Amouroux (Charles) est né le 24 déoBmbre ^S4B, à CkÀlabre (Aude).
« Notre ville qui, la première au 4 septembre, a proclamé la république, ne pouvait tarder d*imiter Paris.
« Honneur à cette courageuse et vaillante population lyonnaise !
c Elle vient de concourir au réiablissement de la liberté et de la vraie république.
< Elle vient de reprendre la direction de ses intérêts trop longtemps absorbés par le pouvoii* central.
« Avec la Commune, citoyens, nous aurons un pouvoir unique qui concentrera dans ses mains la foroe armée et la police municipale.
f Avec la Commune, les impôts s'allégeront, les deniers publics ne seront plus gaspillés, les institutions sociales attendues avec une légitime impatience par les travailleurs seront fondées et mises en pratique. Une ère nouvelle, citoyens, commence pour notre cité.
« Bien des souffrances et des misères seront soulagées, en attendant (pie disparaisse la hideuse plaie sociale appelée paupérisme.
a Que les habitants restent calmes et dignes de leur victoire !
« Qu'ils aient confiance, et bientôt Tordre et la prospérité ne seront plus de vains mots.
« Par notre attitude, prouvons aux ennemis de la vraie liberté que le jpeuple ne confond jamais cette sublime institution appelée Commune, avec les débordements dont ils se plaisent à Taccuser.
« Bientôt nos détracteurs eux-mêmes seront contraints de reconnaître que le peuple est digne d*ôtre régi par des institutions républicaines. Soyons unis et restons armés pour soutenir la république une ei indivisible.
« Vive la Commune ! Vive la république !
« Poar le comité ^de la garde natioDale :
«LAjGONDAMINE; MALARD; JERRICARU;
A. DELMAS ; FLANQUET.
« Pour le comité ceblral démocratique de l'alliance républicaine :
« BRUN, ROLAND, présidents ; GOUTORBE,
CHAPITET «. »
Un exemplaire de «ette affîche, tirôe sor papier rouge, fut adressé au comité central de Paris : cette affiche a été reproduite par le journal la CommiiDe (numéro du 27 mars 1871).
1 Brc:i (Claude-François, dit Francisque), employé dans une maison de banque, est né à Lyon le 37 mai i8S7. Condamné par contumace en 18^9 à cinq années de détention, il a été plus tard déporté à Lambatsa. — Gootorve [Jean), devenu au mois de juillet 107<, cher du serylce des mœurs, ùLyon. — Cuapitet (Jean), comptable, actuellement conseiller d'arrondissement (candidature de la rue Grolée). ~ Rollaud (loseph-Félix), 47 ans« mécanicien, rue de Chartrei» 438.
PIÈCE XLV « Le citoyen Volatler, sergent au 23» bataillon, a reçu mission de
la PART DU COMITÉ CENTRAL DE LA GARDE NATIONALE, d'invitCF SOQ
bataillon à se rendre le plus près possible de Thôtel de ville, pour concourir à Tins lallation de la Commune ^
Timbre du Comité démocratique de la garde nationale du Hhùne.
« Le comité, »
PIÈCE XLVIII RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COIOCUNB DE LYON.
« Citoyens !
c Le conseil municipal, qui devait siéger conjointement avec nous, n*a pu le faire par suite d'un malentendu.
* Un ordre identique avait été remis à divers délégués de la garde nationale réunis, dans la matinée du as mars, salle Bonnefond, aux Brotteauz.
< Ce conseil est convoqué pour aujourd'hui à une h*eure de Taprèsmidi afin de délibérer en commun.
c Attendez donc, citoyens, avec calme et confiance, le résultat de nos délibérations communes.
c LES MEMBRES DE LA COMMISSION EXECUTIVE DE LA COMMUNE.
te Lyon, le 24 mars 1871. »
M LYON
« Lyon, le 23 mars 1871.
« Ordre de distribution de cartouches au bataillon d'Oullins ^ et au commandant de Thôtel de ville.
« Poar la commune :
« Signé : PARRATON. »
Timbre : Commune de Lyon.
Commission provisoire,
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE LYON
< Ordre à Tétat-major de ne pas laisser entrer à l'hôtel de ville H 16' bataillon de la garde nationale *.
« Poar les membres de la commission :
BLANC
Timbre du commûndant de plûce de la garde nationale.
« Lyon, le 23 mars 1871.
1 Oullins, situé à quelques kilomètres de Lyon, renferme une nombreuse population ouvrière.
* Ce bataillon figurait parmi les bataillons réaclionnoires ; il devait être de garde
C0MMU2Œ DE LYON.
« Mandat est donné au capitaine Tourrasso, de commander le 22« bataillons de la garde national {sic),
« Et ordre et (sic) donné à toutes les compagnies d'obéir audit capitaine .
(( Pour la commission provisoire Des secrétaires.
De le commité (sic) de la guerre.
« VERDIER. ESGOT *.
« Lyon, 24 mars 1871 . »
Conseil municipal, — Commission,
« Le capitaine commandant de la 8« batterie est autorisé de prendre les canons avec munitions sans contrôle et do ne pas existé [sic] un seul instant des pouvoirs que nous leurs (wc) oonférons *.
La commission.
€ Signé : PARRATON, GOLONNA.
(( Pour conduire à Vliôlel de ville. »
Au bas de cette pièce se trouve cette mention écrite de la main du capitaine Cazaud :
« Reçu deux pièces do 7> deux pièces do 3.
a Le capitaine : CAZAUD.
Timbre de la Commune.
Commiision provisoire.
« Lyon, le 23 mars 1871. »
u l'hOtcl de ville, le 23 mars. Dans la crainte que ce bataillon ne se rendît à la convocation qui lui avait été adressée régulièrement avant la proclamation de la Commune, celle-ci eut soin, par l'organe du nouveau commandant de place, de donner à ses satellites Tordre de s'opposer à l'entrée de ce bataillon dans l'hôtel de ville.
' Ce mandat a été libellé par le citoyen Escot^ qui adr'>jà eu maille à partir avec la justice. I) vient, à raison du sa participation à ces faits, d'être condamné à 2 années d'emprisonnement (2 septembre imti).
• Cotte autorisation a été rédigéo ])ar riialion Colonna, capitaine des pontonniers (coriip auxiliaire do la garde nationale) et membre de rintcrnationale. Noos avons tenu }i respecter Torthograplie de ce membre de la Commune.
COMMUNE DE LYON
Au citoyen commandant lo petit fortin des Charpennes, *.
« Veuillez remettre pour le bataillon des pontonniers 400 mousquetons e* ceinturons ou carabines do Tarmée, pourcjue ce bataillon • soit armé et faire un service, avec 1,200 cartouches, exigé une reçue {sic) et 50 sabres artilleurs ■.
«La commission.
« Signé : BLANC (Gaspard) ; COLONNA; A. TISSOT; L. GAREL ». »
Timbre de la Commune, Timbre du comité central démqcratiqne
Commùsion provisoire. de la garde nationale.
« Ordre à Tartillerie, batteries de Vaise et de la Croix-Rousse, de se rendre immédiatement au fortin des Charpennes, à Teffet de s'emparer des canons, mitrailleuses et des munitions qui s^y trouvent.
a Pour les membres de la commission :
« BLANC ; PARRATON.
Timbre : Commune de Lyon.
Commission provisoire,
• J*ai dû refuser de remettre les pièces que me rc.*ite {sic) au nombre de six. Je crois devoir les garder pour la defance (sic) du fort ayant cttô prévenus que Ion tanterai\a prise du fort.
« Le lieutenant commandant le fort,
Signé : BAILLY.
a Lyon, le 23 mars 1871. y
• C'est au citoyen Etienne, dit Railly, lieutenant au 19<^ bataillon que cet ordre avait été adressé. Ce licutonuut avait pris dans lu matinée du 33 mars le commandement do ce fort, y avait installé un poste d'une conUiine d'hommes et en avait expulsé violemment l'offlcier préposé à la surveillance du matériel de guerre.
• Cotte pièce est l'œuvre de Colon na.
3 Tissot et (;arel ont fait partie du comité da salut publier Blanc du comité de fureté générale.
c Le citoyen Bailly, chef de poste du fort des Charpennes, est autorisé à se procurer, le cas échéant, par tous les moyens possibles les munitions qui sont à sa portée.
«Pour le comité :
a BLANC.
Timbre du comité central démocratique de la garde nationale du Rhône,
Reçu du lieutenant du fort des Charpennes, commandant le fort, !27 sabres de cavalerie et 9 mousquetons d'artillerie et i,âOO cartouches.
a Lyon, le 23 mars 1871. »
c Le lieutenant des pontonniers du Rhône»
« Signé : de MONTIGNY. »
COMMUNE DE LYON
« Ordre à Tétat-mâjor de servir à Thôtel de ville une garnison de deux bataillons ^
a Pour la commission :
« Signé : BLANC; COLONNA.
c( Lyon, le 23 mars 1871. »
COMMUNE DE LYON
« Ordre au commandant Dumont; de réunir son bataillon pour le 26 courant, à 6 heures du soir, à Thôtel de ville ■•
a La commission, « Signé : COLONNA; A. TISSOT;ÎPAR RATON, a Lyon, le 25 mars 1871. »
* Cet ordre a été rédigé par Blanc (Gaspard).
* Ce fut le dernier ordre délivré par les membres de la Commune dans la nuit du 'ikdiu 25.
GOiaiUNB DE LYON.
< Bon pour la quentitée (sic) de cinq mille paquets de cartouches pour fusils à percussion nécessaires à l'armement du 20« bataillon de la garde nationale.
« Signé : BLANC.
Timbre du Comité central démoeratique de la garde uëtitmaU.
Timbre de 1& Commune de Lyon.
Commission provisoire,
«Hôtel de ville, 23 mars 1871.»
CONSEIL MUNICIPAL. — COMMUNE DE LYON
< Lyon, 24 mars 1871.
a Ordre au citoyen Prosper Mottu de faire rentrer les cartouches qui sont à sa disposition.
« Pour le comité :
c 'Le secrétaire de la Commune.
« Antony brevet. >
Timbre de la Commmune, Commission provisoire.
« Reçu du capitaine Cazaud de la 8* batterie d'artillerie quatre pièces et leurs caissons ^
« Ponr le comité provisoire :
« Signé : PARRATON.
c Le secrétaire :
A. BREVET
Timbre de la Commune de Lyon.
Commmission provisoire.
«Lyon, le 23 mars 1871.»
* Antony Drevet, 3S ans, ouvrier tisseur, me de Sdze, 108» condamné à raison de ces faits à cinq années de détention.
* C'est le capitaine Cazaud qui fut chargé de faire mettre ces 'pièces en batterie sur la place des Terreaux et à rentrée de toutes les rues y aboutissant. Il avait confié la garde de ces engins àuo artilleurs qui disparurent les uns après les autres ; il dut se résigner alors à faire rentrer les canons dans la cour de Tbôtel de ville.
U SS
COMMUNE DE LYON
<[ Ordre est donné de livrer les canons qui sont au fort des Charpennes ainsi que les munitions qui s'y trouvent.
Les membres de la commission^
• L. GAREL, BLANC et PERRARE. .
Timbre du Comité démocratique de lé garde nationale du Rhône.
COMMUNE DE LTOlf.
« Ordre au commandant de l'hôtel de ville de faire rentrer les marins qui se trouvent autour du bâtiment, pour le service des canons qui vont être amenés incessament.
a Pour la commission :
« Signé : BLANC, PARRATON et A. MICOUD. »
Timbre avec ces mots :
Commune de Lyon.
Commandant de place,
COMMUNE DE LYON
« Ordre au citoyen Cellier de vouloir bien remettre au porteur du « présent ordre sept cent cinquante mille cartouches.
a Pour la commission provisoire :
• A. MICOUD; BLANC; PARRATON. »
République Française.
Garde nationale.
Gomma&daAt dt ptect Lfoa.
COMMUNE DE LYON
« Ordre au citoyen Luminet de faire remettra aux délégués du comité les deux pièces de canon et les munitions qui se trouvent au fort des Charpennes.
Les membres de la commission^
« BLANC (Gaspard) ; A. MICOUD ; PARRATON. »
Tiabre dn ComUé central déuocraliqne de U garde nàtioiale dn Rkône.
ET US ^f COBINISME. 8Sfô
« Ordre à Tétat-major de faire descendre à l'hôtel de ville les batteries du 2« escadron en armes pour se mettre à la disposition de la Commune.
« Pour le comité de la CommnBe de L jon :
. « Signé : PARRATON.
c Lyon, le S3 mars 1871. *
COMMUNS DE LYON
Timbre de la Commttne.
CommUsion provitoire,
c La Commune donne ordre à Tétat-major de commander au chef d'eseadron -du 2* d'envoyer à Thôtel de ville trois batteries prandre les ordres ^ laCkisimiine» et immÀdiatemeni
c Pour la commission provisoire :
« Signé : PARRATON.
« Lyon, le 24 mars 1871. »
COMMUKB DE LYON.
& 23 mars 1781.
c Prière à M. le commandant des 14*, 15* et 17« bataillons de se rendre de grand-garde à la Commune pour ce soir, 5 heures, Place-d* Armes.
« Pour le commité (iic) :
« Les aociéUdres t ANTON Y DREVET; PARRATON. .
Tli^fe^la C m t d» Lfm,
Commiâùon progitoire.
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COlfllUNB DE LYON.
c La commune provisoire de Lyon autorise le citoyen Sonbie requérir un serrurier pour ouvrir les portes de la poudrière des Capucins.
« Les membres de la commission :
« Gaspard BLANC ; TISSOT.
Timbre de la Commune, c Lyon, 24 mars 1871. »
COMMUNE DE LYON
Comité de la guerre.
« Déléguons le capitaine Tourasse afin de convoqpier le 22* bataillon est prié (sic) de se rendre à l'hôtel de ville pour se mettre à la disposition de la Commune.
« Pour la Commune provisoire :
« VERDIER; CHARROUDi PARRATON.
Timbre : Commune de Lyon.
Commission provisoire,
« Lyon, le 24 mars 1871. »
COMMUNE DE LYON
État-msQor de la garde nationale.
« Lyon, 24 mars 1871.
c Commandant,
■ Veiiillez faire exécuter de suite le présent ordre : La générale sera immédiatement battue dans tous les quartiers*
« Les bataillons seront réunis par la commission provisoire, l'état-major sera chargé de désigner les points à occuper.
■ Vous vous tiendrez à la disposition de l'état-migor et ne recevrez d'autres ordres que de lui.
■ La commission de la Commune provisoire.
t PARRATON. •
Timbmde la Commune, CommUnon provisoire.
COMMUNE DE LTOIf .
t Reçu du citoyen Roussille les deux canons venant du fort des Gharpennes et deux fourgons de munitions.
« Ponr la commission :
f BLANC.
« Lyoo, le 23 mars 1871.
c Le citoyen Roussille est lieutenant au 24* bataillon de la garde nationale, 4* compagnie. — Le citoyen Roussille était accompagné du lieutenant Rosch.
c BLANC. »
Tiwtbre êvee ee$ mots :
Comité démocratique.
Comité centraL
République française
Lyon. — Garde nationale du Rhône.
COMMUNE DE LYON
C Nous autorisons le citoyen Meillard, commandant de l'hôtel de ville, à se faire poser des galons où bon lui semblera, dont la Commune tiendra compte.
* Le secrétaire :
Antont brevet.
Timbre : Commtme de Lffon, Commiieio» provisoire,
« Bon pour 150 paquets de cartouches à délivrer à la d* compagnie du 11* bataillon.
c Ordre donné an citoyen commandant Drevet.
(Poudrière Saint-Laurent.)
« Potir la coBumssion :
t BLANC (G.)»
II^" méwie.
PERMIS DE CIRCULATION ET LAISSEZ-PASSER
COMMUNE DE LYON
• Permi» de circulation au citoyen Parraton, membre de la commission ^
c Les membres de la commission :
€ A. TISSOT; A. MIOOUD.
« Lyon, le 23 mars 1871. »
« Laissez entrer librement le citoyen Lambert.
« SigDé : A. TISSOT.
« Membre de la commission provisoire. >
Timbre :
Commune de Lyon,
Commisiion provisoire.
« Permis de circulation au citoyen Arnaud, service de la commission.
a Pour les membres de la commission :
. Signé : CÛLONNA.
Timbre :
Commune de Lyon.
Commission provisoire.
a Lyon y 23 mars 1871. »
1 Comme au 28 septembre, les différents membres de I& commission provisoire de la Commune, eureut soin de se délivrer mutuellement des aiBMB-iWMer et des pointa de circulation.
COMMUNE DE LYON
« Permis de circulation délivré au citoyen Foumier pour le service *.
« Signé : BLANC et GAREL. »
« Lyoo, le 23 mars 1871. »
COMMUNE DE LYON
c Permis de circulation au citoyen Nanterne * dans l'hôtel de ville comme attaché à la commission provisoire.
« Pour la commission provisoire :
a Signé : PARRATON.
« 23 mars 1871. »
« Laissé passer le citoyen Tissot comme membre de la commistion {sic) pour s'informer de tout ce qui se passe aux alentours. »
VU
RÉQUISITIONS AUX IMPRIMEURS ET AFFICHEURS
COMMUNE DE LTOIf.
« Ordre est donné à l'agence de publicité lyonnaise de faire afficher par toute la ville toutes les affiches que la commission provisoire lui présentera. »
« Les secrétaires.
Signé : ESGOT ; PERRARE.
Timbre :
Cofnmisêion proffUoire,
COMMUNE DE LYON
<r Citoyen, il est bien entendu que les affiches sont blanches.
. PERRARE. »
Timbre :
C&mmiùion ^ûvitoire,
COMMUNE DE LYON
Ordre est donné aux citoyens formant la société typographique de la rue de la Barre d'imprimer la communication des délégués parisiens.
c Le membre de la commission^
« PERRARE. »
Timbre:
C^mmUtion prowUoire.
COMMUNE DE LYON
c Nous VOUS prions de remettre aux citoyens porteui*8 de ce billet les 600 affiches commandées par la commission.
« Pour le président :
« Le secrétaire : THUILLIER. »
Timbre :
CommisHon provitpire.
ÏÏW* série.
DÉCRET DE NOMINATION DU COMMANDANT DE LA GARDE URBAINE. — INSTRUCTIONS QUI LUI SONT DONNÉES PAR LA COMMUNE.
COMMUNE DE LYON
« Lyon, S3 mars 1871.
a La Commune nomme le citoyen Rozet commandant de toute la garde urbaine. Elle lui enjoint d'avoir à sévir avec la plus grande sévérité contre les malfaiteurs.
c Poar la commission :
c L'un des secrétaires,
« BLANC
« Signé : PARRATON ; Antony DREVET. »
Timbre :
Communs de Lpm»
CommUtion prowtsoire,
c Lyon, 23 mars 1871.
« I^ Commune prie le chef des gardes urbains de sévir vigoureusement contre les malfaiteurs.
c Poar la commission ' c Le secrétaire,
• Antony DREVET. •
c J'autorise le commandant des gardes barbains (sic) à prendre des fusils en cas de besoin dans les caisses situé {sic) dans la cour de l'hôtel de vUle.
c Le commandant,
• MEILLARD «. •
Timbre :
Commune dé Lffon, Commission provisoire,
t Meillûrd, ourrier ajusteur mécanicien, devenu capitaine de la garde nationale •t nommé par la Commune commandant de rhCtel de riUe. a été condamné, le 1S sep-
ir« «ërte.
ARRÊTÉS DIVERS RELATIFS A LA CONVOCATION DES ÉLECTEURS ET A LA DÉCHÉANCE DU CONSEIL» MUNI- CIPALDE LYON.
« La commission nommée par la garde nationale pour organiser la Commune de Lyon,
« Considérant que le conseil municipal a été cassé par décision du gouvernement de la défense nationale ;
<r Considérant qu'il n'a été toléré par Tex-préfet Challemel-Lacoar que comme commission provisoire;
« Considérant que sa mission est finie ;
« En conséquence le conseil municipal est dissous.
« Les élections au conseil de commune auront lieu le prochain.
« Pendant la période électorale la commission provisoire conserve les services publiques [sic],
a Que chaq[ue citoyen assure par son vote le maintiea de cette victoire I
« Courage, Lyon sera sauvé !»
a Considérant que les élections municipales fàitea en vertu du décret de
c Considérant que par le décret de émanant
du gouvernement de Paris, ces élections ont été annulées et que si le conseil a été maintenue {sic), ce n'est qu'à titre de commission municipale;
<K Considérant q[ue, le citoyen Challemel-Lacour, q[ui avait maintenu cette commission, ayant été relevé de ses fonctions, cette nomination est par le fait annulée;
« La commission provisoire arrête :
« Article !«'. Le conseil municipal de la ville de Lyon, naintemi par le citoyen ChallemeULacour, est déchue (sic) de ses pouvoirs.
c Article 2. Les électeurs de la ville de Lyon sont convoqués pour le afin d'élire le conseil de la commune. >
lembre 1855(2^ conseil de guerre de Paris), à 5 ans de fer pour insultes et menaces envers ses supérieurs.
n vient d'être condamié par le conseil de guerre de Lyon à une année d'eaprisonnement. •
PIECE L
USTE DBS INDIVIDUS Dfl LYON DÉCLARÉS RÉACTIONNAIRES PAR LA BANDR
PARRATON ET CONSORTS.
A. Réaction.
Andrieux. Arnaud (A.).
Arnaud (C).
Ardaillon.
B. Réaction.
Brialon.
Baudy.
Bacot.
Berthet.
Boisset.
Borel.
Borel G. (Suisse).
Braconnier.
Bnrdin.
Baume (Albertj.
Bonafos.
Bon.
Bouvier.
Bonjour.
BeaujoUn.
Brac de la Perrière.
Bernard (J.).
G. Réaction.
Créniieu\.
Colon.
Chanoz ( Lagar -
guille) Carlod.
Chépié.
Chend.
Cbavent, relieur.
Chavent (Croix).
Comte.
Condamin.
Challemcl-Lacour.
Chaverot.
Chahert (l'abbé).
Condour (l'abbé).
Cbanoine (TeuTe).
D. Réaction.
Durand.
Ducarre.
Dolfus.
Didier.
Dupleix (Genève).
Dubois.
Duviard.
Descour (L.).
Devienne.
E. Réaction.
F. Réaction.
Frantz (Jules).
Ferrouillat.
Froissard du S.
L. Réaction
Leroy er.
Langlade.
Lentillon.
Lambelet (Suisse).
Loche.
Lenormand.
Lacroix-Laval.
Lacroix.
Lingerer.
K. Réaction.
Meynard.
Métra.
Méda.
Morin (Frédéric).
Monmolin (^Suisse).
Matliis.
Morin.
Serres.
Mas.
Mortemart.
R. Réaction.
Saint OUre.
N. Réaction.
P. Réaction.
Richoux.
Rey Cezanne.x
T. Réaction.
Richoux.
Naquet (G. M.).
Nardy.
Perrîn.
Perret H. (Genève).
Pailleron. ,
Pierron.
Rose.
Regard.
Robert.
Raudin.
Timon.
RÉUNION PUBLIQUE
c Citoyens,
a Vous êtes invités à assister à une réunion qui aura lieu samedi 8 avril, salle de la Perle (Valentino), grande place de la Croix- Rousse.
c Ordre du jour :
a 1® Les futures élections ;
« 2<> La France actuelle et son avenir.
C Pour la commission *■ :
f G. RAYMOND, BREVET. »
^ n s'agit ici de la eommission provisoire de la Commune.
ET LE JACODINISME.
) EXPLICATIONS DU UimE DE LA GriLI.OTIKRE, GRESTIK, AU SUJET DB
■ l'isscmnECTioN du 30 avril, ou il ne voit que le fait des provo-
l'CATIONS DU GOUVEnNEUENT ET DE L'ASSeUDLRE.
• Monsieur le nédacteur du journal le Vonijeur,
• La Guillotière, presque exclusivement peuplée do républicains, élaït, depuis le 18 mars, dans un état d'agitation des plus inquiétants, que les violences de l'Assembléo contra Paris, les cris êcliappâs à un certain nombre de députés, les incrotables circulaires dl'
GOUVERNEMENT, LES ÉLOGES OES UÉHOB DE LA CAPITULATION, N'ÉTAIENT PAS DE NATURE A CALUEH.
t Ln loi municipale, en donnant aux campagnes le droit da nommer leur ntaire, refusé aux villes, a été considérée dans notre Brrondissement oomjne une provocation direelo, el il a été dès lors assez diflicile aux eiloyens chargés de l'administration do contenir les colères débordantes.
" < C'est dans ces conditions, et pour tenter d'éteindre des ferments redoutables, que la délégation de la municipalité lyonnaise
it allée porter des paroles de conciliation à Versailles et à Paris.
• On sait que In délégation n'a rien obtenu.
■ Ce résultat ne fit qu'exaspérer les esprits.
■ Un régime exceptionnellement doux était nécessaire. Les pré- Ktttions les plus grandes étaient indiquées, particulièrement pour
l Guillotière, loule frémissante de républicanisme et de palrio-
■ Comment ocs indications ont-elles été remplies? le demandons aux journaux de Versailles et aux journaux
1& Lyon, qui suivent Ictirs plans de campagne. I Nous le demandons aux , directeurs des chantiers de la Baire, i ont choisi, pour réduire les salaires d'une grande quantilê do
riers, précisément l'avant- veille du 30 avril. [ Le 3<J avril au matin, dès quatre heures, la générale bat, quel- ' ques hommes portent le mot d'ordre : • Abstention * aux Uroltcaux, dans la ville, à la Croix-Rousse.
■ Empflcher une manifestation du suffrage universel, quand cette manifestntion doit être une protestation contre les agissements du gouvernement, quel est cet intérêt ?
• L'empêcher précisément dans le moment où le succès de ta manifestation est le plus assuré, quelle est cette politique?
• Peut-elle être celle des républicains? Et quand, immêdialemcnl
après, le désarmement est ordonné par le gouvernement dans cd quartier hostile à la monarchie, Teffet n*est-il pas de nature à nous éclairer sur la cause ? Et le bénéfice obtenu ne dénonce*t-iI pas le parti qui seul pouvait avoir intérêt à ce que ce mouvement se produisît ?
tt Ces arguments, je me suis efforcé toute la journée de les faire valoir auprès de la population eatraînéc; je me suis évertué à lui faire comprendre que la Républiq[ue seule avait à perdre à une prise d'armes aussi insensée et inopportune, et qu'il était par trop naïf de nous amuser à faire le jeu de nos ennemis.
« Sauf une centaine d'hommes aveuglés, tous se sont rendus à oes raisons si simples. Les autres même les aiu*aient également admises sans rinterventioa de quelques meneurs inconnus.
<K Gomment se fait-il que les ordres donnés par M. Bourras pour occuper dès le matin les postes de cette mairie n'aient pas été exécutés ? Gomment se fait-il que les commandants des bataillons qui devaient les recevoir ne les aient pas reçus ? Et quand on se dit avec certitude que si oes ordres avaient reçu leur exécution, tout ce qui s'est passé à la Guillotière n'aurait pas eu lieu, que conclure ?
d Gette interrogation n'est-elle pas la lumière ?
« Salut et fraternité.
€ CRESTÏN,
« Maire da 3« arrondissement. »
PIÈGE Lin
« Reçu du commandant du IS» bataîHon le timbre dudit, dentandé, avec deux délégués de Paris et plusieurs hommes en armes.
Signe : BREVET * .
« La Groix-Roasse, 30 aviil 1S7L »
PIÈCE LIV
< Bon pour 600 paquets de cartouches à délivrer k la 6* eonqpa^e du 12« bataillon.
•c Poor la cDmmÎMion :
« Signé : Gaspard BLANC.
Timbre :
Mairie de la Croij-Rouite.
^ Drevet fat appelé le mâme jonr m comtDBndemvni de ce Imtaflhm.
« Bon pout^^OO paquets de cartouches à délivrer à la 7« compagnie du IS* bataillon.
« Ordre donné au commandant Drevet, poudrière Saint-Laurent. ^
a Pour la commission :
« Signé : Gaspard BLANC. »
Timbre :
Mairie de la Croix-Rousse.
€ Bon pour trente caisses de cartouches à prendre à la poudrière Saint-Laurent.
« SigDÔ : Gaspasd BLANC. »
Timbre :
Mairie de la Croix-Routae.
« Bon pour 120 paquets de cartouches à délivrer à la 4® compagnie du 10* bataillon.
« Ordre donné au commandant Brevet.
oc Pour la IWBBBIMÎOD :
a BLANC. »
Cachet :
Mairie de la CroiX'Rouese.
« Ordre donné au ehaf du poste de la poadrière Saint-Laurent de faire ouvrir par un serrurier les portes de cette poudrière.
« Il requerra le serrurier le plus voisin. ^
c Pour la commission :
« Gaspard BLANC. »
Cachot :
Mairie de la CroiX'Rousse.
c Bon pour 150 paquets de cartouches à délivrer & la 3* compagnie du 11« bataillon.
« Ordre donné au citoyen commandant Drevet, poudrière Saint- Laurent.
c Pour la commission :
« Signé : Gaspard BLANC. »
Timbre :
Mairie de lé Croix^Routse.
PIÈCE LVI
« Ordre est donné à tous les chefs de Bataillon de faire battre la générale dans tous les quartiers et de venir se masser autour de la mairie du 3* arrondissement, de suite,
« Poar la Gommaae :
« BRUGNOL ».
Cachet :
Mairie de la Croit-Rou4se.
« 1« mai 1871. »
1 Brugnol (Joseph), lieutenant en second à la 4« batterie d*artillerie, rue ;d*isn« gfaien, 5.
€ Ordre au capitaine de la 8« compagnie de faire rassembler sa Ibaiterie à sa place d*armes habituelle.
« Pour la Commune :
« Gaspard BLANC.
Cachet de la mairie.
« Lyon, 1» mai 1871. »
« Ordre au capitaine do la 7« compagnie de faire rassembler âqimédiatement sa batterie.
a Pour la Commune :
« Gaspard BLANC.
« Lyon !•' mai 1871. »
€ Ordre de la Commune de sonner le tocsin dans la Croix- Rou-iss immédiatement.
(Saint-Eucher «.)
Sant signature.
Cachet de la mairie.
PIÈCE LVII
COMMUNE DE LYON
€ Ordre est donné au citoyen Lepagne, imprimeur, de faire imprioier et tirer immédiatement à 100 exemplaires Tafflchè ci-jointo papier blanc.
« Pour la commission :
« BLANC
Cachet :
Mêûrie de lu Croix-Rotuse.
^ La tocsin fut en eflet sonné à cette église pendant toute la matinée du i •■* mai jar «M basdA de gardes nationaux.
Il U
• Le citoyen Reiff est chargé de faire imprimer l*a£Qche et de quérir à eet effet, si cela est nécessaire, les gaines nalionanaL dont il aura besoin.
Cachet :
Mairie de la Croix-Rousse,
PIÈCE LVIII
c La Commune consent au rétablissement de la voie du chemin do fer à la condition que les soldats se retireront et ne se serviront pas du chemin de fer.
« Pour la Commnne :
« Gaspard BLANC
Cachet :
Mairie de la Croix-Rousse,
« LyoD, !•' mai 1871. »
t La Commune consent à cesser les travaux de barricade commencés dans la Grande-Ruo à la condition que les soldats se retireront.
« Pour la commissioD :
« Gaspard BLANC.
Cachet :
Mairie de la Croix-Rousse,
« F-.yon, le 1«' mai 1871. »
« Nous demandons un délai de deux heures pour démolir les barricades établies.
« Pour la commission :
PIÈGE LIX
PXACARDS AFFICHÉS A LYON PENDANT LES MOIS d'AVRIL ET UÂX 1871.
• RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
LIBERTÉ , ÉGALITÉ , FRATERNITÉ
Au peuple.
« Peuple français ! peuple des provinces I « Au nom de tes droits méconnus, au nom de tes pères, qui ti
lA^âmitlB dérense 'le leur samte Itépiiblii]ue, au nom de tes frères et (meurs qui se snpHlient à Pnris dans une lutte (errible contre les loTirreaux mcmorchiens . au nnm de ta propre sécuritÈ et de l'aifenir de tes enfanls, — éconle CRtte parole, peut-être la dernière, de ceux fpil combaltcnt pour toi, cl liWe-Ioi, fomme un seul homme, en réponse ù cet appel. — L.e moment est suprême | Une plus longue patience devient criminelle en face du péril imminent.
« Nons n'avons rien demandé que de Vivre en paix et de jouir des insliliilioua rèpulilicaines, qui seules peuvent encore sauver notre France, déchirée et rainée par les Prussiens do Versaillee. Il» nous ont ri^pontlu par le bombardement de Paris, par les massacres de nos défenseurs et des soldats qui refusent de tuerie peuple. Non contcnls de cela, ils ont rampé IBctiement aux pieds des Prussiens, pour surprendre Paris par la tra'hison et l'espionnage, pour le cerner et rendre ainsi prisonnière une population de deux millinns d'flmoB. Ils espèrent ainsi, A l'abri du oliltimenl qui doit tes atteindre, faire passer per les armes tous ceux qui se dévouent à la cause du peuple, au salut de la rièpiiblii|ue !
* I.cs gendarmes de lionaparto sont de nouveau rerrulés dans toute la France; les préfets et les.joges du "i Mceiilhre se préparent à une nouvelle besogne : la mitraillade et la guillotine, les cachots et la déportation alteirdent tmis les républicains, — bourgeois ou travailleurs.
t Sauve-toi donc, peuple français, en sauvant la Krance.
t Ne laisse pas lâchement égorger la République et les braves patriotes qui combattent pour elle.
-( N'écoute pas les infâmes mensonges de Versailles. — Poris, dans l'agonie, l'appelle A son aide pour consolider l'oeuvre immortelle de l'établissement de la République démocratique I Httte-Ioi de lui venir en aide pour écraser Versailles, si lu ne veux pas être écrasé ù ton tour.
■ Puisque les lâches usurpateurs qui le souillent, eu s'urrogoant lo titre de tes représentants, fiisilleut le peuple lorsqu'il exprime ses vœux poisiblement, va donc, les armes m nrain, leiir imposer la volonté de faire cesser la guerre eirile.
• Dis à les conveHlers ■mmrfcipwix de inarcTier contre les VérmiAMfi tm této des ImtaiHonis rtpubHcaitrs.
i El si les conseillers municipoirt trahissaient la grniiflG ctmse, tu trouveras dans ton sein des hsmmos défouës et sQrs qiri le mèneront au combat, m e+ioml Se la MarufilUaise et aux cris de : Vite t« RépBbtiquel Vive la Commune! et mort uus traîtres!' — aOK traftres, qui eensprrcnt contixi la népublique, qui noient, dans le sang do la nation, la paix et la prospérité, dont notrB patrie C ^^ tant besoin !
a Soldats du peuple français ! imitez le bel exemple des Parisiens I ralliez-vous au peuple ; votre sort est le môme et vos intérêts les plus sacrés sont solidaires. C'en est assez de vous, laisser vendre par les traîtres et les voleurs, de vous laisser fusiller quand vous ne voulez pas devenir les assassins de vos frères. — Prouvez que vous n*avez pas oublié la chaumière d'où vous sortez, ni la mère qui vous a nourris de son sein.
€ Songez que de vous dépend le sort de la liberté et le salut de la France ; songez que vous devez vengeance à ceux qui vous ont trahis et vendus.
I Femmes françaises ! vos sœurs de Paris vous appellent au secours I On égorge vos enfants I Vos maris iront remplir les cimetières de Cayenne et de Lambessa. . Enflammez le courage des hommes par votre belle action; marchez avec nous. Inspirés par votre dévouement à la République, nous saurons mieux mourir ou vaincre I
FRÈRES ET SŒURS DES PROVINCES
€ Ceux qui vont à la mort vous saluent !
« Venez donc à nous, et, pour prix de nos sacrifices, nous obtiendrons la victoire.
« Que la France jouisse enfin de la liberté républicaine. Sinon :
« Mieux vaut la mort que Tesclavage.
c Aux armes ! En avant !
< Vive rallLance indissoluble des provinces avec Paris !
« Vive la fédération des Communes I
«c Vive la République I »
Timbre :
Commune de Paris.
Comité d'action des provinces.
A f armée.
« Frères et soldats,
« Vous nous jetez la mort.
« Arrêtez-vous ! Il est encore temps.
« Ne comprenez- vous pas que vous tuez aussi votre avenir; que vos pères, vos mères, vos frères, vos fiancées, vont tomber: par vos coups sous les décoml^es.
c Arrêtez-vous et venez à nous I
c Quoil pour le prêt vous faites le métier d'égorgeurs!
c Quoil pour la discipline vous servez de marchepied à u|i tas de vauriens qui se servent de vos épaules pour établir Téchafaudage de leurs positions I
« Assezl
c Assez I frères et soldats.
c Vous êtes du peuple, de ce peuple qui paye de ses sueurs et de son sang les rangs, les honneurs, la fainéantise, la nourriture et le bien-être de ceux qui nous exploitent.
€ On excite votre bravoure, on la corrompt. — C'est vers nous que vous devez venir, et vos mains dans nos mains, vos bras dans nos bras, nous établirons Tère de la délivrance.
« Après vous avoir fait capitulards, on vous fait fratricides.
« Comprenez donc que vous vous poignardez vous-mêmes et que, si vous n'êtes pas versés dans la politique, ceux qui sont restés dans vos foyers savent ce qu'ils vous disent et vous recommandent.
« Soldats ue toutes armes !
« A NOUS I sinon vous serez maudits, et c'est la honte sur la poitrine que vous reviendrez au pays, si vous n'êtes enfouis sous le champ de vos désastres.
VIVE LA FRANCE RÉPUBLICAINE
« Victor CYRILLE, « Ex-cbasseor et chef de bataillon. »
A Ja province.
« Français,
m Paris, l'astre de la terre, est en feu I « Les hommes, les femmes, les enfants y sont égorgés, c Que faire ?
c Resterons-nous ébahis devant ce spectacle ? m Non.
c C'est à nous que le devoir incombe d'arrêter ces flots de sang et d'amener Tère de la rénovation sociale.
« Citoyens,
« Toute révolution qui n'a pas pour but d'améliorer le sort de la classe travailleuse, qui est la plus nombreuse, la plus pauvre et la plus honnête, est un crime qui remplace un autre crime.
AUX ARMES, CITOYENS !I
• Établissons l'ordre comme il devrait l'être, sans cela on nous jette le bêt sur le dos et la muselière à la face.
c Feu 1 sur l'ennemi qui mange le fromect et ne nous laisse quo la paille.
« Au secours de nos frères de Paris!!
« Le inonde entier nous regarde.
« Nos fils réclament nos eftoxii^
c Si vous no rôpoi^despas à l'appel voua n'êtes qper de» ^iiim({|a«i ou des pourris, f VIVE LA FÉDÉRATIÛJS CES COMMUNES^
€ Victor CYRILLE,
« Correspondant de Paris. »
« Citoyens,
« Où allons-nous ? que faisons-nous ? L'Empire est* il ^done toujours là, que nous no puissions relever la tôle ? Avons*nou8 donc perdu tout sens moral, que nous ne sachions roQcmiiai^ La justice du crime?
« Hélas I ce n'est que trop vrai, n'ayant plus ni courage nivolonti', ne pouvant, ni ne voulant montrer la main du maître. — Après nous être faits les complices des Bonaparte, nous nous jetons dans les bras de la réaction.
« Que sont devenues nos mères, celles qui poussaient les patriotes dans la mêlée ? La gangrène a donc rongé jusqu'au cœur de nos femmes? — Je cherche de la vertu et ne vois que lâcheté et indifférence.
« Allons, femmes, réveillez vos hommes 1 — Jeunes filles, montrez le chemin aux jeunes gens.
VUX ARMES, GirOYtNS!
La patrie se meurt, elle est aux prises avec l'horrible guerre civile. — La tyrannie tue le droit, des monstres assassinent vos frères ; plus encore : Tenfant lance le boulet qui doit fracasser le front de sa mère I
« Ainsi parle Paris, ainsi nous crient ceux qui ont su tout souffrir pour la France et nous resterons là muets î
« Non I nous ne voudrons point que les cendres de nos pères se soulèvent d'indignation. Non ! nous ne voudrons point que celle qui porte notre nom n*ait plus pour nous que des regards de mépris.
« Nous devons nous montrer les maîtres ; sinon, nous n'avons qu'à jeter sur nos têtes le capuchon du cloître.
« Plus de chants, plus de rires, plus de plaisirs. — Soyons austères, calmes, impassibles dans l'accomplissement du devoir.
« Ramenons les vertus civiques éloignées du foyer. -— Nos filles pourront ainsi faire des enfants dignes d'elles et non dçs prostituées.
« Prenons le fusil, ne le quittons plus, qu'il soit notre compagnon
aie ; nos maUrcs l'ont voulu, ils oal dôchalné la raudro : malhoup
( El quand les hommea qus nous avons envoyés â VersaillâB raviendront, — s'ila n'ont pu fair? entendre leur voix coneUiatrice, — alors, citoyens, que le même cri d'indigaatton parte ds toutes les poitrines :
MORT AUX TYRANS
■ Et alors, femmâs. plus de larmes, plus de craintes, soyez fermes etfières d'dire utiles, prépares le banquet du dépari '.
* VIVE LA tlÛMMUNEl .
BEPUBLIQUE ET COMMUNE.
Liberté, Égalité, Frateraité. — Travail, Ordre, Jnttice.
t II est deux choses qui sont désormais en dehors do toute dis- X. choses de droit naturel et primordial, auxquelles nul ne peut porter atteinte et que tous doivent dorendre par loua les moyens :
« La République et l'autonomie des communes.
« Ce sont là les bases indubitables, indiiic niables, do notre future coastitulion. L'Assemblée constituante n'a pas à les voter; cUea existant, avant elle et au-dessus d'elle. Son rôle est seulement de voter les questions organiques, établissant les rapports de commune à commune, de province à province, et réglant le mod£ d'admiuis- ■<^lion dos intérêts généraux.
« Nou» ne voulons plus do monarchie, nous voulons la République, lous savons que la République ne peut être durable, ncempte de tout danger, fruclueusc, si eltc continua les errenteats monarchiques. Nous avons fait la rude épreuve de lacentrali- Mtion, monarchique ou républicaine. Les forces de la nation, conintréus aux maina d'un seul pouvoir, se détruisent el s'annulent. L'unilé gouverne me ni aie n'aboutit qu'à l'isolemenl. N'ayant plus ^ conscieuce do leurs viea propres, la gérance directe de leurs i, soumises à des lois et des réglemenis uniformes, le plus ' souvent contradictoii'cs et impropres à leurs mœureet à leurs besoins parliouliers, les communes, les provinces ne sont que des lambeaux inertes d'une entité factice.
« Un gouvernement unique et omnipotent leur peut dicter des vomies conlraires ù leurs intérêts réels, les peut faire servir ù une
eause que leur instinct renie, sans qu'elles puissent se rendre compte^ directement des actes qu'on leur commande, sans qu'elles puissent protester autrement que par des révoltes sans fin.
« Il faut que l'accord naisse entre tous ; ce n'est pas à ud maître; pas plus qu'à une assemblée à le créer. Ce sont les citoyens enmêmes, les communes elles-mêmes qui, rendus à une vie politiqueet sociale, consciente et libre, discutant leurs intérêts et s'administrant, peuvent seuls amener une entente véritable où nul ne soit sacrifié et profitant à tous.
« Il ne s'agit plus de se lier les pieds et les poings, et de dire à un homme ou à une assemblée d'hommes pris d'un côté ou de l'autre et divisés : < Chargez-vous de nos affaires ! Cela vous regarde I » Non ! l'on a trop longtemps raisonné et agi ainsi, et il n'en est ré-' suite, comme administration, que désordre, chaos et ruine, comme vie politique, qu'asservissement et abrutissement, comme union intérieure que guerre civile, droit d'adresse inique et faveur sans fruits pour l'un, amoindrissement et atrophie pour l'autre, et, comme force vis-à-vis l'étranger, que semblant d'existence nationale et que désastres !
« Le suffrage universel est ainsi faussé, et va tout à rencontre de son but ; c'est le nombre qui commande, les centres intellectuels n'ont qu'à se taire, les minorités succombent. On ne travaille plus pour soi, selon ses appétences logiques et avec la plénitude de se» forces réelles, mais bien pour la satisfaction d'une espèce de raison d'État qui ne s'appuie sur rien de vrai et ne se tient encore debout que par suite d'anciennes conventions, issues de la monarchie et de la religion, et donnant à elles seules le droit et le pouvoir.
c Donc, pour garantir la République, et comme gage d'un avenir prospère, nous voulons l'autonomie des communes, but et fin de la révolution politique, et ouvrant la voie large, libre et pacifique à le révolution sociale.
« La commune s'administre elle-même, vote ses impôts et les perçoit à sa guise, fait sa police, commande sa garde nationale, organise ses écoles, sans que nul ait à intervenir dans ses actes et sar gestion.
« Iwcs différends entre citoyens sont réglés par des arbitres, dee juges de paix, des syndicats, des prud'hommes élus par eux, et non par des juges nommés par l'État.
« Le conseil communal, issu du suffrage universel, est en communication directe avec les autres conseils communaux et l'administratien générale, et au courant de toutes nouvelles politiques extérieures on intérieures.
c Les bureaux télégraphiques, les bureaux de poste sont à sa disposition comme à celle de cette administration, sans réserve pour l'un comme pour l'autre. Il en crée de nouveaux, s'il le juge bon.
eiap ■Lui
que des rou tes et voies quelconques de [raiisports, sans qu'il besoin d'une permission d'en haut.
groupent par contons pour rdglor les inlérèls '-qui les relient et juger leurs différends par des arbitres cantonaux. a, Les cantons se groupent, dans le mâme Lut, par déparlemcnts, et' Domment un consed départemental, dont le président prend les andenneB fonctions de préfet, sans les altribullons politiques qui incomljBÎent à cei emploi, et devenant l'inlcrmédiaire entre l'administration centrale et les communes.
■ Les cotnmnncs, les cantons, les départements forment entre eux l'^Vn pacte fondamental, en reconnaissant arbitre de leurs différends "régulatrice de leurs intérêts généraux une assemblée issue du iffrage de toute la nation.
L'assemblée nationale, constituante ou légielalive, ne s'occupe le des inléi'ëts généraux et des rapports avec l'extérieur. Elle vole les lois constitutionnelles et organiques. Elle veille à ce que ses décisions coucernant les intérêts gélux soient exéculces par les communes,
E'Ie établit, en placede la magistrature, une Cour nationale oherde réviser les jugements communaux et départementaux, s'ils ■ont contraires aux lois constitutionnelles et organiques.
•> Elle constitue l'armée nationale, en établissant les noyaux nécessaires, la marine et les cadres spéciaux, et en convoquant, si besoin est, partie ou totalité des gardes nationales des communes.
« Elle contrélc les diverses compagnies, banques, chemins de fer ou canaux, et cela jusqu'à ce que la révolution ait changé les conditions de transport et d'échange, et les ail rendues conformes au mode communal et départemental.
t Elle vole l'impAt général destiné auhudgetde lanation, et (Ixela somme afférente n chaque commune, laissant à celle-ci le droit de le percevoir chez elle à sa guise.
< Elle n'a aucuns rapports avec les diverses Eglises et ne crée pas d'université, no s'occupanl de l'instruction que pour les grandes et dispendieuses spécialités scient iliques.
Telles sont les bases sur lesquelles ta République doit se fonder r être durable et prospère, pour assurer l'avenir et sauvegarder lies intcréis. Tel es I le pacte national auquel doivent edhêrer tous les citoyens et tous candidats à l'Assemblée, de mémo que les élus de tout conseil municipal doivent s'engager à maintenir et A défendre celte constitution de la commune.
Vive la Itépubhquel Vive la Commune!
Fi Ijipographiqut, rue Je li Barre IB. ■
378 LUNTERNATIONALB
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
La Commune de P^ris aux départementsf.
€ Citoyens,
c L'heure de la rQvolutioa (iéQivitiva a spi^é, at chaque eoup de oaaon qui s^ tire à Paria est ua appel à la grande raTandication des peuples, au soulèvemoat deviner, i^ou^ Veapér^Màs^ de ceux qui eee^ frent contre ceux qui oppriment.
€ L'instant est sqlennel, il vouQ faut chaieir.
€ Les ennemii^ de la révolution ont posé la question eux-mèmea.
« Avec eux, c'est la réactioa, c'est-à-dire le rel^om* aupas^é» l'ex* ploitation du travail et de rintelligenoe par le capitfd, la pensée comprimée et soumise à la férule du jésuitisme, vos iils enrégimentés malgré eux pour prêter main-forte à vos l^ans ei à vos bourreaux, c'est la misère pour vos familles, c'est la mort ou la déportation pour quiconque a osé ou osera lever la tète pour protester encore contre vos maîtres rentrés ea possession 4e leur puissance et de leurs privilèges.
(( Avec nous, c'est l'avènement de la liberté qui donne à ehaoua l'entière exlension de toutes ses facultés, de l'égalité qui assurera à tous des droits égauxi, de la frateraité qui unira Fhuiuaniié entière dans un effort commun d'où sortira le règne de la j^uatice univers selle.*
« Choisissez 1 il est temps encore.
« Malgré leurs proclamations mensongères, nos enneoûs tremblent dans Versailles. Levez-vous et ils tomberont, ne laissant der- ' rière eux dans l'histoire que le souvenir de leurs assassinats et la trace lugubre de leurs dévastations.
« A votre poste, citoyens des départements ; nous sommes au nôtre, prêts à mourir pour vous et pour la cause trois fois saiatade • la raison, de la justice et du progrès ufiiversels ^
« Vive la République démocratique» sociale et universelle !
FÉLIX PYAT; VAILLANT; DELESGLUZE ; COURNET
VARLIN ; TRIDON ; MALON ; RANVIER.
« Panr copie confurme :
€ Ch. DUMONT ; A. LEBLANC ; CAULET dk TAYAC, ,
c Délégués de la Commune de Paris à Lyon. »
* Ce pleeerd (Ut apposé sur les murs de Lyon daas la journée du i«r mai.
ET LB JACOBCNTISME. S79
La mention qui figure au bas de oe document n'eat-elle pap une preuve nouvelle du mandat que la Commune do Paris avait conIliâA Ouuowtt LiBBUJfG et Q\iiLBT DU Tatag t
Appal aujç gfivrocJH^ 4q Ly<m.
< Lyon, 15 prairial an 79.
« Citoyens,
c Nos pores, nos mères, nos. frères et nos sœurs se préparent à combattre la Terrenr blonche organisée par las tratneurs de sabre, les brandisseurs de goupillon et les bourgeois pourris par Tégoisme, la paresse et le sensualisme, unis dans un mÂme prinoipe et dans une même action, dans cette lutte à la vie à la mort entre les exploitenrs et les exploités. Nous, les H0MM£8 de Tavenir, resteronsnous inactifs ? .Non, il ne le faut pas ; et si nous nous y mettons, nous ferons de la besogne. Il faut que les principes de la Commune triomphent ou que Lyon ait le sort de Paris !
« En avant, les sans-peur ! «
« Pour le comité révolutionnaire des gavroches de Lyon :
€ Le secrétaire, « E. B. »
LS MANDAT IMPÉRATIF IMPOSÉ A SES CANDIDATS PAR LE CERCLE DB LA
BUB CROLKB DB LYON.
RÉPUBLIQUE FRAJ4ÇA.ISE.
LIBERTE, EGALITE, FRATERNITÉ
Comité central électoral de Talliance répablicaine dn Eliône
,,> (59, nie Grôlée, ait i*'.)
Mandat qui devra être accepté par tous les candidats aux élections
du conseil général.
« Art. 1% § 1. Les conseillers généraux, comme les autres élus du peuple, se reconnaissant simples mandataires, rendront le mandat qui leur a été confié toutes les fois que, pour une rai« sou quelconque, les électeurs en exprimeront le désir par Torgana du comité central ou des comités canionaux adhérents au comité central.
t I 2. Ils ne pourront donner leur démission sans avoir consulté les mêmes comités.
« Art. 2. Les comités électoraux assureront une indemnité convenable à leurs élus au conseil général, sans distinction. Ils sont persuadés que ceux qui, par position de fortune, pourraient se passer de Tindemnité, sauront la consacrer à une œuvre essentiellement démocratique.
c Art. 3. Les conseillers généraux s'opposeront à toute proposition tendant à augmenter les charges qui pèsent sur les ouvriers des villes et des campagnes, et s'efforceront de les faire diminuer.
€ Art. 4. Les conseillers généraux s'opposeront, par tous les moyens possibles, à toute mesure ayant pour but de porter atteinte aux institutions républicaines radicales.
€ Art. 5. Si les conseillers généraux étaient appelés à siéger avec ceux des autres départements, dans un but autre que celui spécifié par l'article 89 de la loi nouvelle , s'ils étaient invités à participer à la nomination d'un nouveau conseil d'État, ils devraient avant d'agir, en référer à leurs électeurs.
«c Art. 6. Les conseillers généraux réclameront avec insistance l'impôt sur le revenu, l'impôt progressif, la suppresion du budget des cultes et des privilèges qui s'y rattachent, l'instruction gratuite et obligatoire au premier degré, gratuite à tous les autres, la réorganisation de l'armée et de la magistrature, la révision de la liste du jury.
« Ils demanderont que le nombre des conseillers généraux soit fixé proportionnellement au nombre des électeurs. Pour la ville de Lyon, ils réclameront l'administration des hospices par la municipalité.
« Ils s'efforceront d'arriver à la séparation des budgets afférents à l'État, au département, à la commune. Ils adresseront individuellement ou collectivement des pétitions demandant la dissolution de l'Assemblée et l'amnistie générale.
« Art. 7. Les conseillers généraux feront leur possible pour empêcher le conseil de se former en comité secret, sinon dans les cas d'extrême nécessité. t ' .
c Pour le comité : '^ ^
€ Les présidents : FAVIER ; F. BOUVARD.
t Les secrétaires : T. J. DOLFUS; CUISSARD.
• Les trésoriers : DAUDANT ; ALLARD. »
(Lyon, Attoêiation tifpographique, — Regard, roe de la Barre, 13.)
Voilà de quelle singulière façon le cercle de la rue Grolée comprend le mandat de conseiller général ! Et dire qu'il se trouve des gens ayant assez peu de pudeur pour accepter une candidature offerte dans de pareilles conditions!
ET LE JACOBINISME. S8t
PIECE LXI
« Pftris, 25 mars 1870.
« Mon cher Aubry,
f En revenant de Lyon, je suis passé par le Creuzot, pour me renseigner exactement sur la situation des ouvriers de ce pays et pour essayer d'y constituer une section de l'Internationale. — Une réunion privée y a été organisée immédiatement pour le vendredi soir et là j'ai pu exposer les principes, l'organisation et le but de l'Internationale, et tous les citoyens présents ont été parfaitement d'avis de former une section.
« Depuis mon retour, je leur ai envoyé des cartes et des statuts, et je ne doute pas que d'ici peu nous ayons là une section importante, sinon comme membres, attendu les difficultés qui s'opposent à ce que les ouvriers de l'usine puissent agir ouvertement, du moins comme situation au milieu d'un centre industriel aussi important.
c A vous d'amitié.
t VARUN. »
« Le Creuzot. le 12 avril 1870.
« Mon cher ami,
r Pardonne-moi mou retard, il n'est pas volontaire ; ta lettre m*est arrivée pendant que j'étais à Autun ; arrivé samedi soir, j'ai eu tout mon temps matériel pris par mes correspondances, par le compte rendu du procès, que je voudrais faire un peu détaillé, par riûtetDaUonalOf qui triomphe au Creuzot, et par une foule do'ccupa" lions que je t'expliquerai de vive voix, et qui, fen suis sûr, auront ta complète approbation. Je te remercie des recommandations que tu me fais sur mes correspondances à la Marseillaise; elles m'ont d'autant plus étonné que, voyant chaque coup mes lettres écourtées par la rédaction, je m'étudiais à les faire de plus en plus sommaires; entre nous, n'était-il pas facile à la rédaction de la Mar^ seillaise de me faire de suite une observation ? Il n'a rien été fait de semblable. Depuis que je suis ici, je n'ai pas reçu un mot de
t Voir PUcê XCl
recommandation ou de conseil, si ce n'est ta lettre, et ma réponse a été de tripler immédiatement la longueur de mes correspondances. Il y a aussi une lettre à Gaffîot, un hiemc communiste du Greuzot» venant d'Achille Dubuc, dans laquelle il est dit de me voir, de m'inviter à envoyer plus de faits et à voir le dessous des cartes; mais cette lettre est arrivée deux jours après la tienne. Voyons, n'était*tl pas plus stttiple de m'écrire ? De tout cela il résulté qne^ D* étant pas de la rédaction de la Marseillaise, ai taillé pour être reporter^ je suis parti légèrement au Creuzot. Je ne suis cependant pas fâché de mon voyage, s'il ne doit pas avoir fait un certaia tort à IsL Marseillaise, et si Arthur Arnould, notamment, ne regrette pas trop mon départ.
< l'espère au moins que vous ne me ferez pas de reproches reU" tivemeni à F Internationale, J'espère vous apporter l'aote d'adhésion de trois sections : le Creuzot, Ghàlon et Dijon ; si je pouvais aller jusqu'à Tournu s, je serais sûr de mon fait. J'économise tout ce que je peux pour gagner mon détour de Ghàlon où des amis m'attendent; mais si mon voyage se prolonge, je serai bien forcé de demander encore 50 francs à la Marseillaise, J*ai également ouvert une correspondance avec quelques démocrates d'Autun, et Plnterna^ tionale pourrait bien aussi s'y implanter,
c En dépit de vos préventions contre les paysans, je te prie de croire,* mon ami, que cette province du Centre est relativement préparée à la république sociale, Onne 8* occ\x]^e pas ici du plébiscite, encore moins des débats parlementaires ; quand les mineurs demandent s*il y a du nouveau à Paris, cela veut simplement dire : La République est-elle proclamée ? On est simpliste au Greuzot et l'on ne byzantine point. Nous avons un groupe communiste (t'en serais-tu douté ?) très-séneux. Dans ce groupe, deux hommes : Gafûot, un grand et fort caractère ; Dumay, une capacité ouvrière. Si, le vendredi saint, je suis encore ici, j'assisterai à un banquet socialiste de libre pensée, qui, pour la première fois, aura lieu au Greuzot. J'ai maintenant un service à te demander. Je suis paru brusquement de Puteaux; notre section en organisation a dû en souffi^ir ; au nom de notre chère cause, je te prie de faire convoque^ une réunion extraordinaire samedi, de les appeler à PorganisatioD^ à verser leurs cotisations; ils t'aiment beaucoup et t'écouteront. Tu pourrais écrire à Jarry pour qu'il annonce ton arrivée. Je compte sur toi.
< Fais mes aniitiés à Chalain, et demande-lui s'il a pu me remr placer sans difficulté, etc.
ff Siffné : B. M . •
PIÈCE LXIÏ
PAOTBffrATION IMI lA POPULATION DU CftBUZOT CONTRE LA CONOUITK OB LA MAJORITÉ BC l'aSSKHBLÉE DS .BORDEAUX VIS-A-VIS DU GÉNÉRAL JOSEPH OAillBALDI.
9 La population ouvrière du Crenzot, dans une rèunioii pabSt[ae, tenue le mardi ^1 février 1871, et sur la proposition de la citoyenne Virginie Barbet, de Lyon, Considérant :
« 1* Que Joseph Garibaldi est redonnu par tout vrai républieain comme le premier citoyen du monde ;
< 2» Que seul, alors que presque tous les généraux français n'ont fait preuve que d'incapacité, de trahison ou de Iftcheté, il a mis une digue à TorgUeil prussien, et qu*il n*a été forcé de se retirer que par le fait de la faiblesse indigne du gouvernement de Paris ;
c ^ Que c'est à lui et à ses vaillants compagnons d'armes, dont l'un des plus braves parmi tant d'autres, le général Bosak-Hanké» a payé de sa vie son dévouement à la cause de la République, que le département de Saône-et- Loire doit de n'avc^r pas été souillé par Tennemi ;
< Applaudissant, en outre; à la délibération prise, sur le même sujet, parle conseil municipal de la ville de Lyon,
< Déclare les citoyens Garibaldi et Bosak-Hanké citoyens du Creuzot, et proteste énergiquement contre la conduite indigne de rAssemblée de Bordeaux vis-à-vis du grand patriote J. Garibaldi.
« Les membres du bureau : '
« Ant. LEFORD, président ;
« ViRQiNiB BARBET, assesseur;
« LAUPRÊTRE, assesseur, c Creotot, Il février 1871. »
PIÈCE LXlU
PftOOLAXATION DU MAIRB DU CRBUZeX
Aux babilants du Creuzot.
c Citoyens!
« Dans un but inavoué, mais facile à comprendre, les ennemis de la République cherchent, à l'aide de tous les faux bruits possibles, à jeter l'alarme dans la population.
f Les roueries à la Bonaparte sonl remises en jeu par ceux qui ont soutenu ses candidats officiels et son fameux plébiscite.
« On peut s'attendre a tout des hommes qui se sont vautrés aux pieds de Tussassin de Décembre. Ils ont répondu à la conciliation de tous par les sourdes tracasseries et les persécutions contre les républicains; ils ont répondu à l'ordre par le désordre.
a Que le bon sens public fasse justice de ces manœuvres.
« Que nul ne s'en effraye et que personne ne réponde aux provocations ; mais aussi que chacun soit prêt à défendre la République le jour où les réactionnaires tenteraient de la faire disparaître au profit d'un monarque quelconque ; car ce n'est que dans cet espoir qu'ils cherchent à égarer l'opinion publique en répandant ou faisant répandre par leurs mouchards les bruits les plus contradictoires, et tout cela par haine de la République, parce qu'elle est notre avenir à nous travailleurs, et qu'elle est pour eux r anéantissement de leurs privilèges.
« Donc de l'ordre et bonne garde.
c U administrateur^ f DUMAY.
< Greazot, 26 février 1871 . >
PIÈCE LXIV
PROCLAMATION DU SOUS-PREFET d'AUTUN AUX HASrrANTS DU GRKUZOT.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
A nos concitoyens du Creuzot.
« Les ennemis de la République et de la patrie cherchent à provoquer des désordres. Nous comptons sur votre intelligence et votre patriotisme pour déjouer de coupables manœuvres. En dépit de tout vous resterez calmes et confiants, persuadés que vous nous trouverez toujours à vos côtés quand il s'agira de défendre tous les intérêts, tous les droits et la République elle-môme, qui en est la plus précieuse sauvegarde.
c Vive la République !
a Le souS'préfet d*Autun :
« AuG. MARAIS.
« U administrateur :
t DUMAY. »
PIEGE LXV
« Le Crenzot, 11 mars 1871.
« Citoyens,
t Je porte à la connaissance de toute la démocratie française L'INFAME CONDUITE DU GOUVERNEMENT DE BORDEAUX qui, sur des rapports émanés du château Schneider et Cie relativement à une prétendue émeute faite par vingt hommes ivres, a inondé le Creuzot de troupes et de gendarmes et qui vient de révoquer un commissaire républicain pour le remplacer par celui des derniers jours de l'empire, lequel a commandé la charge des lanciers sur le peuple au plébiscite.
• Cette odieuse réinstallation est appuyée aujourd'hui par un régiment de cuirassiers.
« Je déclare CE GOUVERNEMENT COUPABLE D'EXCITA- TION A LA GUERRE CIVILE.
a Salut et fraternité.
a DU MAY, maire du Creuzot. »
(Émaneipaiion de Touloun, 18 mars 1871.)
PIECE LXVI
c Le citoyen Duportal est ei^ restera préfet du département. Jamais nous n'en fûmes plus certain qu'aujourd'hui. D'ailleurs M. Pierre Lefranc accepterait là une bien daagereuse succession, surtout, si, comme les Prussiens, il est partisan djélections immédiates.
« Nous n'engageons pas la réaction à faire jamais une tentative de ce genre y car elle la payerait fo m cher.
« Qui nous dira donc combien les Prussiens payent ces gens-là pour mentir ainsi à leur conscience et pour diffamer les meilleurs citoyens? »
{Émancipation, 16 janvier 1871.)
« En révoquant le préfet actuel de Toulouse, Gambetta jette rait
le trouble dans la population de la ville; il allumerait la guerre
civile; il exaspérerait tellement les républicains, en sacrifiant l'un
des rares préfets vraiment démocrates aux rancunes de la réaction,
que nous ne répondrions pas des conséquences déplorables d'un acte aussi insensé.
« Le citoyen Duportal a toujours tenu haut et ferme le drapeau de la République, il a aplani bien des oi>stacles au gouvernement, il lui a épargné do graves embarras; et ce serait après avoir rendu de si grands services qu'il serait brutalement destitué, uniquement pour donner satisfaction aux ennemis de la République!
t T. MARCX)U. »
{La FraUmiié de Carcoisûnni, i:^ janvier 1871.)
PIECE LXVII UALLIANCE RÉPUBLICAINE
Circulaire N" 1 « Paris, le 29 décembre 1870,
« Citoyen,
«( Diverses sociétés républicaines se sont formées à Paris, toutes ayant pour but la défense nationale, la guerre à outrance, jusqu'à expulsion de l'ennemi du sol français, et le salut de la République.
« Ces sociétés, — auxcjuelles appariiennent ou se rattachent les membres do YnlliancG rûpublicfiinc, — contribueront à former ces légions do la démocratie qui auront à fonder déiinitivement la République, après avoir contribué à sauver la France.
« Mais cette œuvre de reconstitution du grand parti républicain
l'csterait incomplète, pour ne pas dire stérile, si lés départements,
négligeant d'user comme Paris du droit de réunion et d'association,
,n*y prenaient pas une part active et aussi générale que le permettent
l'invasion et la guerre.
« Donner le signal de cette reconstitution dans les départements; allier les groupes épars des associations politiques ; rattacher les extrémités au centre, et réciproquement le centre aux extrémités : tel est le but que se sont proposé les fondateurs de F alliance républicaine.
a Par ces motifs, nous vous demandons votre concours et celui de vos amis, pour la création, dans votre département, de sociétés politiques, qui pourront entrer en rapport ou s'aflilier avec /Wliance républicaine, dans les conditions do l'article i**" de son règlement, ainsi conçu :
a La société pourra se mettre en rapport, par affiliation ou autre- « ment, avec toutes sociétés ou clubs, à Paris, dans les départe- « ments et à l'étranger, en leur laissant d'ailleurs la plénitude de € leur initiative et de leur indépendance, et conséquemment de leur c responsabilité, sous la seule réserve de leur redrer raÙtllation c dans le cas où cela deviendrait pour elle un devoir. »
« De cette disposition et de diverses résolutions votées par la soeiété, il-résnMe ees deux choses :
« 4» Que FaUianee républicaine peu! entrer on rapport d^nne manière permanente, on s^ allier pour des questions et dos cas déterminés, avec toutes sociétés républicaines, quelle que soit leur dénomî* nation;
« 2<» Que r alliance rcpublicaino peut s*afIîlior des sociétés-sœnrs, prenant la dénomination, à savoir : alliance républicaine du département de... de la ville de... etc., etc.
a Nons estimons que cette dernière combinaison doit être adoptée de préférence dans les départements, et surtout dans ceux où il n'existe pas encore de sociétés politiques. — Elle offre l'avantage incontestable de l'unité de nom et do programme.
« Nous vous adressons donc, ci-joint, le programme de F alliance républicainey et nous espérons que vous en adopterez les principes.
« Sans doute, tant que Paris no sera pas débloqué, il sera bien difficile et même impossible d'aiTiver à un groupement général; mais des résultats partiels peuvent ùtre obtenus dès a présent, et il importo beaucoup do créer dès aujourd'hui, partout où cela sera possible, des sociétés qui n'aient qu'à se rattacher à falliancc républicaine centrale^ api-ès la levée du siège de Pains.
« Les événements peuvent nous surprendre I soyons prêts I
c Comme Paris, les dèplirtements se sont levés spontanément pour sauver le pays.
« Les hommes valides combattent vaillamment pour le saint de la France.
<c Notre premier devoir était et est toujours de pousser de tous nos efforts à la levée en masse •
« Mais cela ne suffit pas : — fondons en même temps ces assises inébranlables a la Republique française^ dcmocratiquo, une et indivisible,
c Salut et fraternité I « Le membre de la commission administrative déléguée
« TURPIN. p
PROGRAMME
c V alliance républicaine, fondée par d'anciens représentants du peuple républicains et par des citoyens ayant donné des gages de dévouement et de fidélité à la République, pénétrée de cette vérité primordiale qu'une nation, pas plus qu'un individu, ne saurait aliéner sa liberté, et voulant arriver à la réalisation de la grande formule de nos •pères : Liberté, égalité, fraternité, adopte, comme bases de la constitution politique de la France :
« Art. !•'. La République, une et indivisible, organisée par le suffrage universel;*
c Art. 2. Une assemblée nationale unique , d'où sortira le pouvoir exécutif, élu et révocable par elle ;
« Art. 3. Les conseils municipaux, élus par le suffrage universel et ayant seuls le droit de nommer et révoquer les maires et adjoints, la loi limitant leurs, attributions ;
« Les mômes principes applicables à tous corps intermédiaires entre la commune et l'assemblée nationale ;
« Art. 4. La publicité des séances de tous les corps élus;
c Art. 5. La justice ramenée autant que possible à la gratuité,
— publique dans toutes les phases de la procédure, — ayant pour base le jury ; — les magistrats nommés par l'élection, suivant des conditions d'aptitude et pour un temps déterminés par la loi ; — suppression de toutes juridictions exceptionnelles ;
« Art. 6. La responsabilité des fonctionnaires publics de tout ordre et le droit, pour chaque citoyen, de poursuivre directement, devant le jury, tout abus de pouvoir et tout crime ou délit ;
€ Art. 7. La séparation absolue des Églises et de l'État ; — suppression du budget des cultes et de toute allocation communale ou départementale aux clergés ; — abolition des corporations religieuses ;
« Art. 8. L'enseignement de l'État, laïque à tous les degrés ; — l'instruction au premier degré, gratuite et obligatoire ; — l'instruction au second degré et au degré supérieur, gratuite et facultative ;
— la liberté de l'enseignement pour le second degré et pour le degré supérieur; — à tous les degrés, large développement de l'enseignement professionnel;
a Art. 9. La liberté illimitée de la presse, sans aucune loi fiscale ; Art. 10. Le droit de réunion et d'association, comme garantie
i Programme essentiellement socialiste et dont certains articles, notamment Farticle 12. contiennent la quintessence des doctrines préconisées dans les congrès de YlnternatioMle.
contre les eiTeurs do In majorité et comme sauvegarde des droits delà minorilâ;
H Arl. 11. Suppression do l'unnèo pcmianontc; — crâatiou d'une milice nalioualo composée do tous les citoyens valides; — les grades conférés â l'éloction juB<iu'ù celui do chof de batuillon inclusivement; — la loi iixaat les conditions d'aptitude pour les armes spéciales ;
■ Ki'i. 13. Réduction eonsidérable du budget; — transformation successive des impét» en un impôt unique, qui finisse par BB plus être qu'une mutualité et une assurance contre tous risques; — suppression imnnédiate des impôts de consommation et de loue ceux qui pcsenl sur le travail, arrôtent la production et chargent lu eontrïbaable en sens inverse de ses ressources;
< Art. 19. Extinction de tous monopoles et privilèges; « Art. 14. Suppression des titres nobiliaires ;
a Art. 15. Amortissement graduel do la dette publique et ialerdiction de créer désormais aucune rente perpèluello ;
< Art. 16. Application immédiate de réformes sociales, économie ■lues et d'institutions de crédit aasuront progressivement au travailleur le produit intégral de son travail ;
> Art. 11. La répudiation de toute guerre de conquête, mais I ipi'il soit jamais permis de traiter avec l'ennemi tout qu'il Eaulerait le sol sacré do la patrie;
< En résumé :
• \i& Flèpuhliquo.urte et indivisible ; — Hrpubliqiie, non de classes, Ulia de fusion de toutes les classes; non purement de fnrme, mais I fond, en os qu'elle plongcm ses racines dans les profondeurs lèmes do la société; — Hépubliqiio résolue à concilier, par la peiencB et le bnn sens, ssns violentes secousses, les intérêts les nlus antagoniques en apparence, parce qu'elle est résolue h vivre glélîailivemi-ut; — Hàpubliqae solidarisant d'abord les citoyens, r solidariser ensuite les nations, dans celle largo et fraternelle Kinceptiou des États-Unis d'Europe.
Les membres- fondateurs .- ' ADVENANT, chef do bataillon de lagardc nationale; DERTIL' LON, docteur en médecine; BOISSON, négociant A Itochefuvt; BOURNEVILLE, docteur en médecine; BUISSON, publieiste, adjoint au maire do Paris, démissionnaire; BItIVËS, ancien reprèsonlnnl du peuple ; ItItUYS , ancien représcnlant du peuple; CELLIEIt, chef do baluillon de la gai-do nationale; CIIAULET, docteur en médecine; COUKNET. chef do bataillon de la garde nationale; UELATTRE, négociant; DBLES- CLUZE, rédacteur en chef du Réveil, maire du l'> arrondissement ; DERON, propriétaire; FARGIN-FAYOLLE, ancien représentant du peuple; FILLON, propriétaire; FI.OQUET,
avocat, «djoiat au maire de Paris, démissionnaire ; FRACU£- BOUT, capitaine de la garde nationale; GATINEAU, avocat; GODFRIN, UiUeur; HARTMANN, lieutenant de la garde naUonale; LAFFON, ancien rédacteur en chef de la Consiitation de La Rochelle; LAMARQUE, ancien représentant du peuple; LEGHASSEUX, négociant; LÉGLANCHÉ, ancien oommiasaire de la République ; liEDRU-ROLLIN, ancien membre du gouvernement provisoire ; LEIFEBVRE, chef de bataillon de la garde nationale; LEFÈVRE-RONGIER, chef d'escadron d^artilleriede la garde nationale ; LEVRAUO (Edmond); MAIL- LART, avocat ; MASSOL, publiciste ; MATHÉ (Faux), ancien représentant du peuple ; MERGIER , journaliste ; MOIHÉ, négociant; MURAT, capitaine de la garde nationale; NOËL, journaliste; PEYROUTON, avocat; QUENTIN, adjoint au maire du 19* arrondissement; RADOUX, architecte; RAISAN, bomme do lettres ; RAZOUA, journaliste ; BEDON, industriel ; ROUSSEAU (xNestor), propriéUire ; ROUSSE AU (Gustave), ckimiste; SAVOYE, négociant; TISSERANDEAU, ancien commissairo de la République ; TON Y->RÉ VILLON, homme de lettres; TURPIN, négociant; VIARD, propriétaire; WUR* GLËR, propriétaire* »
PIECE LXVIII
« Qu'on le sache bien, c'est l'heure de triompher ou de sauver Thonneur en embrassant la mort. Si le ceste ne sufût pas» on aura recours au couteau I.«.. puisque tant ils le veulent, ces louches pîcadores de la réaction, qui s'étudient à agacer jusqu'à la fureur le taureau populaire.
c Phraser, discuter, louvoyer, parlementer^ tribuner?... quand la salle est un théâtre, l'Assamblée une foire, les foireux des vieillards rances, la tribune un tréteau où Arlequin rougirait de monter 1
c Non 1 non I
« Et revendiquer pour Pans le siège d'une pareille collection de grotesques?
< Et s'exclamer avec douleur que s'ils vont à Versailles, à défaut de Fontainebleau, ce sera^un outrage pour Paris ?..«
t En vérité, c'est trop fort !!!
« Eh ! que voulez-vous que Paris fasse de ces barbons peiés et ratatinés ?
c Le gé&ie qui les inspire n*cst pas celui dont les ailes d'or planent sur la Bastille. S'ils ont une mase, elle s'appelle Babot. Us sont à Tàge du r lait de poule > et du «r bonnet de nuit. » Qu'ils mangent, boivent ot dorment, en attendant d*aller pourrir. Mais prétendre présider aux destinées de la France, quau'l on pourrait à peine tenir la quenouille ?... Le vice, poussé à celte limite, redevient innocence. Les extrêmes se touchent.
a Donc, que Paris ne se préoccupe pas do ces fantômes, qu'il songe àsq sauver lui-même en nommant sa Commune.
« Favre, Picard, Vinoy, d'Aurelles, etc., le provoquent après l'avoir trahi, et méditent de le noyer dans son sang, c Face à ceux-là I
c Point dû débauche de paroles. La colère n'est redoutable que lorsqpi'elle devient muette. Savoir se taire, c'est, quand on est fiérieux, prourer qu^on est capable d'agir, pn§t à agir.
c L'infâme Vinoy, sénateur do l'empire et président, au S décembre, de la commission mixte du Var, si piteux devant la Prusse, défie, menace Paris. Tous les journaux révolutionnaires viennent d'être violemment suspendus par lui, et nul nouvel organe ne pourra paraître.
« EHi bien, tant mieux I
• « O Parisiens l Basile vous reproche d'être de vains bavnrds, impuissants à réaliser vos vœux. Taisez-vous donc, et agisses I — Qu'en parlant de vous, la France, l'Europe, soient obligées d'intervertir le titre d'une dos pièces de Shakespeare. Qu'elles paissent ainsi caractériser votre attitude : Peu de bruit pour beaucoup,
c Allons 1 debout 1... c'est le moment. — Toutes les graïkles villes attendent le signaL
« Pas de phrases : dos piloris ; pas de récriminationB : des châtiments.
c Les sbires de nos mandarins du 4 septembre, enhardis par la présence des sicairesdo l'ex-César, viennent de condamner à mort... Blanqui, FloùrensI — Nos mandarins avaient sué la peur, au 31 octobre. Ce n'est pas trop de la vie pour expier le crime ^d'avoir fait trembler leur Olympe. Cruauté est le verso de lûcheté.
€ Le colonel Lespiau a présidé les audiences; le sieur Paillard, capitaine delà garde mobile, a soutenu la prévention. —Amis, inscrivons bien ces deux noms sur nos tablettes 1
« La trahison souffletant Théroïsme, le parjure juge et bourreau, la vertu victime et martyre.. . C'est le paroxysme de l'ignominie, la suprême convulsion des saturnales du droit divin. — La mesure est comble.
t Opeuple I vas-tu continuer a subir l'outrage comme une brute î...
ou te redresser enûn, terrible et vengeur?
c Debout ! grand justicier, debout I
< Prouve que si le capitole de l'anCique Rome était près de la roche Tarpéïenne, Thôtel de ville de Paris fait face à la place de
Grève. »
{DéeentralUation^ 18 mars 1871.)
< Le mouvement parisieu, ainsi justifié dans ses causes, dans son principe et dans sa signification, n'est pas moins excusable dans ses égarements. Oui, nous regrettons du fond de Tàme les actes de violence individuelle qui ont souillé cette fois encore le drapeau de la révolution. Mais est-ce que le peuple qui se venge est tenu à plus de justice et à plus de modération que les rois et les gouver*
nements? »
(Émancipation, 22 mars 1871.)
« Ne vous y trompez pas, c'est bien une révolution qui s'accomplit en ce moment à Paris, et quoi qu'on en dise, elle est légitime dans ses causes comme dans ses effets.
{Ibidem,)
« Le peuple de Paris, ressaisissant son autorité, vient de désigner un pouvoir nouveau.
« Il est évident que ce pouvoir doit être immédiatement consenti par les autorités civiles et militaires, sous peine de forfaiture.
c En avant donc, citoyens : confiance absolue dans les autorités républicaines, et vive Paris I vive la révolution ! »
(/dm.)
Correspondance particulière de F Émancipation,
« Paris, 27 mars.
c La nouvelle de la révolution cpmmunale de Toulouse a été accueillie avec joie. Le délégué Toulousain a été reçu à midi par le comité central qui a témoigné toute sa sympathie pour les Toulousains et pour leur œuvre
PIÈCE LXK
Lettre du général de Nansoaty au préfet Duportal.
« Toulouse, le 22 mars 1871.
< Monsieur le préfet,
c La gravité des circonstances a nécessité de ma part des mesures de précaution. '
« i*ai dû faire occuper l'arsenal et m*y rendre moi-même de ma personne. La garde nationale y continuera son service ordinaire.
« Cette mesure toute de précaution ne doit inquiéter personne.
t Je compte sur votre patriotisme pour maii«tenir l'ordre dans
LA ville.
« Je serai heureux de recevoir toutes les communications que vous voudrez bien me faire.
t Veuillez faire prévenir M. le maire de la mesure que j*ai cru devoir prendre pour éviter tout prétexte d'agitation.
< Agréez, etc.
« Signé : De NANSOUTY. •
Réponse de Duportal h la lettre précédente,
« Toulouse, le 22 mars 1871 .
« Monsieur le général,
a J'apprends qu'en même temps que vous avez renforcé la défense de l'arsenal, vous faites diriger sur la ville les troupes qui occupaient le camp. Ces deux mesures occasionnent en ce moment dans la villo une vive émotion et me rendent plus difficile la mission pacificatrice que je n'ai cessé de remplir à Toulouse. Je ne la décline pas pour cela : mais vous me permettrez de vous faire remarquer qu'étant parvenu à maintenir ce matin la garde nationale, je devais attendre une attitude moins vive de la part de l'autorité militaire. S'il y avait ce soir de l'agitation ù Toulouse, vous regretteriez certainement d'avoir encouru le soupçon de l'avoir peut-être provoquée.
c Je n'incrimine certainement pas vos intentions ; je vous fais part de la situation que vous venez de me faire et des craintes
qu'elle m'inspire. Il ne dépendra de moi, croyez-le, qu'elles aient été chimériques ou cxiigérées.
« Agréez, etc.
« Le préfet de la Haute-Garonne^
t Signe : Arm\nd DUPORTAL. »
«Toulouse, 22 mars 1871.
« Monsieur le préfet,
A Les troupes du camp avaient reçu dès hier Tordro de faire une promenade militaire ; mais dans la pensée que cet acte pouvait être mal interprété, j'avais dès une heure envoyé contre-ordre et les troupes sont rentrées au camp.
c L'émotion. causée par rarticle de V Émancipation a dû me déterminer à prendre des mesures de précaution, mais de précaution pure.
« M. de Kéralry étant venu me prévenir qu'il venait prendre possession de la préfecture, je l'ai engagé à se retirer en lui disant que vous aviei toute mA confiance et que j'étais persuadé que vous sauriez mieux qu'aucun autre protéger l'oitlre et la société.
t Je vous prie d'agréer, etc.
« Le général de division,
« Signé: de NANSOUTY *. »
PIÈCE LXX
A M, Armand Duportal, protêt de Hante-Garonne,
« 24 mars 1871, midi.
« Monsieur le préfet»
« Appelé par le gouvemement à la préfecture de la Haiite<<jaPoi(Qft, j*u jugé convenable, avant d'arriver offieieUement i Toulouse, d'mttendre que le journal officiel eût annoncé ma nomination, d'mluift plus que In déclaration de soutenir le gouvernement de Versailles, le seul légal, faite par vous aux généraux, était pour moi un gags
1 Champion du Bois dé Nausêuig (Charles-Marie-ÉUeiine) avait été nommé 10-19 novembre -1870 an commaDdement de la 12« division militaire.
]^récieux de la tranquillité du département assurée par son premier magistrat.
a Votre parole engagée d'appayer le gouvernement do Versailles, qui représente aujourd'hui les destinées du pays, m*est un sûr garant que nous marcherons unis dans la pensée d'éviter à la ville de Toulouse les violences p«r losquellcs on a prétendu déshonorer Paris et dont nous voulons tous deux sauver la Iléi)ublique et le département.
t Agrécï, monsieur le préfet, l'assurance do mes sentiments trèsdistingués.
« Comte E. deKÉRATRY. »
PIÈŒ LXXI
Lettre de Daportai «i çénêra! de Naoaouiy,
« Toalomsc, le SSmixi i871.
« Monsieur le géfnéral»
c A ma proposition d'armement de tous les citoyens, la mairie de Toulouse a répondu par une démission en masse^ motivée sur l'insertion de mon remplacement au Journal oîUcieL
« D'un autre côté, M. de Kératry, qui n'avait fait qu'une fausse sortie, est de retour à Toulouse et me demande mon concours pour assurer le calme et la tranquillité de la ville, à l'occasion de sa prise de possession de la préfecture.
« Le silence du gouvernement, après vos sages et prudents avis, ajoute au refus de conûance qui résulte de mon remplacement sans avis préalable. Je n'ai plus qu'à rentrer dans la vie privée et à décliner toute responsabilité dans les faits qui pouj^raient se produire à Toulouse.
t Comme dernier gage de ma fidélité à mes devoirs, j'assisterai aujourd'hui à la réunion des officiers de toutes nos milices que j*ai convoqués pour organiser des bataillons de garde constitutionnelle* J'y convie M. de Kératry. Ce devoir accompli, je resterai complètement étranger à Fadministration du département.
c Je vous remercie du concours que vous avez bien voulu donner à mon administration et des témoignages d'estime et de sympathie personnelles que j'ai reçus de vous. J'en conserve un souvenir auquel mes amis sont heureux de s'associer.
« Veuillez agréer, etc.
« AwiAHi) DUPORTAX.. »
PIECE LXXII
M. Frugièr, lieutenant-colonel, chef de légion.
MM. Calvet, chef de bataillon (ouest) ; Valette, id. (sud); Laval, id. (centre^ ; Proust, id. (nord).
M. Dunac, major.
MM.Muratet, capitaine adjudant-major (ouest) ; Garipuy (Gustave), id. (sud) ; St-Gaudens, id. (centre); David, id. (nord).
M. Lafont-Gouzy, médecin-major l'* classe, chef du service médical.
MM. Cuson, médecin-major 2* classe (centre) ; Rességuet, médecin aide-major !'• classe (sud); André, id. (ouest); Puyvarge, id. (nord).
MM. Rech, capitaine rapporteur (ouest); Martel, id. (sud); Pujol, id. (centre) ; Monthus, id. (nord).
MM. Dardignac, suppléant capitaine rapporteur (ouest) ; Seule, id. (sud) ; Riche, id. (nord).
M. Roux, capitaine d'armement.
M. Paul Garnicr, secrétaire du conseil de discipline.
MM. Jokla, adjudant; Batut, id.; Belou, id. ; Guiraud, id.
l*' bataillon (ouest), — 4" compagnie : Calvet, capitaine; 'Morin, lieutenant; Berjaud, sous-lieutenant; 2* comp. : Dallas, capitaine; Verdalles, lieutenant; Bixte, sous- lieutenant; 3* comp.: Feuillerat, capitaine; Izard, lieutenant; Calvet, sous-lieutenant; 4* comp. : Bourges, capitaine; Delacvivier, lieutenant; Auriel, sous-lieutenant ; 5« comp. : Pouneau, capitaine ; Pourquié, lieutenant ; Maffre, sous-lieutenant; 6* comp. : Calbeyran, capitaine; Ajas, lieutenant; Fréchou, sous-lieutenant.
9fi bataillon (sud). — 1™ compagnie : Estampes, capitaine; Audibert, lieutenant; Delmas et Blersy, sous-lieutenants; 2« comp. : Delpy, capitaine; Pech, lieutenant ; Gendre et Mandement, souslieutenants; 3« conip. : Escach, capitaine; Bosses, lieutenant; Santoul et Trille, sous-licutenants; 4« comp. : Bouc, capitaine; Varés lieutenant; Durrieu, sous-lieutenant; 5* comp. : Bastié, capitaine*; Laffltte, lieutenant; Lauzet, sous-lieutenant; 6* comp. : Malaret, capitaine; Forgues, lieutenant; Alicot, sous-lieutenant; 7* comp.: Heuillet, capitaine; Journet, lieutenant; Bouisset, sous-lieutenant; 8« comp. : Ader, capitaine ; Praincières, lieutenant ; Ségoffin, sous» lieutenant.
3« bataillon (centre), — l^e compagnie : Roux, capitaine ; Godoy,
* Juge do paix du canton de Lëguevin. Ce magistrat était présent tu capitolf lorsqu'il fut donné lecture de la proclamation rédigée par Duportal.
lieutenant; Olivier, sous-lieutenant ; 2« comp. : Robequin, capitaine ; Bérard, lieutenant; Paul, sous-lieutenant; 3* comp. : Gros, capitaine; Labry, lieutenant, Auba, sous-lieutenant; 4« comp. : Grateloup, capitaine ; Aguiard, lieutenant ; Lozes et Calmettes, souslieu^enants; 5* comp. : Fox, capitaine; Carriés, lieutenant; Merveilleauxet Ségui, sous-lieutenants; 6« comp. : Gabaré, capitaine; Chenal, lieutenant; Brunet, sous-lieutenant; 7« comp. : Monnereau, capitaine; Dufau, lieutenant; Ronde, sous-licutcnant ; 8* comp.: Boudin, capitaine; Rey, lieutenant; Gazes, sous-lieutenant.
4« bataillon {nord), — l** compagnie: Encausse, capitaine; Fumel, lieutenant; Galarin, sous-lieutenant; 2" comp.: Auge, capitaine; Passerieu, lieutenant; d« comp. : Malbec, capitaine; Beaux, lieutenant; Tardieii, sous-lieutenant; 4« comp. : Guvellie, capitaine; Redon, lieutenant; Gros, sous-lieutcnant; 5« comp. : Roudié, capitaine; Mandement, lieutenant; Lafrénée, sous-lieutenant; 6« comp. : Gleyses, capitaine; Massias, lieutenant; Rouchez, sous-lieutenant; 7«comp. : Lanaspc, capitaine; Baudéan, lieutenant; Balard, sous-lieutcnant; 8« comp.: Peyre, capitaine; Janel, lieutenant; Malin et Barde t, sous-lieutenants*.
PIECE LXXin
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. — LIBERTÉ, ÉGALFrÉ, FRATERNITÉ.
Commune de Toulouse.
• Les offlciers de la garde nationale constitués en Commune révolutionnaire DR Toulouse se sont réunis samedi soir dans la salle ordinaire dos délibérations du conseil municipal et ont composé comme il suit la commission executive de la Commune : Frugier, lieutenant-colonel, président; Dunac, commandant major; Valette, chef de bataillon; Proust, chef de bataillon ; Laval, chef de bataillon ; Muratet, adjudant-major; Calbcyran, capitaine ; Ader, capitaine; Gros, capitaine ; Encausse, capitaine ; Verdallés, lieutenant; Journet, lieutenant; Rey, lieutenant; Redon, lieutenant; Fréchou, souslieutenant; Audibert, sous-lieutenant; Calmettes, sous-lieutenant; Lafrénée, sous-lieutenant.
* L*impartialité noas fait un devoir de signaler que, pour donner à cette proclamation plus d*imporlanc6, on avait imaginé de prendre dans le bureau du major Dunac la liste do tous les orUciers de la garde nationale et de l'envoyer à l'imprimerie avec le manuscrit de l'aftlche. Aussi le lendemain de nombreux officiers protestèrent- Us par la voie des journaux contre 1 usage qu'on avait fait de leur nom. Nous pouvons citer Martel, Soulé, Lafait, Gouzy, Cuson, Rességuet, André, Puyvarze, le Uauenint-colonel Frugier, rlc, etc.
r Les citoyens ci-dossus désignés aoeeptent avec déyoïtement et reconnaissance le mandat qui leur est confié par leurs camarades. Ils seront fidèles au programme d'ordre, de liberté et de conciliation adopté par la Gomimune el ils comptent sur le patriotisme de leurs concitoyens pour les aider dans Facoomplissement de leurs devoirs.
« LacommissiOD executive de la Commune. >
PIECE LXXIV RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
PREFECTURE DK LA HiyliTl^&ARONNB. — • CABINET DU PAEFBZ.
« Toaloase^Ie 26 mars 1871.
ft Monsieur le directeur du télégraphe,
« J'ai rhonneur de vous informer que, n^ayant pas été relevé de mes fonctions, je les exerce toujours avec lu môme autorité que par le passé et que vous devez continuer do m'adresser à la préfecture toutes les dépêches officielles.
« Los circonstances m'obligent en outre à vous requérir d'avoir à me communiquer les dépêches politiques qui pourraient vous être présentées en dehors de moi et de ne les expédier que sur mon visa.
« Recevez, monsieur le directeur, l'assurance de mes sentiments distingués.
fL Le préfet de la Haute^Garonue^
c Signé : Aricand DUPORTAL. >
PIÈGE LXXV
c Au nom des officiers et des soldats de la garde nationftle dont ils sont les délégués,
« Les soussignés, commandants de la garde nationale, et Valette, commandant delà même garde, agissant en la môme qualité, déetorent reconnaître :
a lo Que la Commune est dissoute et que sa dissolution acceptée sera prononeée par M. Valette qui se charge provisoirement de la mairie» sous la condition que le gouvernement de Versailles lui conférera ce titre, qui sera proposé par les autorités militaires et les magistrats présents à l'arsenal .
« 2<» M. Valette accepte oomnfc adjoints MM, Despeyroux, profes- Bexsr^ Barbe, Tourné, Resseguicr, fabricant.
a 3* La garde nationale sera complètement organisée conformément à la loi, et en attendant tout citoyen justifiant de ce droit conservera ou recevra les armes qu'il a déjà ou qu'il demandera.
< Signé : VALETTE, DUNAG, PROUST, REY, LAVAL,
LAFRÉNÉE.
« Tooloose, lo 27 mars 1871. »
MAIRIE DE TOULOUSE
« Garde nationale et citoyens de Toulouse.
t En présence des événements graves qui ont menacé hier la sécurité publique, et dont la responsabilité paraît peser sur les déterminations prises par la garde nationale d'occuper quand môme le poste du Capitule, il est de notre devoir d'exposer aux citoyens de Toulouse la vérité pure et simple.
a La municipalité était vacante par la démission du maire et de ses conseillers. D'un autre côté, on était informé de la nomination comme préfet de la Haute-Garonne, de M. le comte de Kératry, dont les antécédents politiques permettaient de mettre en doute les sen-" timents républicains. Nous ajouterons en même temps que les actes dei l'assemblée do Versailles laissaient planer des doutes sur son dévouement à la Républi(pic. Dans cette situation, la garde nationale de Toulouse, voulant à la fois assurer la conservation de la République et pourvoir, en l'absence de Tadministrafion municipalOi à la gestion des affaires de la commune et au maintien de la sécurité publique, a cru remplir un devoir impérieux en venant occuper le capitole.
a Cette occupation ayant paru éveiller les craintes d'une partie de la population, le comité de la garde nationale s'est empressé d'accueillir les offres de conciliation qui lui furent apportées par un groupe d'hommes honorables, constituant Tassociation républicaine, qui voulurent bien servir d'intermédiaires entre nous et les autorités judiciaires et militaires réunies à l'arsenal.
« Plusieurs entrevues furent la conséquence de cette intervention et conduisirent à une transaction de nature à concilier les droits et les sentiments de tous.
ce 11 fut ensuite convenu, sur la demande des généraux, [ue nos
postes seraient réduits à leur effectif ordinaire et que, de leur côté, ils feraient évacuer de Tarsenal la force civile qui s'y trouvait et queTarsenal avait armée.
c Sur Tordre du commandant Valette, comme maire de la ville, les piquets supplémentaires rentrèrent immédiatement sans résistance dans leurs quartiers.
a Une heure après, les places publiques étaient envahies par toutes les troupes et par cette môme force civile qui, d'après les engagements des généraux, devait évacuer l'arsenal .
c Le comité, surpris de voir qu'on ne tenait aucun compte des conventions acceptées de part et d'autre, proteste au nom de la garde nationale contre cette mesure violente que rien dans ses actes et dans ses intentions ne peut justifier.
t II proteste notamment contre les affiches placardées en ville, lui attribuant la qualification de Commune révolutionnai re.
« Depuis dimanche, au moment où ces affiches ont paru, nous avons protesté par la voix du colonel Frugier, duquel nous ne nous sommes jamais séparés.
« Nous protestons aussi contre la pose des afjRcbes elles-mêmes faites à notre insu *.
« Dans cette situation, nous pouvons inviter les citoyens à dissiper toute crainte et à conserver le caractère que l'ordre et la tranquillité publique seront maintenues tant qu'ils ne dépendront que de la garde nationale.
c Vive la France 1
€ Vive la République !
« Le comité formant la commission municipale :
a Les citoyens FRUGIER, lieutenant-colonel de la garde ; DUNAQ, commandant major; VALETTE, chef de bataillon ; PROUST, chef de bataillon ; LAVAL, chef de bataillon ; MURATET, capitaine adji;dant-major; GALBEYRAN, capitaine ; ADER, capitaine; GROS, capitaine ; ENGAUSSE, capitaine ; VERDALLES, lieutenant ; FRÉGHOU, sous-lieutenant; AUDIBERT, sous-lieutenant; OALMETTES, sous-lieutenant ; LAFRÉNÉE, sous-lieutenant. »
*■ Cette déclaration est mensongère. En effet, dans la soirée da 36, à Fissoe de leur réunion, les orflciers, en faisant remettre au citoyen Duportal la liste des membres appelés à faire partie de la commission executive, avaient accompagné cet envoi de la lettre suivante, signée du secrétaire provisoire de la Commune : « Leàtoffm Duportal est prié de par les officiers réunis de faire placarder demain une affiche qui porte les noms ci-iessus comme faisant partie de la commission executive de la Commune de Toulouse. »
PIECE LXXVII
" Citoyen s,
• Une «surpalion, un véi-ilahle crime onl élé commis hier. Des {fardes nalinnaux représentanl un cinquième de In garde niitionale année et un vinglième des ciloycns qui devraient en fuiro partie, ont constitua une Commune qui ne |ieut' émaner que du surfrago des trente mille électeurs de la cité régulièrement cenvoquée. créé un gouvernement en hoettlité avec celui de Vareatlles, adhéré so comité central de Paris, c'est-à-dire organise rinsurrection pormanenle contre le gouvernement de Paris.
1 Tous ceux qui ont participé r'i ees actes n'en ont pus mesuré et compris la portée. Nous venons leur dire où est, dans ce triste et solennel moment, le pouvoir sonverain, la loi vivante du pays.
• Le gouvernement de Versailles est le seul gouveruemoiit qu'il 8oit permis de reconnaître. Nous y trouvons les noms des plus vieux serviteurs do lo démocratie, Jules Pavre, Simon, Picard.
■ Le chef du pouvoir cxéculif s écrit que le gouvernement mettrait ineiir ù fonder le République.
> L'Assemblée elle-mâme, malgré lesinspiralious royalistes de la ■inorité, a choisi pour son président Grévy, qui a pu dire, comme teumé da toute sa vie : J'ai toujours vécu et je mourrai en répuj^licain.
• L'Assemblée n'a pas encore Tait un acte qui dépasse les limites de Ion mandat. Elle a constitué un gouvernement républicain. — Elle 1 voté la paix. Elle s'occupe de couvoquer les électeurs pour élire
s conseils municipaux cl généraux et leur laisse le soin de so fouverner eux-mêmes. Ello prépare des lois do (Inancos pour payer s lie la guerre. Elle est le droit.
« Lo gouvernement dans lequel elle s'est incamée représentais leul pouvoir légitime qu'il y ait ea France.
« Qu'esl-ce que le oomité central de Paris ? Ces hommes, personne ne les connaît : que sont-ils ? On ne le sait pas ; d'où vionucnt-ils? On De le sait pas; que veulenl-ils'^ Un ne le sait pas.
■ Ces hommes inconnus dans la carrière de la révolution Tont fusiller Clcment Thomas, nu ancien rédacteur du Nalioual, un homme éprouvé par un dévouement de cinquante ans A lu ilépublique. Ils arrêtent Chanzy, un général républicain, clioiHi par
l_Gambotla, qui vole et siège avec la gauche de l' Assembles.
*«02 LMNTETINATIONALE
t Depuis Grévy jusqu'à Louis Blanc, pas un républicain n'a con» senti à mettre son nom à côté de ce comité.
a Vous ne marcherez pas avec ces hommes qui nient l'inviolabilité 4e la vie liumaine et qui ont sur leurs mains les tacbes d'un -sang généreux.
c Nous vous convions à vous rallier au' gouvernement de Ver-
saiHeS; qui a prouvé solennellement q}ïi\ ne ferait jamais un coup
d'État contre la République. En présence de cet engagement sacré,
le doute n'est pas possible, le devoir de tout honnête homme est
tflair et certain.
'tt Celui qui écrit ces ti^es est un des vieux républicains du Midi; 4a ^République a été le but et l'idéal de sa vie entière : il a cru devoir faire entendre une dernière ptœole chargée de tristesse et de ieniL
«de matin, la Commune avait menace d'arrêter le procureur de la République au moment où il rédigeait des réquisitions qui sont la plus grande douleur d'une âme républicaine.
« La Commune ne représente ni l'élection, ni la m%jori!té locale, ni lu délégation du gouvernement central. Où est son droit ?
« Nous nous sommes rendus ù l'Arsenal, résolus à contenir tme minorité coupable qui opprime la ville et à raffermir p»r notre exemple les consciences troublées ou défaillantes. Avant cette ré* solution extrême, nous avons épruisé les moyens de concOiation ; il ne nous reste plus qu'à condbattre pour une cause sainte.
« Que la responsabilité des malheurs de la cité retombe sur ceux qui en sont les promoteurs, dt que Dieu leur pardonne !
« L'avenir, un avenir prochain, dira qui d'eux ou de nouB a le mieux servi la République.
« Signé : oe SA1NT-.GRESSE, premier préaident^ MANAU, procureur général:; £>£LCUfi,HQU,prooiiveurd«i« République. »
PIÈCE WCXVIH
TABLEAU DU PERSONNEL tfE L'AniOmSTRAtlON ET DE LA 1>0IICE A TOU- LOUSE sous LE PRÉFECTORAT DE DUPORTAL,
(4 septembre 1870, — 23 mars 1871.)
ADMINISTRATION PRËESGTORALE.
DupORTAL (Pierre- Jean-Louis-Armand), 58 ans, prèlét; Pages, gendre de Duportal, chef de cabinet ;
ET LE JACODINISME. 403
t (François-Antonia), 33 ans, secrélairB gûaéral de la pré-
i Paul (Jean), 35 ans.
légociont, altaché au caLiaet da préfet.
HUNICIP&LITË, COUHISSIONS mmiCIPAIES.
!• CoHuissioN «[rNTcipAi.E {du mois de septembre aa !8 décembre 1870):
Cousis, président ; Calvet {Antoine), négociant ; Phillou, morchanil boucher; Valette, propriétniro; Cuvblubr (Paul), indnstriel; Garipuy, négociant; Boudin (Edouard), menuisier; A, Letdoes, propriétaire ; Grateloup, entrepreneur; Couset (Germain), marchand de drape: V. Albert, rentier. Cette commission donna sa démiseioa collective le 18 décembre.
2o Une nouvelle commission fut installée dans les premiers jours de janvier; elle était composée de : Castblbou (Léonce), avocat, président; Leyoue (Albert); Calvet; Ccvellieh; Ghillou; Gabipuy; Cornet ; Grateloup et Doudin. — Caatelbou devait remplir les foiictions do maire, Leygue, (Albert,J Garipuy et Grateloup, celles d'ad- . jldiits :
^^^L COUMISSAIRES DE POLICE.
Cavahré (Félix), diroctour de la eéeurîtè publique ;
Cathauai Lucien), ASans, propriétaire, r ne des Lois, 3;
Massif (André-Alexandre), 43 ans (3" arrondissement), ruô Ray- ^^HUond, 11.
^^B Dëlhoh (Bernard), M ans, rue Bonaparte, 60 (6* arrondissement); ^^H DuuAs (1" arrondissement).
tMSPBCTBURS E
i HE poi-icB.
is, ouvriei- sculpteur, boos-ïd-
- JIaubet (laaao), iaspecleur uiuaicii
Jacob (JeAii-Malliisu-Louis], S8 a apecteiir ;
Basiueu (Jeaa-Marie), SI ans, corroyeur, inspoctear des mœi
Paui, (GlifitaTO), 50 ans, asonl da jiolice, 3i, rue PargaminiÈK
Gros (Eugène). 45 ans, idem, rue de la Poudrière, 2T;
Céraud FouRiAtiiER, 48 ans, idem ;
Beroout (Serin), 52 aus, idem, ruo du Dix-Avril, 40 ;
Barthe {Bernard), Su ans, idem;
Mascar (Simon), 37 ans, idem, grande ruo Saint-Michel, 59;
ÏREiL (Jules), 27 ans, idem, ouvrier menuisier;
iltKTAHii (Lilysaej, S4 ans, idem, ouvrier chapelier ;
CouRNAG (Paul), 46 ans, idem, cordonnier ; Laplagne (Raymond), 39 ans, idem; BoNNEFONT (Ulyssc), Idem;
Moulas (François), 36 ans, idem, rue Arnaud-Bernard, 33; Taillade (Dominicpie), 40 ans, idem, menuisier en voitures; MmABAiL (Jean-Baptiste), 30 ans, idem — en fauteuils; Lannes (Jean-Marie), 36 ans, idem, cimenteur ; Marty (Jean), 36 ans, idem, chapelier ; Haulier (Pierre), 37 ans, idem, brasseur; Colas (Etienne), dit Gentil, idem; PoNTROucH (Antoine), 31 ans, idem, menuisier; Salles (Hypolyte), 36 ans, idem, idem;
Carrière (Jean- Victor- Emile), tJS ans, secrétaire du commissaîre de police du canton Nord ;
PIECE LXXIX
manifeste du comité central fédératif de LYON {octobre 1870).
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE LYON
Liberté, égalité, fraternité.
Comité cent rai fédératif de Lyon»
« Citoyens,
a Les intérêts de la défense, les intérêts de la République en cas d'élections et pour tous agissements dans le but commun nécessitaient l'existence d'un comité où se concentrassent les efforts de tous et qui ne fût pas seulement l'organe de la commune de Lyon, mais aussi de toutes les communes fédérées du département du Rhône et des départements qui nous entourent.
« A cet effet s'est constitué, depuis le 17 septembre, le comité centra] fédératif siégeani au palais Saint-Pierre, salle de l'ancienne Bourse.
« Ses membres, délégués de sous-comités, représenteront vraiment l'opinion, quand partout se formeront des sous-comités.
tt Nous faisons donc appel à tous. Que les Communes envoient un délégué, que des réunions donnent leur adhésion, et nous serons ainsi en rapports constants soit avec les lignes du Midi, soit avec celles de l'Est et de l'Ouest qui nous réclament. Cette mutualité, cettd
entente générale peuvent seules nous organiser. Il s*agii de défendre nos villes, nos villages, nos hameaux et de garantir nos libertés, nos familles et le fruit de notre travail; en un mot, de sauver la France et d*AFFERMiR a jamais la République.
f La ligne de conduite à suivre dans les actes politiques sera nettement dessinée en suite de nos délibérations, et, pour ce qui concerne la guerre, la défense nationale, nos décisions soumises aux conseils, au gouvernement central, publiées par des journaux et par des affiches, activeront les pouvoirs réguliers par une
PRESSION raisonnable ET ÉMANANT DU PEUPLE.
€ Que le peuple coopère à Tœuvre commune, et qu'il soit constamment en rapport avec ses mandataires par dos avertissements pacifiques et un appui moral.
a Le peuple a été trompé, sacrifié, ruiné, massacre. Qu'il agisse désormais de lui-même, s'administrant, se gouvernant sans abdi* quer de nouveau dans les mains des tyrans et des traîtres. Sachons profiter des leçons terribles que nous venons de subir. Habitants des villes et des campagnes, à l'œuvre ! Les lâches seuls se cachent et parlent de se rendre, quand il y a la nation à venger et à délivrer, et de reculer quand se lève la République, SEUL GOUVER- NEMEiNT DU DROIT, QUI NE SE SERT PAS D'HYPOCRISIE, D'ESPIONNAGE ET DE VOL, ET QUI NE MENT PAS!
a Citoyens du département du Rhône et des départements de VEst et du Midi, répondez-nous 1 Nous attendons vos délégués et vos adhésions. Le temps presse. — Il faut que de nos efforts combinés naisse le succès de la République dans toutes les élections, et le triomphe do la patrie sur les champs de bataille.
PIÈCE LXXX
MAKIFlSTia DIVERS DO COMITE RBVOLUTIOIfflAIRS DU EAUTT HE Lan FRàNGE, ETABLI A LYON, AU MOIS DE BEPi ' JBMBRJg 187(h
Comité révolntionnnire âa saint de la France. Aux citoyens travailleurs lyonnais.
« Citoyens!
a Dans [les circonstances oritiqpies au milieu desquelles nous nous trouvons, en face d'une réaction sans cœur et sans patriotismei en présence des faits odieux c[ue nous voyons tous les jours se passer, le silence ne nous est plus permis. — Nous devons protester contre les élections au moyen desquelles on veut nous imposer une constituante réactionnaire.
« Mais par quels moyens élèverons-nous la voix contre ces continuateurs de T Empire qui se déclarent hypocritement républicains?
a Ces moyens sont la presse et les réunions publiques.
« Le comité du salut de la France a déjà annoncé dans diverses réunions la création d'un journal, mais la mauvaise volonté des imprimeurs, qui craignent encore les lois de l'empire, et d'un autre côté la guerre sourde faite par la réaction riche à un comité de travailleurs ont empoché ce comité, malgré ses efforts, de réaliser son projet de journal.
a Mais si vous le voulez, citoyens, votre journal paraîtra et démasquera sans pitié tous les réactionnaires, quelle (pie soit leur position, quelles que soient leurs forces.
« Le comité vous invite donc à ouvrir dans vos chantiers une souscription volontaire destinée à la création du journal : Le saldt DE LA France, tribune des travailleurs.
« Les délégués des chantiers se chargeront de centraliser les souscriptions et de les verser au comité, qui tiendra constamment à la disposition de ces délégués tous les livres de comptes ; de plus.
ehaque^ chantier reaavra graituitooiAnl wk «i^rtain. nombre. 4'«Mniplai]:«B. du journaL c Union bt. aouo^xurà»
c Le comité :
€ Signé: PLAGET; BLANC; PARRATON; D^ANDftÉfe; GAMET; BfôGHOFF;: CHARVET; BÉNE; GtttUavimft VIGN0I. »
Timbra tTet. ces moti :
minnuQui française. Lyon, 1870.
Comité eeotral da saint de> la France
a Citoyens!
» Aprèft UsaAglanto. comédie du second empire^ le peuple» las deai turpitudes, et des trahisons, épuisé" par des impôts écrasants, engagé dans une guerre fratricide et purement dynastiq[ue et qui fut pour Tarmée française une suite de désastres, le peuple, disonsnous, proclama, le 4 septembre, la République.
a En retrouvant sa souveraine autonomie, le peuple avait le droit de penser qu'un système complet et énergiciue de défense nationale seraient mis immédiatement à exéculion. Mais à des institutions nouvelles il fallait des noms nouveaux, et le gouvernement provisoire a eu la coupable imprudence de laisser subsister l'organisation administrative et bureaucratique de l'état déchu.
« Qu'en est-il résulté ? Un tiraillement perpétuel dans le sein gouvernemental, des obstacles suscités par le mauvais vouloir des fonctionnaires de l'ox-cmpiro, un antagonisme et, qui plus est, des. conflits entre l'autorité civile républicaine et l'autorité militaire bonapartiste, à ce point qu'on en est réduit aujourd'hui à employer la force armée à réduire celle-ci. Puissent des flots de sang ne pas être versés à ce sujet I
f La défense nationale est donc entravée, et la jeune République, venue avec des idées pacifiques, est à la veille de se voir sérieusement menacée dans son existence.
« C'est dans ces circonstanods difficiks qne prit naissanee le comité du salut de la France. Devant le danger toujoMtrs croissant et l'impuissance des pouToirs officiels à le conjurer, des citoyens courageux, des républicains sincères s'organisèrent fédérativement sous le nom ci-dessus, dans le but de seconder, par l'initiative privée, Tautorité dans sa tâche en lui signalant les mesures néeessaires dans l'intérêt de la Révolution e4 les lui faisant o^tra à exéeUtion.
i08 L'INTERNATIONALE
« Faisant appel aux vrais patriotes qui sentent qu'il ne suffit pas d'avoir une République de nom, mais qu'il faut encore ({u'elle se manifeste par l'austérité de ses principes et ta virilité de ses actes, le comité sera vraiment l'expression du sentiment populaire.
« L'organisation en est simple : des groupes de vingt-cinq citoyens, trente au plus, nommant un délégué qui se met en rapports avec ce comité ; une commission executive choisie dans ce comité s'abouchera avec les délégués pour les tenir au courant de tout ce qui peut les intéresser.
f Les ordres sont toujours apostilles du timbre du comité : ils doivent être refusés s'il n'ont pas le signe convenu.
f Le comité, »
PIECE LXXXI
Atat nominatif des individus poursuivis a raison de leur participation AUX événements du 28 SEPTEMBRE 1870.
(1er conseil de guerre — Audience du 13 août 1871.)
Accusés présents :
Parraton (François), 36 ans, tisseur, grande rue de la Croix- Rousse, 75,... cinq ans de détention;
Servelle (François), 59 ans, ouvrier vernisseur,... six jours de prison;
Sghbttel (Adrien), 48 ans, mécanicien, rue du Repos, 18,... un an de prison ;
Coatumax.
A la déportation dans une enceinte fortifiée, savoir : Michel Bakounine; .
Richard (Albert), 26 ans, publiciste; Blanc (Gaspard), 27 ans, typographe ; Saignes (Eugène), plâtrier;
Rivière (Pierre-Benoît), 66 ans, ouvrier cartonnier Bastelica (André), employé; Combe (Eugène), chaisier; Cluseret (Gustave), aventurier; Luiknerviez (Valence), compositeur.
PIECE LXXXII
^AT NOMINATIF DES INDIVIDUS CONDAMNES POUR AVOIR PRIS PART AU MOUVEMENT INSURRECTIONEL DU 23 MARS 1871.
(S* conseil de guerre de Lyon — Audience da 2 septembre 1871.)
Accusés présents.
Leblanc (Albert), à la déportation dans une enceinte fortifiée;
Parraton (François), idem;
ScHETTEL (Adrien), cinq ans de détention;
Dre VET (Antoine), tisseur, idem; • EscoT (Jean-Denis), 30 ans, placier, rue de Sully, 100, à 2 années d'emprisonnement ;
SouBiE (Jean-Pierre), préposé à la garde des munitions de la ville, idem ;
PoNCET (Benjamin), 34 ans, employé, rue Moncey, 31, trois mois de prison et 16 francs d'amende ;
Ëymard (Jean), agent de police, à une année d'emprisonnement;
RosET (Jean-François), commandant de la garde urbaine, idem;
RiEAux (Jean-Marie), ex-membre du comité do sûreté générale, idem;
Godet (Anthelme), lieutenant à la i^ compagnie du 19« bataillon, idem ;
Veit (Charles), sujet bavarois, sergent à la 5* compagnie du 21* bataillon, idem ;
TouRAssE (Joseph), capitaine de la 2« compagnie du 22 bataillon, une année d'emprisonnement;
Meillard (Nicolas), capitaine à la 2« compagnie du 22« bataillon, idem;
Sancet (Laurent)» capitaine à la 4" compagnie du 22* bataillon, idem;
Etienne-Claude dit Baillt, deux années d'emprisonnement ;
R0USILX.E, idem;
Gaudin (Alexandre), garde urbain, à six mois de prison;
Bknier (Louis), brigadier de la garde urbaine, à un mois ;
Accusés contumax.
Blanc (Gaspard), ex-employé des ponts et chaussées, à la déportation dans une enceinte fortifiée ; MicouD (Aimé), passementier, idem ;
iû L'LNT£BNATIONALE
TissoT (Alphonse-Pierre), tisseur, idem;
Garel (Louis), homme de lettres, idem;,
Timon (Antoine-Marie), ex-commissaire central, idem ;
Verdier, lieutenant de la garde nationale, idem ;
TutTiLiER, idem;
GoLONNA, idem;
Perrars, mécanicien, rue Bugeaud, 150, idem.
PIECBI LXXXUI
éTAT NOMINATIF^ DES HCOnriDUS GOVPROMIS DANS L'^NSUHRSCTICm
DU 30 AVRIL 187Î
(l«r conseil de guerre de Lyon. ~ Audience dn 13 décembre 1871.)
Aocu&és présents.
BouzoN (Louis), passementier, rue Greuzet, 22, acquitté;
Baudin (Édouard-Louis-Joseph), 4^ ans, ex^adjudant au 85^ de ligne, cinq ans ^de détention ;
MouRET (Gyprien), 50 ans, plâtrier^ rue des Tèmplîers, 4, un an de prison;
Leblanc (Albert), ingénieur civil, délégué de la Commune de Paris, déportation dans une enceinte fortifiée ;
DuMONT (Charles-Pascal), 2S ans, typographe, idfem, cinq an» de détention ;
Gaulbt de Tayac (Gaston), homme de lettres, idem, déportation dans une enceinte fortifiée ;
GoiGNET (Jean dit Joanny), tisseur, rueNeyret, îl, acquitté;
Codex (Jean), 38 ans, charpentier, rue Voltaire, 27, cinq ans dé détention ;
Payet (Alexandre), veloutier, idem;
Lorrain (François-Marie), 22 ans, déportation dans une encemte fortifiée ;
Cartier (Michel), acquitter
RivoiRE (Auguste), tisseur, passage Lamure, 5, idfem;
Berthaud (Romain), 45 ans, chauffeur, rue de Chartres, 9i, dtox ans de prison;
Bousquet (Louis), 40 ans, cordonnier, rue Hachais, i, acquitté ;
Buisson (Victor), 38 ans, cordonnier, place Reischtad, 67, idem;
DuRANDO (Antoine), ex-officier garibaldien, idem ;
Potier (Émond), tourneur sur métaux, rue- Montesquieu, 36^ idam;
GuiLLiN (Pierre), père, 58 ans, taillandier, me de Chartres^ IS8^ un an do prison ;
ET LE JAGOBINI&ME« 41ii
GuiLUK (Jean-Baptiste) ûls jeune, acquitta;
Messier (Charles), un an de prison;
LaoN (Guillauma), 28 ans, soulpteur^rua Villei:oi».22t. 4eaz.aiui.4e prison ;
Terrier (Jean-Pierre), acquitta;.
Aréthems (Louis), 36 ans, Uaseur^ ma Gigodot, 8, cinq ana do^ détention ;
Ferrer (Paul- Joseph), 45 an8,.exrofficler, rue da PexàliiièiKra^.ft)» acquitté ;
GosME (Benjamin), cinq ans de détention ;
Bartel (Pierre), tailleur, deux ans de prison;
ViGAifo (Jean-Baptiste), acquitté ;
Keller (Louis-François), Grande-Côte, 27, idâm;,
Neyrin (Mathieu), serrurier forgeron, rua Becli6veUn,.22^aiimaii!b de détention ;
Wittmayer (Frédéric), tourneur sur fer, deux ans de prisan.;,
SouBiE (Jean-Pierre), 38 ans, ébéniste, rue Yillerai,. 34, acquitté ; • Senéqub (Jean), idem;
Reiff (Gaspard), 42 ans, tisseur, rue d'Ivry, iO, un mois de prison ;
Berthaud (Benoît), tisseur, rue d*Austerlitz, 25, deux mois de prison ;
Lombard (François), tisseur, un an de prison ;
Reverchon (Antoine), tisseur, six mois do prison;
Toccanier (Philibert), acquitté;
Lemoine (Firmin-Eugène), 34 ans, apprôteur, grande roa de Cuire, 45, deux ans de prison;
Jaffeux (Antoine), passementier, un an de prison ;
Régipas (Antoine), 49 ans, tailleur, rue Vendôme, 102, acquitté ;
Bâton (Louis), ouvrier menuisier, rue Montesquieu, 87, idem ;
Ghanoz (Jean-Baptiste), tisseur, rue des Fantasques, 9, idem ;
Breysse (Jean-François), corroyeur, rue Sainfte-Élisabetb, 100, un an de prison;
Cottarel (Charles), 24 ans, tisseur, rue du Mail, 43, acquitté;
Jarsaillon (Félix), tisseur, un an de prison;
Valansot (François), acquitté ;
ViNTURiN (Marins), idem;
ViBRATTE (Joseph), matelassisT, un mois de prison;
Mollex (François), journalier, idem ;
CoNZE (Jean-Pierre), 25 francs d'amende;
PiNET (Samuel), fondeur, idem;
SiBUET (François), 42 ans, chapelier, rue des Passants, 6,.aQquitté ;
DuMONTET (André), charpentier, rue Saint-Michel, idem;
PoNCET (Joseph-Charles), 47 ans, tisseur, rue de la Madelaine, 16, idem;
Glottox (Jean-Louis), 37 ans, forgeron,rue Montesquieu, 34, deux ans de prison ;
PicHOLLET (Pierre), tisseur, idem ;
RoYER (Jean -Baptiste), 62 ans, menuisier, rue de Cavène, 10, acquitté ;
BossoN (Joseph), corroyeur, cinq ans de détention;
Pain (Gabriel), 42 ans, rue des Asperges, 40, déportation dans une enceinte fortifiée ; /
Perrin (Joseph), acqpiitté ;
DÉAMissis (Joseph), brunisseur, deux ans de prison;
Làmandry (Claude), acquitté ;
*Rey (Alphonse-Jean), 32 ans, cordonnier, rue de Chartres, 89, un an do prison ;
Ghàrlet (Jean), 36 ans, chauffeur à Tusine à gaz, acquitté;
Ayicard (Claude), 40 ans, tisseur, rue des Martyrs, 6, idem;
Bouvier (Jean-Pierre), 28 ans, teinturier, rue Moncey, 14, idem; *
Delettraz (Pierre), 43 ans, chauffeur, rue Saint-Elisabeth, 157, deux ans de prison ;
Mariet (Pierre), acquitté ;
Varichon (Claude), 33 ans, journalier, rue Creuzet, 4, idem.
Contumax.
Rivière (Pierre-Benoît), 66 ans, cartonnier, déportation dans une enceinte fortifiée ;
FouRNiER (Léonard), mécanicien, idem ;
Blanc (Gaspard), 27 ans, ex-employé des ponts et chaussées, idem ;
Blanc (Charles), charpentier, idem ;
Gaillard, délégué de la Commune de Paris, idem ;
VÉRON (Joseph), serrurier, idem;
Simonet, chaudronnier, idem ;
Ihbert, mégissier, idem ;
Jeannin (Emmanuel), voyageur de commerce, rue Garibaldi, 214, idem ;
Franck (Henri), 41 ans, serrurier, rue Sainte- Jeanne, 22, idem; Raymond (Louis) membre de la Commune, rue du Chariot- d*Or, idem; Tacussel (Louis), serrurier, idem ; AuDOUARD (Louis), tailleur, idem ; Pelea (Joseph), tulliste, idem ; Velay, tulliste, rue Bugeaud, 87, idem ;
Tracol (Pierre-Benoît), rue de Chabrol, 47, déportation dans n ne enceinte fortifiée ;
Para, dit Mami, ex-capitaine des pontonniers, acquitté;
GuiTTAT (Louis), ferblantier, rue Mercière, 51, déportation dans une enceinte fortifiée ;
PocHON (Modeste- Antoine), comptable, idem;
DupERRET (Claude), rue Duminge, 13, idem ;
Bergeron (Joseph) , 48 ans, tisseur, rue de laTerrasse, 2, idem;
Bruonol (Joseph), rue d'Enghien, 5, idem ;
BouRET (François), charpentier, rue Voltaire, 57, idem ;
Drevkt (Jean), tisseur, rue delà Visitation, 8, idem;
Verdier, idem;
GuiLLiN (Jean-Baptiste) fils aîné, idem ;
Samtonnax (Jean- François), tisseur, rue des Asperges, 82, idem ;
RoGH (Victor), tailleur d'habits, idem.
PIECE Lxxxrv
INCIDENT FAVIER ET CRESTIN
(ItrcoDseil de guerre de Lyon. Audience du mardi 14 novembre 1871.)
Le citoyen Favier, président du cercle do la rue Grolée et du conseil d'arrondissement. — Je suis très-étonné d*ôtre appelé ici ; j*ai déjà dit que les épouvantables malheurs qui ont frappé la France ont produit chez moi un manque de mémoire, et que je ne me souviens pas de faits aussi anciens (rires dans Tauditoire).
Le président. — Vous ne vous souvenez de rien?
A/. Favier, — Non, toutes ces capitulations m'ont troublé la tête, et cette dernière catastrophe de l'armée du général Bourbaki obligé de passer en Suisse, avec cent quarante mille hommes, a porté le dernier coup à ma mémoire (nouveaux rires).
Le président. — Comment se fait-il, si vous manquiez ainsi de mémoire, que vous ayez été nomifié au conseil d^aiTondissement?
M. Favier. — Ceci est une question entre moi et mes électeurs.
Crestin, maire de la Guillotière. — Le mouvement a eu lieu à la Guillotière parce que depuis longtemps « un journal bonapartiste de Lyon », la Comédie politique, avait désigné la Guillotière et son maire comme acquis d'avance a l'insurrection.
PROTESTATION DU COMITÉ CENTRAL DÉMOCRATIQUB SEUL
TIONALE CONTRE UN ORORE J>U 40UR .RU fiy.Nrf«àT. AROOSAT.
X^iomité cûntMil démocratique de. la garde nationale tde Lysn,
• f Vu Tordre du jour du général Oroiuat à l'armée ^active, en date des 22 et 23 avril, publié dans les jonmanx, ordre qui enjoint à tous les officiers et soldats sous soù commandement lie nepassortir dans les rues sans être en armes, et leur donnant lk>rdre exprès de s*en servir 'énergiquement contre ^oule «gression ;
a Considérant que cet ordre du jonr^ par lequel aaenne Bnqnôte n'a été signalée de la part de Tautorité militaire, est une provocation à la guerre civile ;
a Considérant que le fait énoncé dans ce même ordre du jour Fa été sans preuves ; — que les habitants d'un quartier ont été traités à^assassins et non d'adversaires politiques ; — que si le fait a eu lieu, il n'a été qu'isolé et ne peut être attribué à toute une localité.
ff Prions, en conséquence, le général commandant la garde nationale de Lyon de vouloir bien s'entendre avec le général Crouzat, pour que ce dernier retire son ordre du Jour. Dans le cas contraire, le comité demande le même droit de porter des armes pour la garde nationale, qui seule est responsable dans Lyon de l'ordre et de la sécurité publique, ordre et sécurité qu'elle a tant de peine à maintenir contre les excitations (pii lui viennent de toute part.
a Les délégués dn comité .central de la garde nationale^
« FABRENCK; LAROUSSE; DOMPMAT;
PIECE LXXXVI
ADRESSES ET JlàMnrESDOHB BÉDSTIBUK liU {CONBOIL ^aOSNIOnMX 9DB 1*1
La commune de Lyon aux membres de la délégation gouvernement
taie à Bordeaux,
ff Dans les graves circonstances que la France a traversées depuis le 4 septembre, le conseil municipal de Lyon vous a toi:yonis donné, dans la lutte que vous soutenez contre les barbares,
ET ^■E JACODINISME. «15
BFfflque appQi ; il -vdus a transmis ù plusicnrG reprises ses voeux «t ^ee TGSotntioDS.
• Aujourd'hui, les prévisions se dressant menaçantes, la népubliqno eïigo un effort suprême contre l'ennemi, qui, dans son insolence, ose nous conseiller une pais déshonorante.
■>• Dans ta lutte â outrance qu'il s'est décidé ù soutenir, le pays est troublé par une anxiclé profonde; il so demande si l'élat d'isole- BGtit'dans lequel lo gouTernement se troDve condamné n'est pas va danger, s'il n'est pas né<;cssairo d'apporter à 'la défense nationale une nouvelle force et un nouvel appui,
t Des obstacles de totilc nature no permellcUt pas, avant la fin do tB'guen-e, de constituer un gouvomcmenl régulier émane du suffrage universel du pays tout cnlior, librement consulté; mais, si la réunion d'une Assemblée nationiile complète ne peut s'accomplir. im conseil gouvernemental, résultat des votes des grandes cités, peilt «e faire rapidement et stb'ement.
■0 Cette Assemblée, représentant l'fime'de la Franco républicains, montrera à l'Europe qno tous les Frau!.-ai3 sont unanimes dans teup -volonté de chasser l'ennemi et de fonder la népuLliquo ; elle ■era pour le gouvernement un appui et une force immouse dana Pœnvre de la défense niilionale.
■ Appuyé sur ce levier indiscutable, le gouvernement pcuri'a sans btaitation décréter les meem-es nécessaires et tes applique!-; it trouvera dans les mandataires du pays non-soulemonl des conseillers,
î des agents sûrs et fidèles.
■> Noos vous demandons do couBlitaer immédiatement un conseil ^ de gouveruemcnl sur les bases suivantes :
" Les élections auront lieu te plus ropidcmoat possible dans f tous les départements non envahis;
* B" lies députés sont nommés par les électeurs de chaque chcf- ' lieu de dépm'tement, ou do la ville la plus populeuse ;
■ S* Le nombre des députés est de un par département au minimum ;
> 4" Los départements dont le oheT-lien a nnopopulntion au-dessus do A0,000 habitants nomment eu plus un député par groupe de 40;000. >
RésoIatioBS d'intérêt général présentées au goarerneoient de Tours a du ùoneeU munioipal dû Lyon par ha citoyens BAnonarr. Vallier et Gauj-eton.
^l'Epuration dos cadres dcrarroée el appUoalion immédiulo du décret qui suspend les lois sur l'avancement hiérarchique dans l'armée ;
« 2<> Approbation sans réserve du décret du gouvernement qui rend passible d'un conseil de guerre tout chef de corps qui a été battu, a capitulé ou s*est laissé surprendre ;
« 3« Responsabilité personnelle et effective des chefs de corps pour l'organisation et Tinstruction des troupes qui leur sont confiées;
« A^ Nomination immédiate de commissaires civils munis de pleins pouvoirs auprès des chefs de corps d'armée ;
« 50 Responsabilité personnelle et effective des intendants militaires;
tiQ^ Nomination immédiate de commissaires civils munis de pleins pouvoirs auprès des intendants ;
« 7o Droit de réquisition absolu par les commissaires civils auprès des armées et des intendants pour tout ce qui concerne la défense nationale ;
a S° Le remplacement militaire est absolument interdit ;
a 9o Achèvement immédiat de Tarmement dans toutes les communes. — Exécution de travaux de défense (tranchées, obstacles de toutes sortes) dans chaque commune, au besoin par voie de réquisition forcée ;
a 10^ Les maires et conseillers municipaux sont responsables de Texécution de ces travaux et les contrevenants seront traduits devant une cour martiale qui jugera souverainement ; il en sera de même de quiconque entravera la défense ;
c ilo Toute commune qui n'aura pas opposé à Tennemi une résistance proportionnée à sa population et à ses ressources, subira une contribution de guerre au profit des départements dévastés, sans préjudice, pour tes individus, des peines édictées par les lois militaires contre la désertion devant l'ennemi ;
« 12° Seront passibles de la confiscation immédiate de leurs biens et des peines militaires tous les Français qui auraient quitté le territoire depuis la déclaration de guerre et ne rentreraient pas dans leurs foyers, sans délai, pour concourir à la défense nationale;
« 13" Révocation de tous les fonctionnaires ayant servi sous le régime impérial;
a 140 Nécessité de frapper d'une contribution de guerre les valeurs mobilières;
a 15» Toutes les lois antérieures qui entraveraient l'application des mesures précédentes sont provisoirement suspendues. »
A f Assemblée nationale et à la Commune de Paris,
« Délégués du conseil municipal de Lyon, nous n'avons pu voir, sans une profonde douleur, se propager la lutte sanglante entre Paris et l'Assemblée de Versailles.
X Nous sommes accourus sur le champ de bataille pour lenlar un effort suprême do eoncîlialion entre los belligéroots,
■ Où est l'ennemi ? Pour nous, il n'y a parmi les oombattanls que dos Français. Nous intervenons entre eux au nom d'un pnncipa sacré : la rraternitê.
• Nous trouvons en présence deux pouvoirs qui se disputent les destinées de ia France : d'un côté, l'Assemblée nationale, dans la-
I quelle nous respectons le principe du suffrage universel; de l'autre, la Commune, qui personnille un droit incontestable, celui qu'ont les villes de s'administrer eiles-mfimes.
' f Nous venons leur rappeler, à tous deux, une chose plus sainte |Dcore, le devoir d'épargner la Fronce et la République. '_ « A l'AsBemblêe nationale nous dirons : Voici déjà trop longtemps tpie vous dirigez contre Paris des attaques meurtrières, que vous lui faites une guerre sans Irôvo. Le sang coula à flots. Après le siège des Prussiens, dont vous avez pris la place, le blocus des Français contre des Français I...
^_ ■ Qu'espérez-vous î Votre dessein est-il d'enlever Paris d'assaut? ^Bé^ous n'y entreriez, dans tous les cas, que sur des monceaux de ^^Badavres et de ruines fumantes, poursuivis par les malédictions ^^Bb8 veuves et des orphelins. Vous no trouveriez devant vous qu'un ^^H^clre de ville. El le lendemain d'une telle victoii'e, quelle serait ^^Bptre autorité morale dans le pays? Ouvrez les yeux, il en est ^^RlBmps encore ; reconnaissez qu'une ville qui se défend avec cet liérotsme contre loulo une armée française est animée par quelque choso de plus sérieux qu'une vaine patience et une aveugle turbulence. Elle protège un droit, elle proclame une vérité.
■ Ne vous retranchez pas derrière une analogie qui n'est que spécieuse. Dans la guerre civile qui a désolé la grande République américaine, le Sud combatlait pour lo maintien de l'esclavage; Paris, au contraire, s'est soulevé au nom de la liberté. Si vous -voulez emprunter des lepons à l'histoire, souvenez-vous plutût des hommes d'Élal de la Prusse, qui, au lendemain des désastres d'Iéna, donnèrent à leur pays meurtri et humilié les mâles consolations de la liberté qui relève el régénère les peuples.
* A la Commune nous dirons : Prenes-y garde; en sortant de vos attributions, vous vous aliénez les esprits sincères et justes. Rentrez dans la limite des revendications municipales. Sur ce terrain, vous avez pour vous le droit et la raison. — N'employez pas, pour défendre la liberté, des armes qu'elle désavoue. Plus de suppression de journaux! Ce ne sont pas les critiques, ce sont vos propres fautes que vous devez redouter. — Plus d'arrestations arbitraires! Plus d'enrûleuienls forcés! Contraindre A la guerre civile, c'est viotealer la conscience. — Songez du reste aux dangers imminents et terribles I que la prolongation d'une lutte fratricide fait courir à la République
^^g que lu proioiiguiiuu u un
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t Assez de sang répandu I Ytras avez le droit de sacrifier ▼otre Tie et votre mémoire^ -vous n*avez pas le droit «d'exposer ladômocrafis ' à une défaite irréparable.
« Notre mission, on le voit, est tonte pacifique. Aux mis et ana autres nous crions : Trêve I Déposez les armes, faites taire la du canon et écoutez celle de la justice!
a Paris réclame ses franchises communales 7 le droit de ses maires, d'organiser sa garde nationale, de pourvoir lui-même à son administration intérieure. Qui peut lui donner tort? Sont-œles hommes aujourd'hui au pouvoir, qui n'ont cessé de revendiquer pendant vingt ans le gouvernement du pays par le pays?
« Que l'Assemblée nationale -veuille bien y réfléchir. Sa résistance se briserait tôt ou tard contre la volonté des citoyens appuyée sur le droit : car la cause de Paris est celle de toutes les villes de France. Leurs revendications légitimes, étouffées aajourd'àui, éclateraient demain plus irrésistibles. Quand une idée a pris racine dans l'esprit d'un peuple, on ne l'en arrache point à coups de fusil.
« C'est donc au nom de l'ordre comme au nom de la liberté, que nous adjurons les deux partis belligérants de songer à la reepon* sabilité de leurs actes. Derrière le voile de sang et de fumée qm couvre le terrain de la lutte, ne perdons point de vue deux choses sinistres : la République déchirée de nos propres mains, et les Prussiens qui nous observent, la mèche allumée sur leurs canons.
a BARODET, GRESTIN, FERROUILLAT, OUTHIER, YALLIER, conseillers municipaux, délégués. »
PIÈCE Lxxxvn
POUR LE DIMANCHE 14 MAI
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
COMMUNE DE LYON
« Lyon, le 5 mai 1871.
f Citoyens,
« La France n'a pu assister impassible à la guerre fratricide qui se poursuit entre Paris et Versailles,
a De tous côtés des adresses ont été envoyées à l'Assemblée et à la
Commune pour leur porter des paroles d'apaisement ; après les
adresses, des délégations. Ces voix isolées se sont perdues dans
les bruits du combat. Il faut parler plus haut, il faut que la grande
y oix de la France s'élève et fasse taire enfin celle du canon.
Asseï de sang répandu, assez de ruines, assez de deuils I Faudra-t-il donc que les Français consomment l'cciivre de destruction que la haine do l'étranger avait rôvêe et qu'elle semble n'avoir laissée inachevée que pour nous réserver l'âteruel remords de l'avoir accomplie.
■ Paris, essiégi par une nrméo frnnçKise après l'avoir été par les hordes prussiennes, tond, une fois encore, ses mains vers In province. Il ne sollicite pas son concours armé, mais son appui moral. n demande que son autorité pacifique ^interpose pour désarmer les flOmbalLanls. La province pourrnil-elle rester sourde 6 ce suprême ippelî
ris n'est pas la Commune, mais, tout en JéHapprouvanl «es Paris veut les libertés municipales comme base de la l{épuiliqiie. La cause qu'il défend est celle do toutes les villes de Franee. >mment pourraient-elles ne pas intervenir dans un conflit où leurs ^térêls les plus précieun sont engagés? Quel esprit impartial pour- ■^"'t soutenir que leurs tendances, leurs aspirations sont réellement [TOpréscntécs dans l'Assemblée? Comment dés lors n'auraicnl-elles Ipse le droit et lo devoir de faire entendre leurs vceux?
I Ces vœux, d'ailleurs, ne sont-ils pas ceux du pays tout ontiert Lee êleclions municipales qui viennent de s'accomplir peuvent-Mles avoir un autre sens ? En dépit des terreurs que la guerre civile pouvait projeter sur le scrutin, ne crîenl-elle» pas i l'AssemUée : Paix et liberté?
t G est sous l'inspiration de ces pensées que Lyon a résolu 4e former dans son seiu un congrès où il invite toutes les muxticipaliléa à envoyei' des délégués. Ces délégués auront à se concerter sur les I jMiUstu'es mesures 4 prendre pour faire cesser la guerre civile, r les franchises municipales et affermir la République.
vrira dimanche 14 mai, à midi, eu Grand-Théâtre, !i devront se présenter les délégués, munis de leurs pouvoirs. > Nous comptons sui- votre empressement à répondre ù notre appel. W D'une prompte intervention peut dépendre le salut de la France et Wie la République.
■ Recevez, cher» concîtoyonB, nos salutations fraternelles. ■ Les membres de Faocien conseil municipal :
. RARODET; RARBECOT ; BAUDY ; LMJUCHU : HOUVATIER i K^IALOU; CHEPIÉ; COLON; CONDAMIN; CllAVEROT; GOTTIN; CRESTIN; DÉGOUI^T; DESPEIGNES; UURAND; FERROUILLAT; FERTORET; HÉNON (membre du conseil Bffrtant). HIVERT; MItMAUD ; ODTHIER ; PASCOTiRUF- FIN; VAILLE; VALLIER; CHAPUIS 8t VERHIÈRES. Mus du 30 avril, démissionnaires, n
CONGRÈS DE LYON
Au chef du pouvoir exécutif de la République ù^ahçaise,
à la Commune de Paris.
t Les délégués, membres de conseils municipaux de seize départements, réunis à Lyon,
t Au nom des populations qu'ils représentent, affirment la Répui)liq[ue comme le seul gouvernement légitime et possible du pays, l'autonomie communale comme la seule base du gouvernement républicain, et demandent :
« La cessation des hostilités;
« La dissolution de l'Assemblée nationale, dont le mandat est terminé, la paix étant signée;
« La dissolution de la Commune; •
« Des élections municipales dans Paris ;
« Les élections pour une Constituante dans la France entière.
« Dans le cas où ces résolutions seraient repoussées par l'Assemblée ou par la Commune, ils rendraient responsables devant la nation souveraine celui des deux combattants qui refuserait et menacerait ainsi de donner à la guerre civile de nouveaux aliments.
« Ont signé les délégués des départements suivants : Ardècue, Bouches-du-Rhône, Cher. Drôme, Gard, H^rault^ Isère, Loire , Haute - Loire , Nièvre , Ptrénées-Orientales , Rhône, Saône-et-Lowe, Savoie, Var, Vauglusb. »
PIEGE LXXXVin
EXCOMHUNICATION des internationaux GASPARD BLANC ET
ALBERT RICHARD
Résolutions adoptées par la section de propagande et d'action ré-
volutionnaire socialiste de Genève.
a Attendu que les susdits Albert Richard et Gaspard Blanc ont adhéré publiquement à l'empire et déclaré < le socialisme et la République incompatibles; »
Ul
■ Attendu qu'il est du devoir de toutes les secUona de l'Inlernationale de protester conlrs toutes les défaillances, toutes les trahiaous;
Considérant qu'il est de uotoriété publique quo lesdits Albert ichard et Gaspard Blanc ont déserté le drapeau du prolétariat et sont vendue à l'empire ; Par ces motifs, les membres de la section de propagande et d'action révolutionna ire -socialiste de Genève déclarent traîtres à l'Association internationale des travailleurs lesdits Albert Richard «t Gaspard Blanc, et los vouent au mépris des internationaux.
Convaincus que la défailtance de quelques hommes n'empâche
le prolétariat de suivre la voie émancipai ri ce, les memlires de
àdile section profitent de la circonstance pourofQrmordenouvoau
principes socialistes-révolutionnaires qui n'ont qu'un but ; 1
^publique universelle, sociale et fédérative,
oPour la section et par ordre,
u Lo secrétaire : Jules MONTFILS. =
Les recraea de Fempire décbn.
( Deux B3L-internationaux, intrigants, vaniteux, traîtres etfourbes, ^urchassés par l'Internalionale depuis longtemps, viennent ds > paraître un écrit dans lequel il est drôle de les voir se dè- [nener, ou l'apologie de l'empire déchu est arrivée ù son comble. Ces doux recrues, Albert Richard et Gaspard Blanc, tous deux lyonnais, s'évertuent à prouver que Napuléon III avec son gou vernemcol est la seule chose qui puisse établir la grandeur de la France et faire le bonheur du IravatUeur.
< Depuis quelques mois ces deux vermines n'avaient pas donna signe de vie, los uns los croyaient passées aux jésuites, d'autres vendues oux Versaillais; — il paraît que par U on n'eu a pas voulu, puis qu'aujourd'hui elles nous aparaissont llanquées de Bonaparte.
< Qui aurait jamais pu supposer le bonapartisme asses dépeupla pour donner d'emblée à ces deux nouveaux champions tant d'importance et tant de besogne? — Par les hommes qu'il recrute, il prouve qu'il n'a aucune intention de se perfectionner, de se moraliser, — c'est toujours lu mûme variété d'individus qui se joignent à sa bannière ; la bannière des (libustiors, des coureurs de fortune, des rebutés,
■ Une manquait pluBAl'aclif de l'empire déchu que sa réhabilitation
par Richard et Blanc; l'or bonapartiste ne fait vraiment pas mer-
L veille.
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« Fm# toonlirer MmnMiiremeiiA eombi^a xia«& flommas iMureuoL de n& plus eomptor palmé nous les deux fourbe» à qui Napoléon aurait dit à Tun d'eux, qu'il était la plus belle étoile qu'il ait entrevue dopuié^ qu'il est àèitèméf effleurons le souveiur qu'ils ont laissé à t<m9 eeux qui les ont eonnus, à tous ceux qui les eut vus à l'ouivreb' — 11 sera ainsi aisé de constater que ces deux brebis galeuses ue poinraienl ftnir qti'ea fléchissant sous le poids de la hooto ei des remords ou renatire qfue dans l'impudence du bonapariisme*
« Albert Riôliard, Agé d'environ 25 anSy le plus anoiea des deux dans FAssooiation» intsrnationale des travaitleursy fui bientôt td» COtiViH comBie u» intrigant et un ambitieux ; ignare, prétentieux, diUâttt toujours moiV il parviivt à se faire à quelquesr idées socialistes acquises et ressassées.
« Jongleur de phrase» à longue haleine,, il se carra dans les groupes et sur les tribunes de Lyon, où il ne tarda pas à être ap^ précié à sa juste valeur et laissé de côté, surtout après une affaire louche concernant la grève des ovalistes en 1869, affaire qai se lava en famille.
t Après le 4 septembre, il vint à Paris au milieu d'autres citoyens en mission; comptant sur une sous-préfecture, il oublia son mandat et repartit aussitôt arrivé, avec son acolyte Andrieux, qui avait obtenu le poste de jprocureur de la République à Lyon.
c Son âge l'appelait à faire partie de la mobile, il refusa de se rendre à l'appel comme simple garde, en déclarant qu'il ne prendrait ies armes qu'en qualité de chef de bataillon : avec raison qu rit au nés de cet idiot cpji se tapi^ alors dans une chambre, et à l'époque oà tout Français devait être patriote il fit preuve de ki lâcheté la ptaB criminelle et la moins justifiée.
c Au mouvement lyonnais du 28 septembre, U eut la conduite la phi» traîtresse et se retira par la suite de la lice.
« Les affaires de Lyon se suecédèrent sans que cet homme os&t donner signe dévie; rejeté par tous, car tous l'avaient saisi, ne eomptant plus d'amis^ il resta caohé dans la ville jusqu'en juin 1811 et s'esqpiiva alors avec Blane^ en dérobant ton» deux une somme do 2,500 francs laissée en dépôt ebes sa mère par un étranger à la locaiité, qui ne le connaissaii qua par la réputation qu'il avait enoore à Paris. *^ II» trahissaient vilement, ainsi de nouveau, des amis et la cause à laquelle ils semblaient vouloir rester fidèles.
t Quant à Gaspard Blanc, âgé aussi d'environ 25 anS| c'est un oovmois de la plus belle eau qui ne pouvait mieux s'associer»
c Richard est le maître et Blanc le valet.
ff Depuis le commencement de 1871, Blanc n'était plus que l'agent de Bichard; s'il repatut dans les meuvements, il n'jtmontm que WSKtô, incapacité et défaillance ; après le 23 mars il Cut jeté» de Mé et méprisé comme il le méritai t.
SI
> La population râvolutioouairo ile Lyon, qui conaalasaU dapuLS longtemps ccsiIqux fourbes à fond, eut le grand tort do ne pas avisai laa autres groupes àco sujet.
1 Pour bien spécifier le personnage Richard, voici quelques traite de lui :
■ Lor'pi'on lui demanila pourquoi il n'était pas un Iravaillour, il répondit qu'il ùlait un homme politique; partant de là il se qiiali&ail pour ses adresses tantôt de légiste, Innlôlde publiciste. — Craiguanl d'ôtre entraîné un jour dans un mouvement populaire, il s'empressa d'acheter une cuirasse, car, disoil'il, > si par malheur j'étais tuÂ, peraonne ne pourrait me rcmplecer et le peuple irait à la dérive. •
1 Ce Soulouque en herbe osa s'avouer, il y a huit mois, tailla en empereur et déclarer qua s'il avait de l'argent il irait, faute ds mieux, an Congo établir chea les sauvages son empire tant râvé, qne Ulanc y serait son grand ministre. — A ce propos il étudia longtemps la géographie de l'Afrique.
• Cet hotnme-qui se prenait pour un prince de la démocratie vient de se jeter aux pieda de Bonaparte ; sa monomanie de devenir un jour empereur doit être bien flallée, car aujoui-d'hui cen'ostplus au Congo qu'il espère aller, mais e'ost eu France qu'il compte dominer.
« Le projet est facétieux, et tant que ce pauvre aira do Napoléon se ûera sur ses doux nouveaux adeptes pour amener le triomphe du néo- impérialisme {c'est la nouvelle àcolc], il nous forcera tous à crever de riro.
■ Encore un mot : pourquoi Bastelica, qui a l'air de rester Iranqnille à NeucfaAIel, se fait-il le secrétairQ de Richard et de Blanc, en écrivant h tous ceux qui lo comptaient naguûre comme ami, des lettres où il fait le panégyrique de la condaila des donx recruas de l'empire dëcha?
t Le jour n'est pas venu encore pour raconter l'histaire de la défaite du mouvement communal istc Jana le midi de la France ; mais ce que nous ponvons annoncer dès aujourd'hui, nous qui, pour la plupart, avons étù témoins de la déplorable défaite de l'insurrection du 30 avril à Lyon, c'est que oelte insurrection a en partie échoué, grllce à la lâcheté, i la trahison et au vol de Gaspard Blanc, qui se faufilait partout an exécutant les ordres d'Albert Richard qui se tenait dans l'ombre.
^Ê (Parleurs manœuvres intentionnelles ces misérables sont parveans
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à compromettre plusieurs noms de ceux (pii prenaient part aux travaux préparatoires des comités insurrectionnels.
< De plus, ces traîtres sont parvenus à discréditer l'Internationale à Lyon à tel point qu'au moment de la révolution {fàrisienne, l'Internationale inspirait aux ouvriers lyonnais la plus grande défiance. De là, absence totale d'organisation ; de là défaite de l'insurrection, défaite qui a dû nécessairement entraîner la chute de la Commune, abandonnée à ses forces isolées I Ce n'est que depuis cette sanglante leçon que notre propagande a su rallier les ouvriers lyonnais autour du drapeau de l'Internationale, (pii ne saurait plus être extirpée de la seconde ville de France par toutes les lois possibles que les Versaillais s'amusent à forger contre nous.
a Albert Richard a été l'enfant gâté, le prophète de Bakounine et consorts. Les adeptes légers et inconscients de Bakounine comprendront-ils enfin, devant ces faits patents de la trahison la plus sale, que la doctrine de l'abstention politique n'était qu'une arme odieuse dans les mains des Albert Richard,Blanc et C^e pour assoupir les travailleurs, pour les détourner de leur devoir et pour perdre ainsi la cause du peuple ? »
{Extrait de VÉgalité, numéro du 15 février 1872.)
ENQUÊTE PARLEMENTAIRE DU 18 MARS
Rapport de M. Ducarre sur le rôle de la Commune lyonnaise,
A Lyon, les 22 et 23 mars, la Commune est proclamée, l'hôtel de ville occupé par les bataillons partisans de la Commune. Le préfet est prisonnier, le général et le procureur de la République occupent la gare de Perrache. La municipalité reste chez elle. Au bout de trois jours, le mouvement avorte/ le préfet est délivré ; les membres de la Commune improvisée parlent pour Genève, sous le couvert bienveillant de la municipalité lyonnaise.
Pendant tout le mois d'avril, les proclamations de la Commune de Paris restent affichées dans différents (quartiers de la vill& de Lyon» sous la protection de la garde nationale, et à la porte de la mairie de l'arrondissement de la Guillotière, par ordre exprès de Tadjoint de cet arrondissement.
Les 16 et 17 avril, le rappel est plusieurs fois battu par ordre du comité central, dans les quartiers des Brotteaux et de la Guillotière; les appels aux armes y sont réitérés sans succès. Ces tentatives semblent faire partie d'un plan d'ensemble révélé par les correspondances saisies.
On enrAlait à Genève dea soldats prisonniers et des habitants de la Haute-Savoie venus dans celle ville pour vendre leurs deni-ées. Ces derniers ont déclaré qu'on leur offrait 50 francs de prime.
Cinq i;cnts hommes, nrmés de chassepots, devaient murcher sur Lyon en recrutant des adhérents sur leur passage.
A Lyon, pendant ce temps, le mouvement devuit commoacor par l'arrostetioQ des autorités, des otages et dos officiers de rurméo ; l'insurrection de Lyon avait le double but de diviser les forces de Versailles et d'offrir un asile à la Commune de Paris, en cas d'échec.
Lyon avait gardé toutes les munitions, tous les approvisionnements et farines réunis pour l'éventualité d'un siège prussien.
Celui des deux BiUioray qui u été fusillé à l'École -Militaire o. déclaré au chef d'état-major qui l'inlerrogeait avant l'exécution, que la Commune de Paris avait re^u ù cet égard des promesses formelles des délégués de la municipalité lyonnaise.
A Genève, comme à Paris et comme à Lyon, les chefs de la Commune, manquant de courage personnel, conspiraient à l'abri et envoyaient les imbéciles au feu. Lu colonne ne partît pas de Genève ; l'insurrection du 30 avril, engagée â Lyon par des doublures, fut réprimée après un sérieux combat, dons lequel le préfet et le procureur de la République furent blessés ù la léle des troupi-s. — Le maire de Lyon et ses adjoints restèrent invisibles et silencieux pendant la lutte.
A Lyon, comme dans tous les grands centres, le mot d'ordre a été celui de la pince do la Cordorie à Paris, pendant le siège : Que nous importent les Prussiens du dehors? Noua nous réservons pour les Prussiens du dedans.
La Commune internationale a été proclamée à Lyon le -i septembre ; sa constitution a été formulée par le comité de salut publicdu 4 au 16 septembre et acceptée par le conseil municipal élu. (Séance du 16 septembre 1870 )
A Lyon comme partout, l'Internationale a végété pendant la période d'admissions individuelles. L'autorisation d'admettre en masse, el sui la demande do leur président, les sociétés coopératives ds crédit, de consommation, de production, de secours ou les cercles ouvriei's, en a fait une armée. 1^ grand nombre reculerait devant l'application de la formule internationale, mais on obéit au mot d'ordre dans les élections générales, départementales, municipales et de la garde nationale. Cfila suffît aux directeurs du mouvement, qui présentent des candidats esclaves Un mandat impératif, et acceptant dans loua les emplois les délégués do l'Internationale. Elle a «insi pied dans tous les services dirigés par des chefs élus, sur lesquels elle a posé au besoin par une prise d'armes pour vaincre leur hésitation. A Lyon, les saciélcs ouvrières ont cessé d'être exdusi-
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vement profossioiineUes. Outre les membres honoraires^ on y teouvaity à côté des hommes politi<pies ou voulant le deTeuiv, beaoBcou^ de déclassés, d'aTonturiers en quête d'une positioa sociale et qsi naturellement sont toujours au premier plan.
Sous le régime précédent, les membres de la bourg^isis et du commerce avaient exagéré leur intervention dans la direction administrative de la ville. Les sociétés ouvrières, représentées comme nous venons de le dire, ont exagéré leur domination à leur tour.
Elles ont fourni ce q[u*elles appellent des délégués aux fonotions municipales, aux grades supérieurs dans la garde nationale, aux emplois dans les bureaux, aux gardes urbaines de sûretéy de po« lice, etc.
Dans toutes les villes de France , le mouvement international s'est heurté à ce qui restait de l'organisation et des traditions miJH nicipales.
Mais Lyon comme Paris était sous un régime d'exception. Â Paris, le gouvernement provisoire a immédiatement représenté Tautorité. A Lyon, où tout a disparu avec la chute de l'empire, l'es* sai de la Commune a été complet ; on peut le voir/ on peut suivre ses progrès dans les procès-verbaux de la municipalité
Le 4 septembre, à neuf heures du matin, le futur maire s'empare de l'hôtel de ville et proclame la République au balcon. Un des membres du cortège, s'adrcssant à foule, ajoute : « Tous ceux de t l'Internationale, montez 1 » — Immédiatement le drapeau rouge est arboré. — Deux heures après, un comité de salut public se proclame seule autorité, sous le nom de Commune de Lyon, Un grand nombre do ses membres appartenaient à T Internationale ; une délégation ofûcielie de sept personnes appartenant à cette association était en outre admise dans le comité. Une amnistie est proclamée pour tous délits politiques, grèves, associations, réunions ; les prisonniers sont mis en liberté. La garde nationale, à peine organisée, est employée à des arrestations politiques de plus de deux cents personnes.
Les portes de la ville sont fermées; on ne peut eirouler qu'à Taide d'une carte du comité.
La police est supprimée. Le comité choisit un procureur de la République ; il nomme Garibaldi et Gluseret commandants des
La Commune décide qu'on trouvera 'tout l'argent nécessaire et espère bien que les volontaires dv Midi n'arriveront pas les mains vides.
Les mises en liberté sous caution sont supprimées. La Gommuiie ss réserve de statuer sur le sort des prisonniers politiques.
Le oomilé abolit Tootroi, remplaee son produit par un iÊKpêH de
50 centimes pour fOO francs de capifai sur toutes jea valears mobilières et immobilières. Le comité décida l'aiTCsla'ion de Ions les maireB du département qui iie rooonnnttront pas la Répulriiqne, se réserve In nomination des juges ds paix; les commisHaires d« police seront nommés par le suffrage naiverseU
Il vole la vente immédiate des biens meubles et iromeubles d«s corporationarcligieuscs;
La cnnfiscation des biens des persoimes qui quîtloront Lyon;
L'organisation des chantiers nutionami;
L'envoi de quatorze de sos membres dans le Midi ponr le aaulever, et de trois autres à Saint- Etienne.
Il prend la délibération suiTsnte : • Considérant qne l'emprunt i oomprometirait les finances de la ville; que l'impél est lon^ et n difficile h percevoir ; que la réquisitinn est dfrdroit qnand il faut <r a^r révolulionnairement; que l'ennemi ne se gênerait pas et
prendrait davantage; que nous avons lo droit d'agir; à l'unani-
1 mité est votée nue réquisition da vingt millions. >
A l'annonce des ûiccfions municipales, le comité avait fait la proelamation suivante :
■ Nous allons remettre au suffrage universel le mandat révolutionnaire que nous tenons de votre acclamation, noua avons en la rude Iftche de remédier an passé et d'affirmer l'avenir. Que ceux qui nous suivront conlinneat notre œuvre; quels Révolution t'achève I •
" Les ennemis prendraient -il s Paris, ils ne prenJi-ont pas la France.
" A la place de l'ancien drapeau national vaincu, ils verront debout lo drapeau de la Commune et de la fédération. Sauvons la patrie, mais sauvons aussi ia société qui marchait à l'abîme. No retombons pas dans les errements d'État. d'Église, de police, d'administration, dont l'épreuve Luttons contre la sanglante liarbario
du Nord et conlre une prélendao civilisation sans justice... *
Après l'élecllon. qui ramenait au conseil élu la majorité des membres du comité du salut pnblic, celui-ci prenait la délibération flutvaiite r
« Avant de se retirer devant le conseil élu, le comité déclare qu'il s été entravé dans sa marche et dans son œuvre de réorgani* sation, parle maovais vouloir des administrations, parla liiérarchie militaire et civile; qu'il a eu à lutter contre les prÔN-entiuns orgueilleuses des ponvoirs anciens cl nouveaux A l'égard de l'action révolutionnaire. On nous a sans cesse objecté la légalité de l'Etat. — Que la responsabilité du temps perdu retombe sur d'aulroa têtes que les nôtres 1 >
Cotte menace devait produire sort effet. — Lo lendemam, & la
réunion du conseil mnnicipal élu, un do ses membres (aujourd'hui
^BUputé du Rbdne) proposa la détibéralion suivante : • Le conseil
municipal exécutera les délibérations du comité du salut public dans la limite légale de ses attributions et renvoie le surplus aux décisions de la prochaine Assemblée constituante. > Un des adjoints actuels du maire de Lyon repoussa cette proposition, par les motifs qu'il n'y avait plus de lois; — que la légalité n'existait plus, que la Commune était souveraine. A sa demande, le conseil, à une grande majorité, y compris le maire et ses adjoints, décida que les actes du comité avaient force de loi pour la Commune de Lyon, qu'ils seraient exécutés sans jamais être discutés.
Le gouvernement de la défense nationale avait envoyé à Lyon, sous le titre de préfet, commissaire du gouvernement, M. Challemel- Lacour. Le comité refusa de le reconnaître. Le procès- verbal de la séance du 6 septembre porte : « Le préfet est profondément peiné de la position qui lui est faite; il se considère comme prisonnier; il ne peut voir personne... Ses dépèches lui arrivent ouvertes; il ne peut s^expliquer qu'on le laisse dans cette position.
Après de longs débats, M. Challemel-Lacour est appelé par la Commune de Lyon, au titre de délégué au gouvernement provisoire, chargé de s'entendre avec la Commune pour les intérêts généraux et pour la défense nationale.
Quels étaient les termes de cette entente? Une lettre écrite le 18 septembre 1870, par M. Challemel-Lacour, préfet du Rhône, à Delescluze et trouvée dans les papiers de ce dernier va nous l'apprendre :
a Mon cher ami,
« Je ne lis pas le liappel, qpioique je le fasse acheter régulièrement. Depuis cinq heures du matin, et il est dix heures du soir, je suis occupé, obsédé, importuné, et savez-vous ce qui m'occupe ? Ce ne sont pas les Prussiens, ce n'est pas la défense de Lyon ; non, c'est de m'ingénier à empêcher à tout prix une collision entre tout le monde (républicains compris) et une bande qui s'est emparée de la préfecture et fait mille sottises menaçantes, irritantes et sans aucun résultat. Cette bande, c'est l'Internationale de Lyon, composée de ce qu'il y a de pire dans le mauvais ; que l'invasion ne touche guère ; que la République n'émeut pas du tout et qui s'en vante. Sans eux, tout irait ici admirablement. La République y a des forces étonnantes. Le patriotisme et le courage sont grands. Depuis ce matin les enrôlements sur X autel de la patrie, avec fanfares de trompettes a chaque enrôlement, me réjouissent le cœur. Mais ces imbéciles, mêlés d'anciens mouchards, paralysent tout. Ils ont arboré le drapeau rouge, bien qu'il n'ait pour eux d'autre signification que d'être un défi pour la République, au bon sens, etc. Le collectivisme est leur affaire. Savez-vous ce que c'est que oette
bële-là? Je no sais s'ils voudraient me pousser à les écraser, Je n'aurais qu'à lever le doigt pour qu'Us disparussent. Car j'ai pour 41101 tout le monde : les répulilicains, parce qu'ils ont senti bien vite, J'ose te dire, que j'en suis un ; les bourgeois, parce qu'après loul. Je suis la >seule autorité sur loquclle il puisaeut s'appuyer. Les drôles qui composent la force de l'InternatioDale eut pris le pas dimanche sur les honnêtes gens du comité de salut public, par l'avantage qu'ils avaient d'Être organisés sous l'étendard d'une secte, tandis que les républicains et révolutionnaires, isolés et étrangers les uns aux autres, selon leur louable coutume, ne formaieol qu'un groupe.
s A cette heure, la susdite serait anéantie si je n'avais résisté à toutes les suggestions de répression qui m'accablent. Il aurait Fallu pour cela un coup de force l donner à't'ctranger (pii est cliez nous et aux autres peuples le spectacle de nos dissensions, et faire encore une fois des vainqueurs et dos vaincus; enlnmer la série des couséquoncoB qui se rattachent à un coup do forco, comme la queue du serpent tient à la léte.
■ Tout cela me paraît horrible. Mais qui sait si demain les drôles qui m'ont regardé de travers dès le premier jour, non A cause de mon nom ou des hommes du gouvernement qui m'envoie, mais tout simplement parce que Je venais de Paris, parce que je représentais l'autorité nationale destinée i, borner celle do l'Internationale, ne me forceront pas à les lialayer? Je le ferai, n'en douiez pas, sans barguigner, parce qu'ils perdent ici la République; mais je le ferai le cœur navré. — Oh ! ma me Fontaine Saint- Georges, où élesvousî
X Signé : GHALLEMEL-IACOUR. »
L'histoire de la Commune de Lyon jusqu'à la cbule de la Commune de Paris doit Être faite à grands traits, non comme un réqui- BÎloire contre ceux qui y ont pris part, mais comme un indice de ce que peut devenir le droit municipal dans notre pays, sous la diroc' [ion cl le mandat impératif de riutomatiouale, quand elle trouve des hommes qui consentent à l'accepter et à le traduire en faits appliqués. — Une municipalité qui n'admet pas l'existence de la loi, mais qui prétend disposer de la personne et des biens des habitants de la commune au jour le jour, non pas au gré de son caprice, mais selon le bon plaisir d'un comilé occulte dont elle n'est que le bras, constitue le plus monstrueux des despotîsmes. le .IcspoUsme anonyme. Tel est le régime <[uo, pendant dix mois, Tinter nationale a tenté de faire subir aux habitants de cette villa.
Traduits en chiffres, cet essai de la Commune coûtera 30 ou 25 millions.
La ville de Lyon a subi co despotisme, parce que vingt ans d'uu
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régime excepiâonnd, «ntlegue à <«lai «dB Pacîfi, f vfBmù^imi oublier les traditions nnmiedfwlfis; parce que Ums les habitsato mêiés à radministratioflL pendant la période impériale, trop com^ promis* avaient dû disparaître avec lee feAdMAnairesde l'/eoipim; parce que la pUK)e yide appartenait aux premiers occupants, eiçpte eeuxr-ci devaient «itre et ont été ce que le préfet 4u Rhéne» à la date du iS septembre, appelle les drôles de rinlernatiooaÀef gtfOBpée sous r étendard dune £ac<e,<ei parmi eux ee qu'il y a de pire.dmsle mawaiSy le tout couvert par quelques nullités politiques naniteisas , et ambitieuses.
Nous avons dit les actes du comité de salut pubdic et le testament politique avec lequel dl lègue à la municipalité élue le soin de continuer son œuvre.
Ce mandat fut accepté sans hésiter par la majoxiié du coaaeiléfal« qui nomma pour maires et adjoints ceux que lui désignait le corde ouvrier la Solideriié.
Â ce moment, oommença une lutte de tous les inataata, 4e tons les soirs, en séance publique, entre la minorité du conseil repré^ sentant une population menacée par la guerre (l'eanemi, qui assiégeait Paris et Belfort, occupait Dijon et marebaii snr la vallée de la Saône), et la majorité enchantée d'une aituatioa qui lui permettait d'appHqujer ses théories.
L'invasion était son dernier aouci. Les habilas criaient « la {fuerre à outrance, j> mais ne partaient pas. Municipaux ot journalistes de cette école cachaient leurs fils dans les ambulances ^ou Isa ateliers d'équipement militaire; au fond, ils ne voyaient 4aBB la guerre et les préparatifs de défense, que des prétextes à dictature, , à réquisitions, et surtout à la réalisation de leur rêve : « Pemprunt forcé! » Plus francs, les naïfs disaient en exagérant les dépenses : % Il faut ffoée la vûle fasse ^banqueroute^ les Prussiens lui prendraient plus que nous. Quand ils seront eu vue, nous lirùlerona la ville après l'avoir pillée 1 •
La proposition de l'emprunt forcé vint en prenière ligne. £Ue fut votée; mais, he«ireusement, ime telle nusnre est difficile à appliquer; ia majorité accepta avec une groteaque oondeaeoadaooe Voffire de la minorité : — im empruat volontaire de> 10 mîUâoflia* «*- 9n atiendamt les 30 mil lions demprnMt £ur^é. il ea fut /de intaie>du «équestre et ides aceilés sur ias biens 4€a lOorporatians xtèkgieuses.
Les scellés remplacèrent la vente immédiate; un tnnojet 4!anieade infligé aux absents remplaça la ooi^scalaon de leurs prapriéééa; le doublement des oontributioos de 1810 remplai{^ Timpftt fluur le capital, destiné à remplir le vide que causait le produit de rocAroi supprimé par le comité de salut public.
Cette suppression a été eoBâriiiée le SO décaodire ea>oii lemes :
ET LE JACODINISMH.
( ^'octroi doitMra à jaioais supprimé dans Is ville de Lyon. > Six mois plus lord, la municipalité, reievéa de cet cngagemeal par une délibéra 11 on réguliôre du oomilé centra) de l'Alliance républicaine, létablisBiûL l'oclroi, dont la euppression avait coûté 8 millions à la \-iIle.
Après avoir supprima les sergents de ville et la polire, la mairis lee réorganisa avec an personnel de son choix. Au boni d'un mois. elle avait dû renvoyer vtngt-eept ageats sur qoaranla; agissant ainsi, elle cédait, disait-elle, aux réclamations des réactionnaires. Les griefs étaient si peu de chose 1 C'étaient des repris de Jasiice ou des gens pratiqasnt des réquisilioas pour Jear compte. L'approobe de l'ennemi n'empficlia pas la réorgonisalinn des écoles ; voici les résultats obtenus après six mois : sur 20,000 enfants, les écoles congre ganistes eu avaient 16,000 ; les éooles municipales subventionnées, 4,000 seulement.
En consentant à laisser fonctionner on oonsoil municipnl élu jusqu'à l'avénemcnt de la Commune pure et simple, i'inlei-nalionale avait pria ses précautions, el les Jôlcgués du conseil à la mairie de Lyon n'étaient pas sur un lit do roses.
Le maire de Lyon életl pourvu d'un secrétaire particulier qui, tous les soirs, après la aéanoe du conseil, apportait an comité central les délibérations du conseil municipal. Elles étaient soumises à révision et, le lendemain, la mairie les faisait exécoter, les oubUnit dans ses cartons, ou les faisait modifier par le ooneeil, sui- ^■vant la décision prise par l' Internationale, la veille.
Tout le personnel d'employés avait été imposé par le comité ceu- .. — On a vu le' garde national en faction dans l'antichambre * entrer dans le cabinet municipal et rappeler an magistrat, on le tutoyant, qu'il remplissait mal ses engagements.
Le» membres non réélus du comité do salut public n'avaient pas renoncé à se dévouer au service do la Commune. Les nos avaient, avec l'autorisation du maire, au palais Saint-Pierre, un comité central fêdératif siégeant en permanence, signifiant ses délibérations A la municipalité cl, quand on hésitait â les accepter, convoquant les bataillons de la garde nationale pour les appuyer.
D'autres s'étaient établis à l'hMel de la police, d'oii partaient les expéditions armées pour opérer des arrestations ou rançonner lee établissements douteux. Trois fois la mairie a traité au prix de deinx ou trois mille fmnce avec ses anciens collègues pour obtenir leur départ. Ils recevaient l'argent convenu ot, le lendemain, reprenaient possession de l'hôtel.
' D'autres étaient ofliciers do la garda nationale dans les bataillons
8 faubourgs. Dans ces baleillonn, beaucoup de chefs apparta-
jent à l'Internationale ou en avaient aocepté le mandat. On conaatt la sanction de cet engagement ; > Si on y manque, arrestation.
jugement sommaire et exécution. > Exemple : à Lyon, le commandant Arnaud ; à Paris, Gustave Ghaudey.
D'autres enfin étaient à la tête des chantiers que la Commune entretenait, au prix de cinquante mille francs par jour. Toutes les fois qu'il s'agissait de défendre le drapeau rouge ou d'appuyer la demande d'exécution de l'un des décrets du comité de salut public, ils organisaient une députation de dix ou douze mille hommes, qu'ils amenaient devant leinrs collègues devenus magistrats municipaux.
La visite se terminait invariablement par une augmentation de salaires et une diminution du nombre d'heures de travail aux fortifications.
Pendant ce temps, le préfet, commissaire du gouvernement, levait des troupes, organisait la défense. La population répondait à son appel. Sous les différents noms de mobiles, de soldats ou de mobilisés des cinq légions du Rhône, le département du Rhône a envoyé cinquante mille hommes sous les drapeaux. Mais le drapeau tricolore était interdit à Lyon.
La municipalité avait consenti à un terme moyen. Les drapeaux offerts aux légions par des souscriptions lyonnaises devaient rester enveloppés, jusqu'à la remise qui en était faite à la revue du départ. A ce moment, le maire détachait son écharpe rouge, en faisait la cravate du drapeau q[ui, sous ce couvert, pouvait traverser la ville. Ges parades se jouaient encore au mois de décembre et ne parvenaient pas à donner le change aux partisans de la Commune.
Sommés chaque jour de tenir leurs engagements et de réaliser la Commune, sous menace de prise d'armes, comme au 28 septembre, le maire et ses adjoints étaient sans cesse en route pour Tours, Bordeaux ou Versailles, sollicitant l'approbation de leurs mesures autonomes.
L'armistice et le vote de la paix furent accueillis par des délibérations injurieuses. C'était la fin de la dictature. On allait être forcé de subir l'autorité de la loi.
Pendant qu'à Bordeaux les députés de Paris donnaient successivement leur démission et préparaient le 18 mars, il y avait entre Lyon et Genève une active correspondance. Le maire de Lyon, averti de ces préparatifs par une dépêche des députés du Rhône, la fit publier et ne parut plus s'en occuper.
Le 22 mars se fit à Lyon aussi facilement que le 18 mars à Paris. La municipalité se déclara neutre entre la Commune et le préfet mis en prison. Les gardes nationaux poursuivis pour cette journée ont répondu qu'en voyant les conseillers municipaux en parfaite intimité avec les hommes de la Commune, ils ont cru à l'accord et ils ont obéi aux ordres de leur état-major.
Quelques jours après, la municipalité de Lyon se déclara neutre
entre Paris et Versaillus; euvoya des ambassadeurs û ce qu'elle appelait des belligéranlB. Lee beaux jours de l'indêpeudance lui eembianl revenus, elle convoque une seconde (ois les délégués municipaux des villee de France. La première foie, en septembre, il B'QfT'Ssait d'organiser la dèfcnee; eu avril, d'org-auiser une médiation entre Paris cl Veranillca.
I.'insurreution du 30 nvril, les barricades de la Croix-Rousse, le sanglant combat de lu Guîllotière, dous lequel le préfet el te procureur de la République sont blessés, laissent lo mairie parfaitement impassible et en sécurilè.
Comme au %i mars, la lutle s'établit entre la gurde nationale -convoquée par les délégués internationaux, et les représentants du pouvoir conlral.
Le maire et les adjoints sont invisibles et surtout silencieux. Ils ne font aucune de ces proclamai ion s flamboyantes dont ils étaient :Si prodigues en temps ordinaire.
La Commune échoue â Lyon, et cet échec est suivi de la prise de Paris, Une circulaire de l'Internationale annonce aussitôt el prescrit une période de temporisation; elle prescrit, en attenduat des jours moilleurs, do garder à laat prix tes postes el fonctions. On décide qu'on obéira ù la loi quand on ne pouiTa pas lu tourner. Alors commence ce triste, mais obligé post-scriptum de toutes nos révolutions : la cbasse aux emplois I
Depuis lo 4 septembre, on avait émargé à t'hOtel de ville, sous l'une des milles formes qu'autorisait le bon ploisii' municipal. L'heure est venue de se pourvoir plus régulièrement. Le maire de Lyon a tenu à atteindre, ù dépasser tout ce que les préfets- gouverneurs do l'Empire avaient pu faire en ce genre. Jamais la camaraderie, le népotisme, le mépris des droits â l'avancement et de l'aptitude aux emplois n'ont été poussés si loin.
L'octroi lui-même, • colle institution immorale, cette école du bagne et de la prostitution • [discours d'un odjoint, 30 décembre 18^0), a été pourvu, dans ses premiers emplois, de fonclio improvisés I
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paroles que j'ai prononcées dans cette circonstance, et de vous dire même ce qui me fut répondu par les membres du conseil municipal présents, et notamment par le citoyen Durand.
« Â vous parler franchement il me faut faire, pour satisfaire au désir que vous me témoignez, un grand effort de mémoire, car dix mois d'une détention rigide, les désastres de notre cause à Paris et à Lyon, ma propre condamnation, ont effacé bien des choses de mes souvenirs ; et cependant je ne veux dans le compte rendu que vous me demandez, ni rien ajouter ni rien omettre, car dans un moment où la véritable démocratie tend à se réorganiser, ce que nous avons le plus à craindre ce sont les malentendus.
« Je me souviens donc que vers deux heures d'après-midi, le ... avril, le citoyen Guittat, gérant du Cri du Peuple, dont j'étais on des rédacteurs, vint me chercher pour me présenter à la commiS" sion executive. En route, il m'avertif que j'y rencontrerais des conseillers municipaux qui devaient venir pour s'entendre, si possible, avec cette commission.
c Nous rencontrâmes ensuite le sieur Gaspard Blanc qui nous avertit que le lieu du rendez-vous était changé et nous mena, non sans que je fusse étonné de tant de confiance, dans une grande salle de marchand de vin qui semblait ouverte à tout le monde, et à côté de laquelle consommaient des habitués qui n'étaient là que pour se distraire.
< La commission executive était à peu près au complet quand arrivèrent le citoyen Durand et deux ou trois autres conseillers municipaux.
« Immédiatement, et malgré les allées et venues du marchand de vin et de ses garçons qui trouvaient toujours des prétextes pour entrer dans la salle, on se mit en séance, ou du moins on commença à discuter.
« J'étais arrivé Ta vaut- veille et c'était la première fois que je me trouvais au milieu d'une réunion de révolutionnaires lyonnais. Délégué de la Commune de Paris, je leur parlai en son nom, je leur dis que sa force était grande, que ses ressources étaient loin d'ôtre épuisées et qu'on pouvait compter sur le triomphe définitif de la révolution si Lyon et, après Lyon, la France élevaient seulement la voix pour déclarer que les usurpateurs de Versailles en sortant de leur mandat s'étaient mis eux-mêmes hors la loi, et que le seul pouvoir légal était la Commune..
t Je ne me souviens pas que ni le citoyen Durand ni aucun autre conseiller municipal ait répondu à ce que j'avais dit.
« Mais le citoyen Durand, qui semblait soutenu par Tapprobation tacite df ses collègues présents, déclara que si c'était à un mouvement qu'on voulait en venir, il ne le croyait guère possible ; il demanda à la commission quels étaient son influence et ses moyens
!i il n'était plus permis h
e se pronongail pas ne pouvait
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d'action et termina enlln en disant qu'il n'était pas dans sa manièro de voir d'accepter semblable entreprise sans avoir au moins une part dans sa direction; je i^rots qu'il njoula que d'ailleurs on négociait pour omener une entente entre Parla et Versaitlos, et qu'un mouvement h Lyon ne pourrait que compliquer la situation.
a Je me levai immédiatement et lui déclarai net que rôver un accord entre Paris et Versailles n'était plus possible epr^s les sauvages exécutions ordonnées do sang-froid par les ^aéraux réactionnaires, que l'heure était venue oi citoyen d'hésilcr et que quiconque n plus être regardé que comme un e lution.
( Plusieurs assistants prirent ensuite la parole en même temps et l'on se partagea en groupes, tout en continuant à discuter avec chaleur.
< Au moment où le citoyen Durand allait se retirer, il m'invita à aller le voir ches lui ; mais je crus devoir décliner cette invitation, convaincu que j'étais que mon devoir élail de rester exclusivement avec ceux qui se disaient disposés d agir.
I Telle a été, autant du moins que je puis mêle rappeler, la séance où les conseillers municipaux se présentèrent.
• Ce que je peux afdrmcr, c'est que l'altitude du citoyen Durand a été absolument celle que je dis ici.
I Maintenant je crois devoir ajouter qu'il m'a été dit plus tard que les conseillers municipaux avaient refusé leur concours au mouvement en voyant avec quelle imprudence et quelle légèreté la commission executive choisissait ses lieux deréunion, et qu'en outra la présence dans son sein de certains personnages les avait complètement détournés d'elle.
« N'ajanl aucune raison pour accuser ou pour disculper le citoyen Durand, je vous laisse, citoyens, le soin d'apprécier sa conduite et celle de ses collègues dans tout ce qui concerne l'affaire du UO avril.
V Je dois cependant voua dire mon impression. Bnire démocrates ce qu'on se doit avant tout, e'esl la vérité ; certes, la commission executive renfermait de Inis-mauvais éléments : l'espion, le traître Gaspard Ulanc en est un triste exemple. Mais c'était justement A ceux qui connaissaient les uns et les autres de s'employer u faire sortir de la commission tout ce qui était mouvais ou même douteux. U serait véritablement trop cummode de se dire révolulionniiire et <je ne pas agir en conséquence. Ce n'était pas en se séparant du mouvement qu'on prouvait son dévouement à la causp, quand les toits do Paris s'effondraient sous les boulets de Versailles. Dans un moment aussi solennel, il n'y avait qu'un moyen, qu'un programme, qu'un parti à prendre : l'action I
a Quiconque no l'a paa compris a failli ce jour-là à sou devoir de
révolutionnaire et devra, à mon avis, donner bien des gages an peuple pour que le peuple le compte encore parmi ses amis.
€ Quant au citoyen Durand, c'est à vous de juger sa conduite, citoyens; tout ce que je peux dire, c'est qu'il existe de lui à moi une communauté d'opinions matérialistes et athées, qui m'empôcherait de le juger avec trop de sévérité ; mais ceci est tout personnel et ne peut pas, en si sérieuse matière, entrer en ligne de compte.
« Citoyens, du fond de ma prison, j'apprends que vous aussi vous n'avez pas désespéré du salut de notre cause; que pendant que ma raison se refusait à croire que la révolution fût définitivement vaincue, vous, vous vous cherchiez les uns les autres pour vous préparer à la lutte prochaine qui assurera son triomphe sans retour. Laissez-moi vous crier : courage !
« Oui, courage, Lyonnais! formez vos cohortes pour le dernier combat de la grande guerre de la' raison contre Terreur, de la justice contre l'iniquitéf, de la vérité contre le mensonge, de la véritable égalité contre tous les abus.
« Que manque-t-il à notre cause pour triompher enfin?
a Le nombre?
f Non ; puisque nos oppresseurs sont un quand nous sommes mille.
a Le dévouement ?
a Mais depuis un an nos martyrs se chiffrent par milliers, et nos ennemis trouveraient-ils dans leurs rangs des Ferré, capables de rire de dédain en face d'un peloton d'exécution?
Le droit ?
(c Mais le socialisme n'est que la revendication de tous les droits violés.
« Pour vaincre, nous n'avons qu'à nous entendre et à vouloir,
« Et qui parmi nous ne veut pas?
« Je ne sais, citoyens, si, quand la lutte éclatera, je serai à côté de vous : des océans nous sépareront peut-être; peut-être le climat des tropiques aura fuit l'office des soldats versaillais. Mais qu'importe un seul ! surtout s'il a été assez heureux pour communiquer à quelques autres son dévouement à la cause ; s'il a eu ce bonheur, il a fait son œuvre et vaincu. Et prisonnier, je n'ai pour le moment rien de plus à espérer.
c Mais vous, citoyens, travaillez, travaillez sans cesse, sans voiis arrêter, sans vous reposer un instant, et vous vaincrez.
« Signé : G. GAULET de TAYAC.
t Je dois ajouter à ce que je vous ai dit plus haut au sujet du citoyen Durand, que j'ai eu récemment occasion de le voir. Il est venu à la prison avec le citoyen Pirodon et un autre de ses collègues faire sa
tournée d'inspection. Tous les prisonniers politiques peuvent Tattester, il s'est montré eu cette circonstance ferme et digne, et m*ayant demandé s'il ne nous était fait aucune pression au point de vue religieux, il a annoncé au directeur, qui lui disait qu'après notre condamnation définitive, il nous forcerait à aller à la messe, qu'il protesterait devant le conseil général contre cette violation do la liberté de conscience. Le citoyen Durand a en outre qpialifié ces procédés comme ils méritent de l'être.
f Signé : G. CAULET de TAYAC «.
A LA SECTION DU CRBUZOT
Lettre de VarJin à Aubry^
c Paris, S avril 1870.
« Mon cher Aubry,
c Au moment où j'écris cette lettre, Malon vient me voir et m'apprend qu'il part ce soir pour le Greuzot comme représentant la Marseillaise. Encore un voyage qui dans les circonstances actuelles profitera à l'Internationale.
« Tout à vous.
• E. VARLIN. t
U Lettre de Afalon k Combault.
c Le Creozot, 7 avril 1870, S heures.
c Mon cher Combault,
. c Je m'empresse de te répondre un mot (crois-le si tu veux, mais j'ai à peine le temps) ; je te dirai quelles ont été mes occupations d'ici et tu en seras content, j'espère. Je ne suis pas asseï sûr du sort de cette lettre pour te donner beaucoup de détails. Nos mineurs te
• t Délé^é de la Gommiuie de Paris à Lyon.
remercient de la poignée de main que tu leur envoies ; quant à moi, je favoue que ta lettre m'a bien fait plaisir : c'est la seule que j'aie encore reçue dans ce lieu d'exil du Greuzot ; jusque-là, je ne suis pas du tout fâché du voyage.
« S* il était possible que nous ayons, nous Internationale^ un voya^ geur en permanence^ nous préparerions complètement le terrain à la révolution sociale. Va, je te prie, serrer la main à Varlin de ma part, et dis-'lui que son passage lui a valu une sorte de popularité mystérieuse qui fait que sa lettre a plus contribué à me faire bien recevoir que le mandat de la Marseillaise, J'espère, avant de partir» asseoir sur des bases solides la section internationale commencée par Varlin.
« Une poignée de main aux amis.
B. MALON
Autre lettre du même au même.
« Fonrchambanlt, le 19 a^ril 1870.
« Mon cher Combault,
« La grève est perdue. Tu verras tous les détails sur la Marseil- Jaise, et je n*ai que le temps de te parler dû F Internationale. Com^ bien faudra^Uil avoir fondé de sections en province pour mériter une couronne civique ? S*il n\en faut avoir fondé que vingts f espère la gagner.
a Voici, en attendant, ce qu'il y a de fait : Sections nombreuses fondées au Greuzot, à Fourchambault ; correspondances ouvertes avec des groupes démocratiques de Moulins, Nevers, Guérigny, Gosne, Beaune, Dijon, Ghâlon, Tournus, Gueugnon, Torteron et Glamecy, et ce n'est qu'un début. Vidée de f Internationale prend comme une traînée de poudre. Ces vieux déportés de décembre me serrent la main en pleurant, et ils se dévouent corps et âme à Finternationale, qui est pour eux une véritable révélation. Dans quinze jours ou trois semaines, tu verras les résultats. Et vous autres, à Paris, qu'avez'vous fait? Tu. m'enverras, j'espère, des détails poste pour poste, etc.
• Signé : B. MALON. »
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